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Infrastructures 

	 La Suisse  
est-elle prête  
à affronter des événe-
ments climatiques plus 
violents ? Les hôpitaux ou 
les services de sécurité 
pourraient être davan-
tage mis à contribution 
à l’avenir en raison de 
phénomènes climatiques 
extrêmes. (Chap. 2.12)

	Un monde dépendant 
des énergies fossiles 
nécessite d’autres 
infrastructures (extension 
du réseau routier, aéro-
ports, réseaux électriques) 
qu’un monde sans CO2. 
C’est pourquoi les inves-
tissements d’aujourd’hui 
pourraient demain se 
révéler non rentables et 
menacer des emplois. 
(Chap. 2.12)

	 Les infrastructures 
comme les remontées 
mécaniques de ou 
les paravalanches qui 
reposent aujourd’hui sur 
le pergélisol pourraient 
voir disparaître leur 
fondations stables.  
(Chap. 2.3/2.11)

Villes et localités

	 Les étés torrides 
transforment les villes en 
îlots de chaleur.  
Le poids de la chaleur 
dans nos villes est l’une 
des problématiques  
les plus marqués du 
changement climatique.  
Durant l’été 2003, les 
fortes chaleurs ont été à 
l’origine de près de 1000 
décès prématurés.  
(Chap. 2.12/2.13/2.15)

	 Les localités et les 
bâtiments sont de plus 
en plus menacés par les 
inondations. La plupart 
des grandes villes sont 
bâties à proximité de 
l’eau.  
(Chap. 2.4/2.12/2.13)

Champs et forêts

	 L’épicéa risque de dispa-
raître du Plateau suisse et 
il est également menacé 
dans les forêts protec-
trices de nos montagnes. 
L’arbre le plus important 
de l’industrie forestière 
suisse réagit de manière 
sensible à la sécheresse 
et souffre de la proli-
fération accentuée du 
bostryche. (Chap. 2.9)

	 Les cultures telles que le 
blé d’hiver et la pomme 
de terre sont contrariées 
par les conditions du 
réchauffement. Le maïs et 
la vigne, en revanche, se 
porteront mieux qu’au-
jourd’hui, sous réserve 
d’une humidité suffisante. 
(Chap. 2.10)

	 Chez les ravageurs 
comme le carpocapse, on 
comptera à l’avenir deux 
à trois générations par 
an, au lieu d’une ou deux 
aujourd’hui. (Chap. 2.10)

Ressources hydriques 

	 La pénurie d’eau pendant 
les mois d’été concerne 
tous les consommateurs 
de l’eau, spécialement  
les agriculteurs, de plus 
en plus tributaires  
d’eau pour l’irrigation.  
Les conflits autour d’eau 
s’aggravent en consé-
quence.  
(Chap. 1.8/2.4/2.10/2.11)

	 La diminution des réser-
voirs d’eau naturels que 
sont les glaciers et la 
neige accroît les besoins 
en lacs d’accumulation 
artificiels à des fins 
d’utilisations multiples. 
(Chap. 2.4/2.11)
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Atténuation

Adaptation

Une action proactive est nécessaire, car la combustion de pétrole, de gaz et de 

charbon est la cause principale du changement climatique. Si le réchauffement de la 

planète doit être limité à deux dégres Celsius comme la communauté internationale 

l’a décidé, alors nous devons réduire rapidement les émissions de gaz à effet  

de serre. A moyen terme, les émissions ne doivent pas dépasser leur absorption  

par l’environnement. Nous avons beaucoup de possibilités pour atténuer les risques 

liés au changement climatique, pour profiter des opportunités et pour créer une 

société et une économie en adéquation avec le climat.

Champs d’action

Atténuation : Nous pouvons agir sur  
le changement climatique en réduisant 

les émissions de gaz à effet de serre  
ou – mieux encore – en les évitant. 

Ainsi parviendrons-nous à réduire la 
hausse des températures. 

Déplacements 
pendulaires et voyages 

	Raccourcir les trajets 
domicile-travail : les 
moyens de télécommu
nication modernes 
facilitent le télétravail et 
la visioconférence.  
(Chap. 3.4)

	 Privilégier le vélo et  
la marche à pied permet 
de se maintenir en forme 
tout en réduisant le 
transport motorisé.  
(Chap. 2.15/3.8)

	Un aménagement du 
territoire réussi, des  
villes plus compactes :  
en rapprochant l’habitat, 
le shopping, le travail et 
les loisirs, on raccourcit 
les trajets de transport. 
(Chap. 3.8)

	Moins de déplacements 
en avions et des vacances 
ou des séjours prolongés 
en Suisse contribuent 
à réduire les temps de 
transport et le stress du 
voyage. (Chap. 3.5)

	 Lors de l’achat d’une 
voiture, opter pour un 
véhicule sobre et à 
faibles émissions qui ne 
consomme pas plus que 
la puissance strictement 
nécessaire, c’est faire  
le choix de l’efficacité 
énergétique. (Chap. 3.5)

Adaptation : Nous sommes en mesure 
de répondre au défi du changement 
climatique en minimisant les risques et 
en exploitant les opportunités qui 
s’offrent à nous. 



Habitation et chauffage 

	 Les parcs, les arbres 
donnant de l’ombre et 
les plans d’eau ouverts 
réduisent l’effet d’îlot de 
chaleur et contribuent 
ainsi à la qualité de vie en 
ville. (Chap. 3.8) 

	Une bonne isolation  
des bâtiments contribue 
à une diminution des 
besoins de chaleur et 
prévient en même temps 
l’accumulation de chaleur 
pendant la saison estivale. 
La notion de construction 
compatible avec la préser-
vation du climat dépasse 
néanmoins le seul aspect 
de l’isolation. En effet, elle 
doit également contribuer, 
entre autres, à l’amélio-
ration de la circulation 
naturelle de l’air.  
(Chap. 3.4/3.8)

	Les installations solaires, 
les pompes à chaleur, le 
couplage chaleur-force de 
même que les réseaux 
de chauffage à distance 
peuvent remplacer les 
chauffages au mazout ou 
au gaz. (Chap. 3.4)

Utilisation de l’énergie

	 Les directives politiques 
portant sur les émissions 
de CO2 et la consom-
mation d’énergie, les 
signaux de prix et la prise 
en compte des coûts 
externes peuvent stimuler 
les achats et l’utilisation 
de sources d’énergie non 
émettrices de CO2.  
(Chap. 3.4) 

	Les étiquettes énergé
tiques sur les produits 
ou les bâtiments 
encouragent les foyers 
privés à investir dans 
des appareils et instal-
lations énergétiquement 
efficients. (Chap. 3.3)

	Les changements de 
comportement peuvent 
réduire la demande éner-
gétique, p. ex. par la mise 
à l’arrêt des appareils 
électroniques en cas de 
non-utilisation.  
(Chap. 3.3)

	L’énergie économisée à 
un endroit est souvent 
consommée ailleurs dans 
les mêmes proportions, 
voire dans des propor-
tions plus importantes. 
En prenant pleinement 
conscience de cet effet, on 
peut l’éviter. (Chap. 3.3)

Boire et manger 

	 Une répartition intelli-
gente de la ressource 
eau pour les cultures, 
couplée à une démarche 
antigaspillage : des sols 
travaillés avec soin offrent 
une meilleure rétention 
de l’eau, et les cultures 
hivernales telles que le 
colza ou l’orge d’hiver 
consomment moins d’eau. 
Les projets de systèmes 
d’irrigation à faibles 
pertes se multiplient dans 
les parties centrale et 
occidentale du Plateau 
suisse. (Chap. 2.10)

	Nous pouvons toutes 
et tous jeter moins de 
nourriture, adopter une 
alimentation moins carnée 
ou limiter notre consom-
mation globale, et contri-
buer ainsi de manière 
simple à la diminution des 
émissions de CO2.  
(Chap. 2.10)

Etre en bonne santé 

	 Apprendre les bons 
gestes en cas de 
fortes chaleurs : boire 
en quantité suffisante 
lorsqu’il fait très chaud, 
éviter l’exposition au 
soleil et rétablir l’équilibre 
hydrique et électrolytique 
du corps après le sport. 
(Chap. 2.15)

	 S’informer sur la pro-
pagation de maladies, 
p. ex. sur les moyens de 
se prémunir lorsque des 
moustiques transmettent 
de nouvelles maladies en 
Suisse, ou sur les nou-
velles zones colonisées 
par les tiques. (Chap. 2.15)



Phénomènes météo­
rologiques extrêmes
 

	 La chaleur s’accentue : 
pendant la saison d’été, il 
faut s’attendre à des pé-
riodes de fortes chaleurs 
plus longues et à des 
journées de canicule plus 
intenses. Cette tendance 
est d’ores et déjà obser-
vée aujourd’hui. (Chap. 1.8)

	 Fortes précipitations :  
à l’avenir, on devrait 
assister à une hausse de 
la fréquence et de  
la violence des fortes 
précipitations avec, à la 
clé, une augmentation des 
coulées de boue et des 
glissements de terrain 
ainsi que des risques 
d’inondation accrus. 
(Chap. 1.8/2.4)

	 Le risque de sécheresse 
augmente : au total, les 
prévisions pour l’été 
annoncent un recul du 
nombre de jours de pluie 
ainsi qu’un allongement 
des périodes de séche-
resse. (Chap. 1.8)

Montagnes, neige  
et glace 

	 Les glaciers suisses 
disparaissent. D’ici la fin 
du siècle, une grande 
partie des glaciers aura 
probablement fondu. 
(Chap. 1.9/2.3/2.14)

	 En haute montagne, on 
devrait voir apparaître 
un nouveau paysage fait 
de rochers, de débris et 
de végétation éparse et 
parsemé de nombreux 
lacs, souvent de très pe-
tite taille. S’ils accroissent 
le potentiel de risques 
naturels, ils offrent néan-
moins des opportunités 
d’exploitation.  
(Chap. 2.3/2.5)

	 La saison de la neige va 
raccourcir de plusieurs 
semaines à l’avenir  
et la limite pluie-neige 
va s’élever de plusieurs 
centaines de mètres.  
(Chap. 2.3/2.11)

	 Le pergélisol de haute 
montagne fondra à long 
terme jusque dans ses 
couches les plus pro-
fondes, ce qui entraînera 
une hausse des chutes de 
pierres et des éboule-
ments. (Chap. 2.3/2.5/2.6)

Faune et flore

	 Un grand nombre de 
plantes et d’animaux pour 
lesquels le climat devient 
trop chaud ou trop sec 
migrent vers les sommets, 
avec le risque de s’y 
heurter à une concurrence 
accrue sur des espaces 
vitaux restreints.  
(Chap. 2.7)

	 Certaines espèces ne par-
viennent que lentement 
à déplacer leur habitat 
ou colonisent des zones 
plates n’offrant aucun 
échappatoire vers des 
habitats plus favorables. 
(Chap. 2.8)

	 Le rythme saisonnier 
de la faune et de la 
flore se modifie et peut 
perturber l’interaction des 
différentes espèces : les 
insectes passent à côté 
de la période de floraison. 
(Chap. 2.8)

Lacs et cours d’eau

	 On enregistre une hausse 
des étés secs avec un 
ruissellement moindre. Un 
phénomène dû à la baisse 
de la pluviométrie estivale 
ainsi qu’au fort recul  
de la part des eaux issues 
de la fonte des neiges et 
des glaces. (Chap. 1.7/2.4) 

	 Les débits ont tendance  
à augmenter en hiver. Les 
précipitations hivernales 
(sous forme de neige) 
sont plus fréquentes 
que les pluies et ont une 
incidence directe sur le 
ruissellement.  
(Chap. 1.7/2.4) 

	 En raison de l’élévation 
des températures, la 
saison des inondations 
s’allonge, tandis que 
l’intensification des fortes 
précipitations provoque 
une hausse des débits 
maximums. (Chap. 1.8/2.4)

La Suisse réagit de manière très sensible au changement climatique.  

En comparaison à la moyenne globale, l’espace alpin se réchauffe  

environ deux fois plus vite. Toute la Suisse est touchée  

de diverses façons par les conséquences  

du changement climatique.
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Editorial

Au niveau mondial, 2015 a été de loin l’année la plus 
chaude depuis que l’on a commencé à relever les tempéra-
tures aux environs de 1880. C’est aussi en 2015 que l’on a 
enregistré en Suisse les températures annuelles moyennes 
les plus hautes depuis 1864. De même, chacune des cinq 
dernières décennies a été plus chaude que la précédente. 
Le changement climatique ne se manifeste non seulement 
dans des séries de données, mais de plus en plus aussi 
dans les écosystèmes du monde entier. Il a en outre des 
impacts sur les sociétés. La communauté internationale 
de recherche a réuni les résultats des travaux actuels dans 
le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC. Ces faits ré-
vèlent de façon impressionnante à quel point notre envi-
ronnement s’est déjà transformé en raison de l’évolution 
du climat ; ils indiquent également quelles réductions des 
émissions sont requises pour maintenir les effets prévi-
sibles à un niveau aussi faible que possible – des effets 
qui seront surtout négatifs à long terme pour la plupart 
des sociétés.

A l’initiative de l’OcCC et de ProClim, de nombreux spé-
cialistes de la communauté scientifique suisse ont regrou-
pé dans ce dossier les éléments significatifs pour la Suisse 
du dernier Rapport d’évaluation du GIEC et les ont com-
plétés par d’autres résultats de recherche importants pour 
le pays ou en relation avec lui. Ces faits parlent un langage 
clair : la Suisse ne sera pas épargnée par le changement 
climatique. 

Avec l’issue positive des négociations de Paris sur le 
climat, menées en décembre 2015 sous le patronage de 
l’ONU, une première étape importante a été franchie au 
niveau international pour faire face aux défis qui se pré-
sentent. L’objectif consistant à limiter le réchauffement 
planétaire à moins de deux degrés Celsius et à restreindre 
même l’augmentation de la température à 1,5 degrés Cel-
sius au maximum implique de réduire les émissions de 
façon massive et continue ; finalement, il faudra aussi re-
noncer totalement à la combustion d’agents énergétiques 
fossiles. Mais que signifient ces objectifs pour la société, 
l’économie et la politique ? A cet égard, les scientifiques 
continueront d’être appelés à communiquer de façon 
claire et compréhensible et à fournir des réponses dans 
tous les domaines. Une chose est sûre : de grands efforts 
sont nécessaires pour atteindre ces objectifs – également 
en Suisse.

L’objectif national de la Suisse, visant à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre de 50 pour cent (30 pour 
cent à l’intérieur des frontières, 20 pour cent à l’étran-
ger) jusqu’en 2030 par rapport à 1990, est un premier pas. 
Une prochaine étape sera de tendre à des émissions nulles 
pendant la seconde moitié du XXIe siècle. Ceci implique 
une transformation fondamentale de la société et de l’éco-
nomie.

Tous les investissements à long cycle et les grands pro-
jets d’infrastructures doivent aujourd’hui déjà faire l’objet 
d’un examen critique dès le stade de la planification quant 
à leur compatibilité climatique. Pour maîtriser ce change-
ment, il faut faire entrer l’aspect du climat dans le traite-
ment de presque toutes les questions relevant de la socié-
té, de l’économie et de la politique. Une majorité en faveur 
des mesures nécessaires doit se former à tous les niveaux 
politiques. Il faut en outre faire prendre conscience de 
l’urgence de cette problématique.

ProClim et l’OcCC remercient la communauté suisse de 
recherche d’avoir regroupé les faits importants et mis en 
évidence l’urgence de la question ainsi que de possibles 
approches pour la réduction drastique des émissions et 
l’adaptation au changement climatique. Les scientifiques 
appellent les différents acteurs à tous les échelons poli-
tiques à s’atteler résolument à la mise en place des me-
sures requises, en ayant à l’esprit la promotion de l’intérêt 
général.

Dr Kathy Riklin (OcCC), Conseillère nationale 
Prof. Dr Heinz Gutscher (ProClim)
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Des observations et les résultats de la recherche mettent en évidence, clairement et 
sans ambiguïté, les changements que le climat a subis jusqu’ici, les conséquences qui 
se manifestent déjà distinctement et la direction dans laquelle cette évolution se 
poursuit. Les problèmes liés au changement climatique sont largement identifiés et 
des approches de solution existent. Il est possible de déduire des recommandations 
concrètes pour la Suisse (voir les recommandations stratégiques 2015 de l’OcCC en 
matière de politique climatique). Les impacts augmenteront pendant les prochaines 
décennies et placeront la société et l’économie devant de grands défis :

–– Depuis le début des mesures systématiques (1864) 
jusqu’à aujourd’hui (2016), la température moyenne a 
augmenté en Suisse d’environ 1,8 degrés Celsius (cf. 
chap. 1.6 La température, p. 40), et d’à peu près 0,85 
degrés Celsius au niveau mondial. Les principales 
causes du réchauffement sont le recours aux agents 
énergétiques fossiles, la production de ciment et des 
changements de l’utilisation du sol (par exemple la dé-
forestation) ainsi que les émissions connexes de CO2 et 
d’autres gaz à effet de serre. Du fait que les émissions de 
gaz à effet de serre continuent actuellement d’augmen-
ter, le changement climatique anthropique se poursui-
vra. Les transformations qu’il entraîne persisteront 
pendant des siècles, de même que les modifications cli-
matiques elles-mêmes.

–– La poursuite du réchauffement soumet les écosystèmes 
et la société à des risques croissants. Les mesures 
d’adaptation ne limitent que partiellement ces dangers 
et deviennent de surcroît de plus en plus coûteuses. 

–– Les plus grands défis du changement climatique pour la 
Suisse sont, d’une part, des extrêmes tels que les vagues 
de chaleur, les sécheresses ou les fortes précipitations, 
ainsi que l’avènement de dangers naturels en rapport 
avec ces événements. Ce sont aussi, d’autre part, les 
lentes transformations – en partie irréversibles – des 
paysages et des écosystèmes, tels que la fonte des gla-
ciers ou des changements relatifs à la biodiversité, à la 
qualité de l’eau et à l’incidence des ravageurs et des 
maladies.

–– Ces changements ont des impacts directs sur la société 
(par exemple sur la santé) et sur l’économie (par 
exemple sur le tourisme) et occasionnent des coûts déjà 
aujourd’hui. Les risques, de même que les efforts finan-
ciers nécessaires pour prévenir et minimiser les dom-
mages, augmenteront avec l’intensification du change- 
ment climatique, en raison des transformations qui en 
découlent.

–– La Suisse est fortement insérée dans le tissu écono-
mique international. De ce fait, elle sera touchée aussi 
par des effets indirects du climat au niveau mondial, 
par exemple en matière de commerce extérieur ou par 
des conséquences de la migration.

–– La question qui se pose n’est donc pas de savoir si le 
changement climatique aura des impacts sur la Suisse, 
mais comment ces effets se manifesteront localement et 
quels risques et coûts ils entraîneront pour des secteurs 
et des branches spécifiques. La compréhension des ef-
fets locaux est la clé d’une adaptation efficace en termes 
de coûts et coordonnée tant au niveau territorial que 
technique. Une vue macroéconomique détaillée des 
charges actuelles et de celles attendues dans le futur est 
nécessaire pour fixer l’ordre de priorité des mesures à 
prendre.
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Lors de la XXIe conférence sur le climat, qui a eu lieu en 2015 à Paris, un accord juridi-
quement contraignant pour tous les Etats a été adopté à l’échelon politique interna-
tional ; il vise à limiter l’augmentation mondiale des températures à nettement moins 
de deux degrés Celsius et à restreindre les effets du changement climatique. Ceci 
implique la réduction systématique et draconienne des émissions de gaz à effet de 
serre dans tous les processus et activités qui se déroulent dans notre société. Pour 
limiter les effets existants et à venir, des solutions appropriées en matière d’atténua-
tion et d’adaptation sont nécessaires de toute urgence : 

–– Actuellement, le changement climatique évolue le long 
d’une trajectoire d’émissions qui – si rien n’est corrigé 
– l’entraînera bien au-dessus de la limite de réchauffe-
ment convenue.

–– Toute stabilisation de la température – indépendam-
ment du réchauffement maximal visé – ne peut réussir 
que si les émissions nettes de CO2 sont finalement ré-
duites à zéro au niveau mondial. Par conséquent, les 
agents énergétiques fossiles devront être complètement 
remplacés dans tous les secteurs (électricité, transports, 
industrie, infrastructures et bâtiments) ; une grande 
partie des réserves énergétiques fossiles existantes ne 
devront donc pas même être exploitées comme com-
bustible. Pour pouvoir encore atteindre les objectifs cli-
matiques, un renversement de tendance doit se pro-
duire dans les plus brefs délais en matière d’émissions 
mondiales. 

–– La participation de tous les Etats aux efforts d’atténua-
tion et d’adaptation est essentielle pour résoudre le pro-
blème du climat mondial. Certes, peu de nations portent 
jusqu’ici, de par le volume de leurs émissions, la res-
ponsabilité principale pour l’augmentation de la 
concentration de gaz à effet de serre ; mais en définitive, 
chaque Etat peut et doit apporter sa contribution à 
l’amélioration de la situation, réduire et finalement 
faire cesser ses émissions de CO2. 

–– Etant donné que les pays les plus fortement touchés par 
les conséquences du changement climatique n’ont pas 
les ressources pour mettre en œuvre un développement 
à faible intensité de carbone, ils ont besoin de l’aide des 
pays industrialisés.

–– Ne pas agir aujourd’hui réduit la marge de manœuvre et 
entraînera ultérieurement des coûts plus élevés tant en 
matière d’adaptation que d’atténuation. Des étapes de 
réduction toujours plus ambitieuses seront nécessaires 
pour atteindre encore l’objectif visé. Si les mesures 
prises ne suffisent pas, le réchauffement dépassera lar-
gement l’objectif fixé en matière de température.

Alors que l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies 
d’atténuation impliquent des efforts avant tout aux éche-
lons national et international, la réalisation de mesures 
d’adaptation requiert l’engagement et la collaboration des 
acteurs au niveau local, en Suisse aussi.
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Une politique climatique suisse ambitieuse, qui respecte les objectifs convenus au 
niveau international, engage la société et l’économie du pays sur une voie durable et 
porteuse d’avenir : 

–– Une mutation vers une gestion durable de l’environne-
ment sera indispensable tant au niveau international 
que national ; la politique climatique joue un rôle clé 
dans ce contexte. La Suisse bénéficie d’excellentes 
conditions intellectuelles, économiques et techniques 
ainsi que des structures étatiques appropriées pour s’in-
vestir avec succès dans cette transformation et avancer 
dans cette voie. Elle peut en outre renforcer son engage-
ment en prenant le parti de mesures efficaces dans des 
négociations internationales, par exemple celles de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC) ou du droit commercial 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

–– Les entreprises, produits et techniques suisses sont la 
cause d’émissions de gaz à effet de serre, mais peuvent 
aussi contribuer à les atténuer à l’étranger, par exemple 
par des transferts technologiques ou en exportant des 
techniques à faibles émissions. Les entreprises suisses 
sont appelées à inclure le changement climatique dans 
leurs stratégies à long terme. Des mesures d’atténuation 
et d’adaptation en Suisse et à l’étranger peuvent présen-
ter un intérêt économique croissant pour notre pays et 
susciter le développement et la commercialisation de 
nouvelles techniques d’avenir.

–– Pour exploiter à temps les chances qui s’offrent à elle en 
la matière, la Suisse doit rester innovante et en réseau 
avec le monde. Elle peut ainsi agir de manière pré-
voyante dans l’intérêt d’un développement économique 
mondial durable en même temps que de sa propre pros-
périté. 
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Le défi du changement climatique doit être considéré dans son contexte avec d’autres 
défis auxquels la société, l’économie et l’environnement sont confrontés. En agissant 
avec prudence et en intégrant les différentes perspectives, il est possible de maîtriser 
les problèmes actuels, bien qu’ils tendent à s’accentuer. Les sociétés qui vivent au-
jourd’hui préserveront ainsi leur base existentielle et légueront un environnement aus-
si intact que possible, qui assurera une marge de manœuvre aux générations futures 
sans qu’elles aient à assumer de lourdes charges héritées de notre légèreté présente : 

–– En 2015, quelque 7,3 milliards d’êtres humains vivaient sur 
la Terre. Ce nombre passera probablement à environ 9,3 
milliards d’ici 2050 et peut-être à plus de 10 milliards 
jusqu’en 2100. La croissance démographique est particuliè-
rement forte dans les pays émergents et en développement.

–– Il est prévisible qu’en 2050 déjà, environ 70 pour cent de 
la population du globe vivra dans des espaces urbanisés 
et participera au développement économique, ce qui 
pourrait augmenter fortement leur consommation de 
ressources. Il est donc évident que les domaines du bâ-
timent, de la fourniture d’énergie, de la mobilité, des 
transports et de l’industrie joueront un rôle clé dans la 
trajectoire future des émissions. Si cette évolution fait 
l’objet d’une planification prévoyante et stimule la mise 
en œuvre de techniques efficaces, elle offrira la chance 
de promouvoir un développement durable vers un ave-
nir à faibles émissions.

–– Dans le monde entier, des changements de l’utilisation 
du sol (déforestation, production de denrées alimen-
taires etc.) sont responsables d’une part substantielle 
des émissions, qu’il faut également réduire. Le pro-
blème est aggravé par le fait que les régions en transfor-
mation rapide sont très souvent confrontées à des condi-
tions politiques et économiques difficiles, à des impacts 
climatiques toujours plus forts et à la nécessité de mettre 
en œuvre également des mesures d’adaptation.

–– Cette évolution de la situation démographique et sociale 
dans le monde exige la mise en œuvre de techniques 
ménageant le climat et les ressources et une transforma-
tion du style de vie dans le sens de la durabilité. Les 
nations industrialisées sont appelées non seulement à 
réaliser ce processus à l’intérieur de leurs frontières, 

mais aussi à fournir un soutien, du savoir-faire et des 
moyens financiers pour promouvoir sur le plan mondial 
cette tâche qui requiert l’effort de plusieurs générations. 
Concrètement, cela signifie entre autres de faire baisser, 
dans le monde entier, les besoins énergétiques des bâti-
ments jusqu’au minimum possible au cours des 30 à 50 
années à venir ; pour de nombreux pays industrialisés, 
cela implique d’énormes amortissements anticipés. En 
outre, le recours aux agents énergétiques fossiles doit 
diminuer sensiblement dans le secteur de l’électricité 
en même temps que dans celui des transports, ce qui 
sera coûteux vu la valeur des infrastructures existantes 
et prendra beaucoup de temps. C’est pourquoi il est ur-
gent d’établir la vérité des coûts le long de toute la 
chaîne de transformation d’énergie, c’est-à-dire d’inter-
naliser les coûts externes et de prendre en compte une 
croissance constante du prix du CO2.

–– L’abandon des énergies fossiles est nécessaire pour pro-
téger le climat, et les pays qui ne sont pas encore indus-
trialisés feraient bien de sauter l’ère fossile. Pour que 
cela soit possible, l’Etat doit créer des structures appro-
priées offrant des conditions-cadre favorables sur le 
plan politique, économique et social. 

–– Enfin, pour mener le développement social et écono-
mique mondial sur une voie porteuse d’avenir, il faut 
une transformation au niveau des individus vers un 
style de vie durable. Vivre plus consciemment et dans le 
sens de la durabilité ne signifie pas renoncer à tout ; cela 
peut, au contraire, améliorer la qualité de vie, du fait 
que des nuisances, comme celles des transports par 
exemple, qui sont actuellement croissants, diminue-
raient de nouveau.
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Si la Suisse entend rester sur une trajectoire compatible 
avec les objectifs climatiques internationaux, elle doit 
prendre aujourd’hui des mesures résolues et efficaces en 
vue d’un abandon des énergies fossiles et continuer de 
couvrir ses besoins d’électricité sans émissions de CO2. 
En outre, elle devrait poursuivre et intensifier son engage-
ment international en faveur d’une politique climatique 
efficace. Indépendamment de cela, des mesures d’adapta-
tion doivent être prises en Suisse aussi, ce qui implique 
une compréhension approfondie et scientifiquement fon-
dée de la situation locale ainsi que des impacts spéci-

fiques. La transparence des coûts est également requise, 
de même que des mécanismes politiques contraignants 
pour imposer les mesures nécessaires au niveau cantonal, 
régional et local. Seule une base de données unifiée et 
solide sur la situation dans le passé et sur le changement 
climatique à venir permet d’évaluer et comparer les me-
sures envisageables et de déterminer leur ordre de prio-
rité. Dans une démocratie directe, il importe en outre de 
convaincre les citoyens de l’importance des défis à affron-
ter et de mettre en évidence les aspects positifs des chan-
gements nécessaires. 

Afin de former des alliances majoritaires pour le laborieux processus politique que le 
changement climatique rend maintenant indispensable, il est urgent d’inscrire les 
thèmes susmentionnés à l’agenda de tous les citoyens, politiciens, partis et associa-
tions. L’Organe consultatif sur les changements climatiques (OcCC) formule des lignes 
de conduite concrètes dans ses recommandations stratégiques 2015 en matière de 
politique climatique.

Cette synthèse a été élaborée en commun par les personnes 
suivantes : Prof. Dr Christoph Appenzeller (MétéoSuisse et 
EPF de Zurich), Prof. Dr Konstantinos Boulouchos (EPF de Zu­
rich), Prof. Dr David Bresch (EPF de Zurich), Andrea Burkhardt 
(OFEV) Prof. Dr Andreas Fischlin (EPF de Zurich), Prof. Dr Heinz 
Gutscher (Université de Zurich, président du Comité directeur 
de ProClim), Prof. Dr Martin Hoelzle (Université de Fribourg), 
Prof. Dr Fortunat Joos (Université de Berne), Prof. Dr Peter 

Knoepfel (Université de Lausanne), Prof. Dr Reto Knutti (EPF de 
Zurich), Dr Pamela Köllner (OFEV), Prof. Dr Christian Körner (Uni­
versité de Bâle), Dr Christoph Kull (OcCC). Prof. Dr Peter Messerli 
(Université de Berne), Prof. Dr Martine Rebetez (Université de 
Neuchâtel et WSL), Dr Kathy Riklin (Présidente de l’OcCC), Prof. 
Dr Renate Schubert (EPF de Zurich), Prof. Dr Thomas Stocker 
(Université de Berne), Prof. Dr Philippe Thalmann (EPF de Lau­
sanne), Prof. Dr Rolf Weingartner (Université de Berne).
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Explications préliminaires
Indications de probabilité utilisées dans le présent rapport

Le présent rapport a parfois recours, pour des conclu-
sions isolées du GIEC, aux données relatives à la proba-
bilité d’un résultat telles qu’elles sont exploitées dans le 
rapport d’évaluation du GIEC (sont concernées les don-
nées de probabilité exprimées en italique dans le présent 

rapport). L’indication désigne la probabilité estimée selon 
laquelle la valeur effective ou le fait réel se situent dans la 
plage de valeurs indiquée ou, le cas échéant, correspond 
au fait indiqué. Les expressions exprimées en italique cor-
respondent aux plages de probabilité : 

quasiment certain	 99 – 100% de probabilité
très probable 		 90 – 100%
probable	  		  66 – 100%
aussi probable qu’improbable 	 33 – 66%
improbable	  	   0 – 33%
très improbable 	   0 – 10%
exeptionellement improbable 	   0 – 1%

 
Cinquième Rapport d’évaluation du GIEC

Certaines affirmations contenues dans le présent rapport 
renvoient au cinquième Rapport d’évaluation du GIEC, le-
quel a été publié en trois volumes en 2013 (vol. I) et 2014 
(vol. II et III).1 
–– Le tome I (Les éléments scientifiques) présente des 

conclusions claires et solides dans le cadre d’une éva-
luation globale de la science du climat. Les résultats cor-
roborent et élargissent nos connaissances scientifiques 
du système climatique et du rôle des gaz à effet de serre.

–– Le volume II (Incidences, adaptation, et vulnérabilité) 
est consacré aux enjeux du changement climatique et 
analyse cette problématique tant sur un plan global (Par-
tie A) que régional (Partie B). Il traite des répercussions 
d’ores et déjà observées et des risques de répercussions 
futures.

–– Le volume III (L’atténuation du changement climatique) 
propose une évaluation complète de toutes les options 
d’atténuation du changement climatique (de nature 
technique ou relevant de changements comportemen-
taux) dans les secteurs de l’énergie, des transports, du 
bâtiment, de l’industrie et de l’utilisation des terres, et 
évalue les options politiques à différents niveaux de 
gouvernance, de l’échelle locale à l’échelle internatio-
nale.

1	 www.ipcc.ch/report/ar5

Le GIEC

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) a été créé en 1988 par deux institutions 
des Nations Unies : l’Organisation météorologique mon-
diale (OMM) et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE). Il met à la disposition des dé-
cideurs politiques les expertises objectives scientifiques 
et techniques les plus fiables. Depuis 1990, cette série de 
rapports d’évaluation du GIEC, de rapports spéciaux, de 
documents techniques, de rapports de méthodes et autres 
produits s’est imposée comme un ouvrage de référence. 
Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC représente 
une base d’information majeure à destination des déci-
deurs politiques à l’échelle de la planète et soutient ces 
derniers dans la gestion des défis des changements cli-
matiques. L’élaboration du présent rapport a été rendue 
possible grâce à l’engagement et aux efforts de plusieurs 
centaines d’expertes et d’experts bénévoles du monde en-
tier couvrant un large spectre de disciplines.

Qu’entend-on par « protection du climat » ?

Selon le Duden allemand, la notion de protection du 
climat désigne, en substance, l’« ensemble des mesures 
prises en vue de l’atténuation des changements clima-
tiques indésirables ». Ce terme n’est utilisé que dans l’es-
pace germanophone. Le GIEC n’emploie pas de terme (an-
glais) équivalent.
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Pourquoi a-t-on besoin de scénarios climatiques ? Les phénomènes 
de crues « impensables » dans la pratique et en sciences

Le passé prouve qu’il faut également penser à « l’impensable » dans le domaine des phénomènes extrêmes. La pratique et 
la science sont également concernées par ces questions et une collaboration est absolument indispensable. Il est ainsi né­
cessaire de développer de nouvelles méthodes afin d’analyser les risques extrêmes, par exemple dus à une combinaison 
éminemment rare d’événements aux répercussions de très grande ampleur. Ces méthodes doivent prendre en compte à la 
fois les événements passés et les changements climatiques.

Peter Mani (geo7 AG), Christoph Schär (EPF de Zurich)

Introduction 

Les grands phénomènes de crues de ces dernières années 
(1999, 2005, 2007) ont provoqué d’immenses dommages 
(Hilker et al. 2009). Différentes études montrent que des 
événements d’encore plus grande envergure sont pos-
sibles. Après un hiver marqué par un enneigement très 
fort, une fonte des neiges extrême, suivie par trois jours de 
pluie intense, a ainsi provoqué des crues record en 1480 
(Pfister & Wetter 2011). « L’année sans été » due à l’érup-
tion du volcan Tambora a provoqué, au printemps 1817, la 
fonte de trois masses neigeuses qui a été à l’origine, à son 
tour, du plus haut niveau des eaux jamais mesuré pour 
le lac de Constance, et ce pendant 89 jours consécutifs 
(Kobelt 1926 ; Pfister 1999). L’étude réalisée par geo7 et 
al. (2007) sur les crues extrêmes dans le bassin versant de 
l’Aar montre que de tels phénomènes exceptionnels sont 
également possibles à l’avenir et qu’ils impliquent des 
conséquences potentielles d’envergure pour la société, 
l’économie et l’environnement. 

De tels événements touchent généralement de vastes zones 
et menacent les zones urbanisées, mais aussi les infrastruc-
tures vitales que sont les hôpitaux, les réseaux d’alimen-
tation en eau potable, de transport et de communication 
de même que des structures critiques comme les centrales 
nucléaires ou les barrages hydrauliques. Les défis qui en 
découlent sont énormes, d’autant plus que la Suisse a ra-
rement été concernée par des catastrophes entre la fin du 
XIXe siècle et les années 1970 (Pfister 2009), ce qui a ali-
menté un faux sentiment de sécurité ainsi qu’une sensibi-
lité insuffisante face aux phénomènes exceptionnels.

Les crues extrêmes peuvent résulter de pluies fortes et 
brèves ou de longues périodes de précipitations. Le dé-
séquilibre du système hydrologique provoqué par une 
telle charge peut avoir des effets de basculement ou de 
rétroaction. Ainsi, le dépôt d’alluvions dans le lit d’un 
cours d’eau en diminue les capacités d’écoulement et de 
transport, ce qui amplifie encore cette accumulation. La 
fréquence et l’intensité de ces situations peuvent encore 

s’accroître à cause des changements climatiques, qui font 
que les séries temporelles observées par le passé perdent 
leur valeur d’échelle pour le futur. Elles doivent donc être 
associées aux constats issus des scénarios climatiques et 
faire l’objet d’une nouvelle pondération.

La catastrophe nucléaire de Fukushima montre que des 
événements extrêmement rares peuvent tout à fait se pro-
duire : au large de la côte est du Japon, le 11 mars 2011 
marque le plus fort tremblement de terre jamais enregistré 
depuis que de tels relevés existent. Le tsunami qu’il a dé-
clenché a dévasté de larges parties de cette côte en faisant 
plus de 20 000 victimes et en endommageant près d’un 
million de bâtiments (GRS 2015). Il détruisit également 
d’importants systèmes de sécurité de la centrale nucléaire 
Fukushima Daiichi, entraînant ainsi la fusion de quatre 
blocs du réacteur. Près de 150 000 personnes furent éva-
cuées et la réparation des dégâts durera encore plusieurs 
décennies.
 
En Suisse aussi, des phénomènes extrêmement rares, en 
particulier des crues, peuvent avoir des conséquences dra-
matiques : la plupart des grandes villes se trouvent au bord 
d’un fleuve et toutes les centrales nucléaires sur les rives de 
l’Aar ou du Rhin. C’est pourquoi, après Fukushima, l’ana-
lyse des crues rares est également d’actualité en Suisse. 

Projet EXAR : évaluation des conséquences 
des crues extrêmes de l’Aar et du Rhin

L’EXAR (Bases crues extrêmes Aar-Rhin) est un projet 
suisse ayant pour objectif de créer de nouvelles bases pour 
évaluer les conséquences des crues très rares à partir de 
séries de mesures existantes, d’analyses de crues histo-
riques et des résultats de simulations climatiques. Il a vu 
le jour à l’initiative des offices fédéraux de l’environne-
ment (OFEV), de l’énergie (OFEN) et de la protection de la 
population (OFPP) ainsi que de l’Inspection fédérale de la 
sécurité nucléaire (IFSN).
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Dans une première étape, des bureaux d’ingénieurs et 
des entreprises de conseil ont développé avec l’aide d’un 
groupe d’experts scientifiques une méthode permettant 
d’analyser les crues extrêmes en considérant les pics, la 
durée et le volume de leur débit, leurs répercussions sur la 
morphologie du cours d’eau et l’influence des matériaux 
flottants (fig. 1.2). Etant donné qu’il s’agit ici de phéno-
mènes très rares qui peuvent ne se produire que tous les 
10 000 ans, les conclusions sur les incertitudes sont d’une 
importance centrale au même titre que les valeurs quan-
titatives sur l’ampleur des événements. Il est nécessaire 
de prendre en considération la variabilité naturelle intrin-
sèque du système tout comme l’incertitude du modèle. La 
deuxième étape prévoit à présent d’effectuer les analyses 
à l’aide de la méthode mise au point.

L’influence des changements climatiques 

Les conditions météorologiques qui engendrent des pré-
cipitations fortes et des crues sont déterminées, au final, 
par le système climatique mondial. Dans l’espace alpin, la 
vaste répartition des températures et de l’humidité de l’air, 
la position, l’intensité et la trajectoire des zones de dépres-
sion ainsi que les changements de l’hydrologie de la neige 
liés à la température sont décisifs. Leurs effets sur le cli-
mat estival sont particulièrement importants puisque c’est 
en été que de nombreux cours d’eau atteignent le niveau 
maximum de leur crue en Suisse. Il est toutefois également 
nécessaire de prendre en compte les changements qui in-
terviennent en hiver, car les précipitations y tombent de 
plus en plus sous forme de pluie plutôt que de neige suite 
au réchauffement. 

L’approche classique adoptée pour traiter de telles ques-
tions s’appuie sur une chaîne réunissant des modèles mon-

Figure 1.1 : La crue d’août 2005 a causé de gros dégâts notamment à Oey/BE. A l’échelle de la Suisse, elle a coûté trois milliards de francs.  
(Source : Fritz Schürch) 
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diaux et régionaux élaborés à partir de scénarios d’émis-
sions. Cette chaîne peut également, dans une étape ultime, 
aboutir à des modèles hydrologiques. Depuis 10 ans en-
viron, les différents modèles climatiques se rejoignent 
et prévoient, en été, une diminution des précipitations 
moyennes en Europe centrale (CH2011 2011 ; Rajczak et al. 
2013). Dans le même temps, ces modèles indiquent que les 
pointes de précipitations quotidiennes augmentent légère-
ment et que les pointes de précipitations horaires évoluent 
nettement (Ban et al. 2015 ; Giorgi et al. 2016; Scherrer et 
al. 2016). Jusqu’ici cependant, les études de ce type ont 
uniquement analysé des phénomènes comparativement 
fréquents d’une récurrence maximale de 50 à 100 ans.

Il est également possible de faire des déductions sur l’évo-
lution des crues dans le cadre des changements clima-
tiques à partir d’événements passés dès lors que des in-
dices correspondants peuvent être obtenus en se basant 
sur de longues périodes issues des archives climatiques 
naturelles. Récemment, la fréquence des grandes inon-
dations d’été a été reconstituée pour les 2500 dernières 
années en se basant sur les sédiments prélevés dans 10 
lacs alpins (Glur et al. 2013). Les résultats montrent que 
les grandes crues sont plus fréquentes au cours des étés 
relativement frais, ce qui concorde avec des études plus 
anciennes qui avaient constaté une plus forte fréquence 
des crues graves au cours du petit âge glaciaire et une fré-

quence réduite pendant la période chaude du Moyen Age 
(Schmocker-Fackel et al. 2010). Ces résultats sont qualita-
tivement cohérents avec la diminution des précipitations 
estivales prévue par les modèles climatiques, en particu-
lier lorsque l’on considère que l’augmentation projetée des 
précipitations fortes correspond à des phénomènes brefs 
et généralement localisés et non pas à des événements de 
large ampleur comme ce fut le cas pour les inondations es-
tivales du mois d’août 2005. En d’autres termes, il se peut 
donc que les phénomènes brefs et localisés se multiplient 
et s’intensifient alors que les événements de large ampleur 
pourraient diminuer.

Défis futurs

Bien qu’une compréhension de qualité commence à se 
dessiner pour la sensibilité du climat estival (vaste dimi-
nution des précipitations associée à leur intensification) 
et les fortes précipitations, de grosses incertitudes de-
meurent. Il convient en particulier de souligner que des 
conclusions quantitatives fiables sont possibles unique-
ment pour les phénomènes relativement fréquents d’une 
récurrence inférieure à 100 ans, et ce même lorsque l’on ne 
tient pas compte des changements climatiques. Des ques-
tions subsistent dans les domaines suivants :

Longue période 
de précipitations

Précipitations 
orageuses

Vagues de crue

Fonte des neiges

Apport d’alluvions

Rétention des alluvions

Apport de bois flotté

Transport du bois flotté

Débâcle

Embâcle

Inondation, 
rétention

Erosion et glissements 
des rives

Submersion, 
érosion des digues

Apports d’autre 
matériau flottant

Formation d’écoulements

Matériaux flottants

Dépôt de sédiments, 
morphologie du cours d’eau

Ecoulement 
(pointe, durée, volume)

Figure 1.2 : Schéma général de la méthode EXAR. Facteurs d’influence permettant d’analyser les crues extrêmes.  
(Source: adapté d’après Emch + Berger et al. 2015)
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–– Chaînes d’événements hydrométéorologiques : il s’agit 
d’une combinaison d’événements rares pertinents pour 
l’hydrologie. Notre introduction en donne un exemple : 
la coïncidence d’une accumulation de neige sur deux hi-
vers, d’un été marqué par l’irruption du volcan Tambora, 
d’une fonte intense des neiges et de précipitations fortes. 

–– Hydrologie de la neige : l’augmentation des pluies au dé-
triment de la neige est principalement due aux tempéra-
tures et peut avoir une grande influence sur l’écoulement 
(OFEV 2012). En raison de sa capacité à stocker l’eau, la 
neige a souvent un effet amortissant. Avec l’élévation de 
la limite des chutes de neige, certains scénarios de crue 
vont gagner en probabilité.

–– Variabilité interne du système climatique : une modifica-
tion des fluctuations naturelles comme la fréquence des 
conditions météorologiques (d’une échelle de jours à une 
échelle d’années) pourrait avoir une influence décisive 
sur la fréquence des phénomènes extrêmement rares. 
Outre la variabilité interannuelle (d’une année à l’autre), 
des échelles courtes sont également importantes. Si la 
persistance des conditions météorologiques venait à 
changer, par exemple, cela pourrait provoquer de longues 
phases de précipitations ou de sécheresse. 

Conclusion 

Au cours des 10 dernières années, la modélisation du sys-
tème climatique a fait des progrès significatifs, notamment 
dans le domaine des phénomènes extrêmes. Un projet tel 
qu’EXAR aurait donc été à peine envisageable il y a dix 
ans, car les incertitudes dans les résultats de modélisation 
étaient encore difficilement quantifiables. La modélisa-
tion hydrologique a, elle aussi, bien progressé et permet, 
aujourd’hui, de simuler des chaînes d’événements com-
plexes. Il est ainsi dorénavant possible d’esquisser des in-
formations importantes même pour les phénomènes très 
rares. Des défis de taille subsistent cependant toujours, par 
exemple dans le contexte des modifications de variabilité 
ou dans l’observation d’une succession inattendue de plu-
sieurs événements.
Quoi qu’il en soit, nous ne devons pas oublier qu’il n’existe 
aucune sécurité absolue et qu’il restera toujours des « in-
connues inconnues », c’est-à-dire des facteurs ou des dé-
veloppements inconnus dont personne n’est conscient, ce 
qui ne dispense toutefois personne de s’appuyer sur les 
estimations existantes.
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1.1 Introduction

Le réchauffement du système climatique est sans équivoque » et « l’influence de l’homme sur le système climatique est 
clairement établie ». Ces affirmations centrales du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC ne font pas que réduire le cœur 
du problème à sa plus brève expression, mais elles mettent aussi en évidence que des décennies de recherche et d’obser­
vations du système climatique ont conduit à des résultats clairs, même si de nombreuses questions sont encore ouvertes. 

Urs Neu (ProClim/SCNAT)

Les températures montent – et nous savons 
pourquoi 

En moyenne mondiale, la surface de la Terre se réchauffe 
considérablement depuis plusieurs décennies (cf. chap. 
1.6 La température, p. 40) – et nous savons pourquoi. Les 
émissions croissantes de gaz à effet de serre – en parti-
culier de dioxyde de carbone (CO2) –, dues à la consom-
mation de combustibles et carburants fossiles ainsi qu’au 
déboisement des forêts tropicales et à l’utilisation du sol, 
modifient le bilan radiatif de la planète. Dans l’atmos-
phère, des gaz tels que le dioxyde de carbone, la vapeur 
d’eau, le méthane ou le protoxyde d’azote exercent une 
action comparable à celle des vitres d’une serre – ils em-
pêchent la propagation efficace du rayonnement vers l’ex-
térieur. Le processus physique est certes différent et plus 
complexe. Mais il est bien étudié scientifiquement, ce qui 
permet d’évaluer son action de manière fiable. Nous sa-
vons aussi que cette évolution du climat est exception-
nelle : nous le constatons au fait que pendant les 800 000 
dernières années, la concentration de CO2 dans l’atmos-
phère n’a guère dépassé 280 ppm (parties par million) – 
mais qu’au cours de sa progression actuelle, elle a franchi 
en avril 2014 pour la première fois la marque des 400 ppm 
et atteint ainsi un niveau de 40 pour cent plus élevé. 

Rétroactions complexes 

Le système climatique n’est pas constitué seulement de 
l’atmosphère, mais est influencé aussi par les océans, 
la glace et la neige, le sol, la végétation et les terres ex-
ploitées par l’homme. Ces composantes sont en échange 
permanent avec l’atmosphère. Si l’une d’entre elles se 
modifie, les autres changent également. Il s’ensuit qu’un 
réchauffement de l’atmosphère induit des changements 
dans l’ensemble du système, et que ceux-ci ont à leur tour 
des impacts sur le tout. Cette série de rétroactions peut 
affaiblir ou renforcer le changement initial.

Un exemple d’une telle rétroaction est qu’un réchauffe-
ment est encore renforcé du fait qu’il entraîne une aug-
mentation de la teneur de l’air en vapeur d’eau, cette 
dernière étant considérée comme le plus important des 
gaz à effet de serre. C’est là un effet bien connu. Un autre 
exemple est le mode d’action des nuages : une hausse de 
l’évaporation et de la quantité d’eau dans l’air modifie 
la couverture nuageuse, mais on ne sait pas exactement 
comment. Des nuages élevés intensifient le réchauffement 
(ils sont peu épais et agissent comme des gaz à effet de 
serre), à basse altitude ils ont un effet refroidissant (ils ré-
fléchissent le rayonnement solaire). Les effets de réchauf-
fement prédominent probablement, mais les incertitudes 
sont considérables.

Le principe de base est donc le suivant : plus il y a de gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère, plus le réchauffement est 
fort. Certes, nous ne connaissons pas son ampleur exacte, 
mais savons approximativement dans quelle fourchette 
elle se situe : un doublement de la concentration de CO2 
entraîne entre deux et quatre degrés Celsius de réchauffe-
ment. Des observations récentes (cf. chap. 1.2 Le climat 
du passé, p. 32) montrent l’effet des émissions anthro-
piques ; celles relatives à un passé lointain nous montrent 
quel peut être l’impact de modifications du système cli-
matique et nous permettent de placer les changements ob-
servés et attendus dans un contexte historique.

Fluctuations naturelles et influence humaine 

Le climat a changé de nombreuses fois au cours de l’his-
toire de la Terre (cf. chap. 1.2 Le climat du passé, p. 32), 
ceci à des échelles de temps différentes suivant le facteur 
d’influence considéré : des millions d’années (effet de la 
dérive des continents), de 10 000 à 100 000 ans (modifica-
tion des paramètres de l’orbite terrestre) ou d’environ 10 
à 1000 ans (variation du rayonnement solaire ou de l’acti-
vité volcanique). Des changements de l’ordre de grandeur 
du réchauffement en cours ont duré nettement plus long-
temps que ce n’est le cas aujourd’hui. La dernière fois qu’il 
a fait 1 à 1,5 degrés Celsius plus chaud qu’aujourd’hui au 
niveau planétaire remonte à la dernière période intergla-
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ciaire, il y a environ 120 000 ans. Le niveau de la mer était 
alors entre cinq et dix mètres plus haut qu’aujourd’hui. Il 
y a trois millions d’années, il a fait pour la dernière fois 
environ trois degrés Celsius plus chaud qu’aujourd’hui 
sur la Terre (c’est à peu près ce qui nous attend d’ici la 
fin du siècle dans l’hypothèse d’un scénario d’émission 
moyen) ; le niveau de la mer était alors environ 20 mètres 
plus élevé qu’aujourd’hui. Cependant, cette situation s’est 
développée sur une période probablement beaucoup plus 
longue que celle attendue pour le changement qui se dé-
roule actuellement. 

Le climat mondial aussi bien que régional subit des fluc-
tuations naturelles d’année en année et à des échelles de 
temps qui s’étendent à quelques décennies (cf. chap. 1.3 
La variabilité climatique : les fluctuations à court terme du 
climat, p. 34). Ces fluctuations sont en partie la consé-
quence de facteurs d’influence externes, tels que les va-
riations de l’activité solaire ou volcanique, ainsi que de 
phénomènes internes du système climatique, comme El 
Niño/La Niña dans le Pacifique tropical. Une partie im-
portante de ces fluctuations ont toutefois un caractère 
aléatoire et sont alors, encore aujourd’hui, difficiles à pré-
voir. D’une année à l’autre, ou sur quelques décennies, 
cette variabilité naturelle peut largement prédominer au 

niveau régional sur les effets du changement climatique. 
C’est pourquoi il faut souvent quelques décennies jusqu’à 
ce que la tendance à long terme du changement clima-
tique anthropique, même à l’échelle régionale, ressorte 
clairement des fluctuations naturelles.

Où est le problème ? 

Pourquoi faut-il s’inqiuéter d’un réchauffement du sys-
tème climatique ? Si nous nous référons à l’histoire de la 
Terre, nous n’évoluons en fait pas vers une situation vrai-
ment nouvelle. Toutefois, cette conclusion n’est vraie que 
si nous faisons abstraction des impacts sur l’homme et sur 
les écosystèmes actuels. Avec le réchauffement, tous les 
paramètres influencés par la température changeront. Si 
nous reconnaissons que le cycle hydrologique sera aussi 
fortement touché, que des événements extrêmes auront 
des impacts sur la production de denrées alimentaires et 
que l’élévation du niveau de la mer fera disparaître des 
territoires – pour ne citer que quelques exemples –, nous 
devons admettre que le changement climatique pose un 
problème de ressources.
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Figure 1.4 : Croissance des concentra-
tions et des émissions mondiales de 
CO2 dans l’atmosphère pendant les 
150 dernières années environ. 
L’augmentation des concentrations 
de CO2 correspond à peu près à la 
moitié des quantités émises. L’autre 
moitié a été absorbée par les océans 
et par la surface des continents. 
(Source : extrait d’IPCC 2014/SYR/ 
Fig.SPM.1)
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C’est ainsi que le terme de « protection du climat », uti-
lisé à propos des mesures de lutte contre le changement 
climatique, doit être compris dans un sens large comme 
la préservation de nos conditions d’existence, de la sécu-
rité des ressources et des services écosystémiques, tous 
influencés par l’évolution du climat. Il ne s’agit donc pas 
de sauvegarder le climat, mais beaucoup plus largement 
de protéger la société humaine contre un changement 
climatique indésirable. La nature s’adaptera sans doute 
aux nouvelles conditions. Mais pour notre société, ou du 
moins pour de grandes parties de celle-ci, une telle évo-
lution peut être un immense défi. Avec la progression du 
changement climatique, nous touchons à des limites où 
une adaptation ne sera plus possible parce que les res-
sources seront devenues trop rares ou ne seront plus dis-
ponibles. Imaginons une carte géographique pour un ni-
veau de la mer de 5 mètres plus élevé qu’aujourd’hui, sans 
même parler d’une élévation de 20 mètres.

L’évolution du climat ne se manifeste pas seulement par 
un changement de la température, mais a des impacts aus-
si sur les paramètres décrivant d’autres phénomènes, tels 
que les précipitations, l’évaporation, les courants atmos-
phériques et océaniques. Non seulement les moyennes, 
mais également la répartition temporelle et spatiale de ces 
paramètres sont influencées, de même que l’ampleur que 
peuvent atteindre des événements extrêmes tels que les 
canicules, les fortes précipitations ou les sécheresses. Le 
changement de tous ces paramètres a une incidence sur 
de nombreux domaines de notre vie et sur notre environ-
nement, par exemple sur la faune et la flore, la couverture 
neigeuse, les glaciers, le pergélisol. Ces impacts sont dé-
crits dans la Partie 2 : Incidence et adaptation, p. 69. 

L’évolution future 

L’évolution du climat à laquelle il faut s’attendre pendant 
les toutes prochaines décennies est déjà pratiquement 
tracée. Cela tient en partie au fait que le système clima-
tique réagit avec un certain retard aux changements du 
bilan radiatif, notamment parce que l’ajustement de la 
température des océans aux nouvelles conditions prend 
des décennies, voire des siècles. La principale raison est 
toutefois qu’à court terme, les émissions sont déterminées 
dans une large mesure par nos infrastructures et par notre 
société, mais que nous ne pouvons transformer celles-
ci substantiellement qu’à longue échéance (Matthews & 
Solomon 2013). L’évolution à long terme des émissions 
n’étant pas connue, la climatologie travaille avec des scé-
narios qui représentent différents développements de ces 
rejets (cf. chap. 1.5 Scénarios pour les futures émissions 
de gaz à effet de serre, p. 38). Une chose est certaine : les 
émissions actuelles – avant tout celles de dioxyde de car-
bone, qui a une longue durée de vie – exerceront leur ef-

fet encore pendant des siècles, voire des millénaires. Les 
possibilités de réduire les émissions et d’atténuer ainsi 
le changement climatique sont traitées dans la Partie 3: 
Atténuation, p. 149.

Beaucoup de choses sont connues –  
des questions restent ouvertes 

La précision avec laquelle les développements des phé-
nomènes mentionnés peuvent être évalués est très va-
riable. Elle dépend surtout de la complexité des processus 
physiques impliqués et du nombre de facteurs qui inter-
viennent. Les moyennes mondiales notamment – qui sont 
déterminées en premier lieu par le bilan radiatif et par les 
lois fondamentales de la physique (exemple : la capacité 
d’absorption d’eau par l’air) – peuvent être comparative-
ment bien évaluées et modélisées ; il en va de même de 
la température et des valeurs extrêmes qui lui sont liées, 
telles que les vagues de chaleur et les jours de canicule 
(cf. chap. 1.4 Les modèles climatiques, p. 36). Cela tient à 
la répartition plutôt uniforme de la température, qui rend 
les mesures de cette grandeur représentatives de surfaces 
relativement importantes.

Il est comparativement difficile de se prononcer sur : 
–– le changement climatique régional : celui-ci est influen-

cé en premier lieu par la distribution de la chaleur et par 
les modifications des courants atmosphériques et océa-
niques, ainsi que par des processus qui se déroulent sur 
la terre ferme et par la couverture de glace – autant d’as-
pects beaucoup plus difficiles à spécifier que des para-
mètres globaux,

–– les phénomènes associés à des fluctuations naturelles 
telles qu’El Niño : la majorité d’entre eux ne sont pas 
encore pris en compte de façon satisfaisante par les mo-
dèles climatiques et

–– les phénomènes liés au cycle hydrologique, par exemple 
les nuages : la distribution de l’eau est à très petite 
échelle ; les mesures locales sont peu représentatives ; la 
taille de nombreux phénomènes est inférieure à la réso-
lution des modèles climatiques.

Différents degrés de prévisibilité  
des changements 

En Suisse, le changement climatique se manifeste au-
jourd’hui déjà clairement par certains développements, 
avant tout par ceux où la température joue un rôle déter-
minant – à savoir la température elle-même (cf. chap. 1.6 
La température, p. 40) et, en montagne, les processus de 
fonte des glaciers, du pergélisol et de la couverture nei-
geuse (cf. chap. 2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80). 
En ce qui concerne le cycle hydrologique (cf. chap. 1.7 
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Le cycle hydrologique, p. 46) et les événements extrêmes 
(cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 
52), les fluctuations naturelles sont, comme déjà mention-
né, très grandes et les processus se déroulent à très petite 
échelle ; c’est pourquoi les tendances observées aussi bien 
que l’évolution future sont, par la force des choses, beau-
coup moins sûres.

Cependant, quelques processus et phénomènes physiques 
font apparaître comme très probables certains change-
ments des précipitations et des extrêmes qui leur sont 
associés et ressortent aussi relativement clairement des 
résultats des modèles climatiques. Ce sont par exemple :

–– Une tendance à l’extension des zones subtropicales en 
direction des pôles : La zone climatique méditerra-
néenne très sèche en été/automne s’étend de plus en 
plus vers le nord et englobe également peu à peu la 
Suisse. Une conséquence en est que les précipitations 
diminuent en été et que l’intensité et la durée des phases 
sèches augmentent en été/automne. L’ampleur de cette 
évolution diffère considérablement d’un modèle clima-
tique à l’autre.

–– L’augmentation de la teneur en eau de l’atmosphère : 
Ceci se manifeste par un accroissement général des pré-
cipitations. Cependant, ces changements ont lieu dans 
des situations géographiques propres à des régions sub-
tropicales devenant plus sèches et à des zones devenant 
plus humides aux hautes latitudes. En matière de plu-
viométrie, la Suisse est située ainsi à la limite entre une 
augmentation au nord et une diminution au sud. Cela 
signifie que la somme annuelle des précipitations ne 
changera pas beaucoup, mais qu’il peut néanmoins y 
avoir des changements saisonniers. Les modèles clima-
tiques prévoient une diminution des précipitations 
moyennes en été dans toute la Suisse et une augmenta-
tion pendant les autres saisons dans certaines parties du 
pays.

Les changements de la circulation atmosphérique aux 
latitudes moyennes sont une inconnue relativement im-
portante dans l’évolution du climat régional aux latitudes 
moyennes. Il en est de même pour les conséquences du 
réchauffement plus rapide dans l’Arctique que sous les 
tropiques et pour les modifications découlant de la diffé-
rence entre les températures au nord et au sud. Etant don-
né que cette différence est le moteur des courants atmos-
phériques, son changement pourrait avoir une incidence 
notable sur le type et la fréquence des régimes des vents. 
Différents processus possibles sont discutés actuellement 
par les scientifiques, mais aucun résultat clair ne ressort 
encore de cette réflexion. Un effet possible serait que des 
situations météorologiques identiques ou semblables per-
sistent plus longtemps et produisent, rien que par leur 
durée, des conditions extrêmes, telles qu’un temps trop 
sec ou excessivement humide ainsi que de hauts ou bas 

niveaux des eaux (des lacs, cours d’eau et eaux souter-
raines). 

La Suisse est plus touchée qu’en moyenne 
par certains changements et peu par d’autres 

En raison de sa topographie, la Suisse est plus concer-
née qu’en moyenne par des phénomènes en rapport avec 
la fonte des glaciers, le dégel du pergélisol et la diminu-
tion des chutes de neige. Dans ce contexte, l’albédo joue 
un rôle important dans l’arc alpin : à cause du recul de 
la couverture neigeuse, le sol absorbe davantage de cha-
leur et renforce ainsi le réchauffement. En effet, la sur-
face claire de la neige réfléchit en très grande partie le 
rayonnement solaire incident, alors que le sol sombre en 
absorbe la majorité. En été, des rétroactions avec le de-
gré d’humidité du sol jouent également un rôle important 
pour les extrêmes de chaleur : quand les sols sont secs, 
l’énergie qui sert normalement à l’évaporation produit 
une augmentation supplémentaire de la température de 
l’air. En revanche, la Suisse est moins concernée par des 
changements des précipitations moyennes que le sont, 
par exemple, de nombreux pays en développement des 
régions tropicales et subtropicales. L’été fait exception : 
la baisse des précipitations pourrait être substantielle 
(jusqu’à près de 30 pour cent) pendant cette saison. Les 
changements qui se produisent dans les océans (cf. chap. 
1.9 Les océans et la cryosphère, p. 60) n’ont pas de consé-
quences directes pour notre pays ; la montée du niveau de 
la mer, notamment, ne le menace pas, alors qu’elle aura 
des impacts considérables dans les régions concernées : 
à moyen terme déjà, elle fera disparaître ou rendra inha-
bitables des îles entières, et à long terme, elle menacera 
même des métropoles telles que New York ou Mumbai, 
qui sont situées sur le littoral. Ces changements peuvent 
néanmoins avoir indirectement des incidences en Suisse, 
par exemple s’ils provoquent, dans des régions pauvres, 
des crises et des problèmes qui augmentent la pression de 
l’immigration (cf. chap. 2.16 La migration dans le réseau 
d’interdépendances globales, p. 136).
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1.2 Le climat du passé 

L’étude du climat du passé est nécessaire pour mettre en perspective l’actuel changement climatique. Elle se fonde sur d’an­
ciennes mesures instrumentales, des documents historiques, les anneaux de croissance des arbres, des sédiments lacustres 
ou des carottes de glace. Les reconstitutions du climat montrent par exemple qu’en Suisse, les températures d’été des derniers 
25 ans sont nettement au-dessus de la bande de variation de ces températures au cours des 330 dernières années.

Stefan Brönnimann (Université de Berne)

Des analyses du climat du passé sont indispensables pour 
donner la mesure des changements climatiques qui se dé-
roulent aujourd’hui. L’examen de carottes de glace montre 
par exemple que les concentrations de CO2, de méthane et 
de protoxyde d’azote – des gaz à effet de serre – sont plus 
élevées aujourd’hui qu’elles n’ont jamais été pendant les 
800 000 dernières années. La comparaison entre les tem-
pératures mesurées aujourd’hui et des reconstitutions du 
climat passé prouve que la température annuelle moyenne 
de l’hémisphère Nord de 1983 à 2012 a été très proba-
blement1 plus haute que pendant toute autre période de 
trente ans des 800 dernières années, voire probablement 
aussi des 1400 dernières années. A l’échelle continentale, 
il y a peut-être eu toutefois, au Moyen Age, des phases de 
plusieurs décennies aussi chaudes que certaines périodes 
de la seconde moitié du XXe siècle (IPCC 2014/WGI/
Chap.5). Depuis le milieu du XIXe siècle, le niveau de la 
mer est monté plus rapidement qu’en moyenne au cours 
des derniers 2000 ans (IPCC 2013/WGI/SPM). La situation 
est moins explicite pour les sécheresses et les crues, où 
des facteurs non climatiques jouent également un rôle : 
pendant les derniers mille ans, il y a eu des sécheresses 
plus intenses et de plus longue durée que celles observées 
depuis 1900 ; considérées dans le contexte des derniers 
mille ans, les magnitudes actuelles des crues en Europe ne 
sont pas inhabituelles (IPCC 2014/WGI/Chap.5). 

Les températures et les précipitations  
en Suisse 

Les températures et précipitations du passé en Suisse 
et dans l’arc alpin ont fait l’objet de plusieurs reconsti-
tutions à résolution annuelle (fig. 1.6). Elles sont basées 
sur d’anciennes mesures instrumentales, des documents 
historiques, les anneaux de croissance des arbres, des sé-
diments lacustres et d’autres sources (Pfister 1999 ; Casty 
et al. 2005 ; Büntgen et al. 2006 ; Trachsel et al. 2012). 
D’après cela, les températures estivales ont augmenté de 
plus de deux degrés Celsius depuis le maximum du petit 
âge glaciaire, vers la fin du XVIIe siècle ; à noter que la plus 

1	 Cf. Indications de probabilité du GIEC, p. 22

grande partie de cette hausse a eu lieu après 1975. Au dé-
but du XIXe siècle – entre autres à la suite de deux érup-
tions volcaniques – la température était nettement au-des-
sous du domaine de variation des 330 dernières années. 
Par contre, pendant les derniers 25 ans, notamment pen-
dant les étés 2003 et 2015, elle a été clairement au-dessus 
de la bande de variation antérieure. En comparaison du 
siècle dernier, il est frappant de constater l’absence totale 
d’étés froids depuis 1980.

Les précipitations estivales varient sensiblement d’une 
année à l’autre. Elles sont aussi l’objet de fluctuations sur 
plusieurs années. Mais elles ne présentent pas de change-
ments à long terme.

Evénements extrêmes en Suisse 

Des extrêmes météorologiques, tels que les jours canicu-
laires, ont augmenté en Suisse depuis le début des me-
sures (cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorolo-
giques, p. 52). Mais la fréquence d’événements comme les 
crues et les tempêtes, que des documents historiques et 
d’anciennes mesures permettent de reconstituer plus loin 

Figure 1.5 : La crue de 1852 à Bâle : de tels documents historiques 
servent de base pour étudier la fréquence des crues dans le passé 
(Wetter et al. 2011). (Source: Staatsarchiv Basel-Stadt, BILD 13, 323)
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Figure 1.6 : La température et les 
précipitations pendant l’été (juin à 
août) en Suisse au cours des 330 
dernières années, représentées 
comme écarts par rapport à la 
période 1901-1960 Les séries H et M 
indiquent la moyenne des mesures 
effectuées dans des stations 
d’observation suisses, les séries C et 
T reposent sur des reconstitutions et 
la série P sur des documents 
historiques. La partie inférieure de la 
figure montre la survenance des 
crues du Rhin à Bâle (Wetter et al. 
2011) ainsi que des tempêtes en 
Suisse (Stucki et al. 2014). (Source :  
H: Auer et al. 2007 ; M: Begert et al. 
2005 ; B: Büntgen et al. 2006 ;  
C: Casty et al. 2005 ; T: Trachsel et al. 
2012 ; P: Pfister 1999)

dans le passé (fig. 1.6 ; Wetter et al. 2011 ; Stucki et al. 
2014), présente d’importantes fluctuations sur plusieurs 
décennies. Dans le passé, il y a toujours eu des phases 
pendant lesquelles les crues et les tempêtes sont rares ; et 
il y en eu d’autres au cours desquelles ces événements se 
sont produits plus souvent. Ce dernier cas s’est présenté 
par exemple vers la fin du XIXe siècle et depuis les années 
1980. Entre environ 1935 et 1985, les crues et les tempêtes 
ont été en revanche peu nombreuses. La mise en évidence 
de ce phénomène, appelé « disaster gap » (Pfister 2009), a 
influencé les mesures de gestion des catastrophes natu-
relles en Suisse.
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1.3 La variabilité climatique : les fluctuations à court terme du climat 

Des fluctuations naturelles à court terme du climat, difficiles à prévoir, se superposent au changement climatique anthro­
pique à long terme. Cette variabilité naturelle, sur des années à des décennies, est en grande partie responsable de l’incer­
titude des prévisions portant sur des lieux précis, sur de courtes périodes et surtout sur les variables du cycle hydrologique 
et sur les événements extrêmes. Cette incertitude due à la variabilité naturelle continuera d’exister, mais deviendra toujours 
plus petite par rapport aux changements anthropiques grandissants.

Reto Knutti (EPF de Zurich)

Météo versus climat 

Les situations météorologiques ne peuvent être clairement 
prévues que quelques jours à l’avance. La raison à cela est 
que l’atmosphère est chaotique. Cela signifie que de très 
petites incertitudes dans les modèles ou les mesures utili-
sés pour les prévisions météorologiques croissent ; il n’est 
alors pas possible d’anticiper à long terme, par exemple, 
la succession exacte des zones de haute et de basse pres-
sion ou des périodes ensoleillées et pluvieuses. On peut 
cependant établir la statistique météorologique et déter-
miner les changements qu’elle subira à l’avenir. Aucun 
doute, par exemple, que l’été à Rome est plus chaud et 
plus sec qu’à Hambourg, même s’il n’est pas possible de 
prévoir le temps qu’il fera à Hambourg un jour donné de 
l’année suivante. Les prévisions climatiques, c’est-à-dire 
de la statistique météorologique, se basent sur les données 
portant sur la température moyenne, sur la fréquence des 
jours de canicules ou de neige, mais pas sur le temps qu’il 
fera à une date précise. 

La variabilité climatique fait partie  
de l’incertitude 

Néanmoins, la météo et, à plus grande échelle de temps, 
le couplage entre l’atmosphère et l’océan sont importants 
dans le contexte du changement climatique. La variabilité 
à court terme (la météo), qui ne peut pas être prévue pour 
les années et décennies à venir, se superpose au change-
ment anthropique à long terme. A longue échéance (plus 
de dix ans) et en moyenne sur de grands continents, la 
contribution de la variabilité à court terme est faible. 
Celle-ci constitue cependant une grande partie de l’in-
certitude en matière de prévisions portant sur des lieux 
précis, de courtes périodes, le cycle hydrologique et les 
événements extrêmes.

Défis pour la modélisation du climat 

C’est pourquoi la variabilité climatique est un défi tant 
pour l’attribution de tendances passées au changement 
climatique anthropique que pour la prévision du climat 
local au cours des prochaines décennies. Par exemple, les 
précipitations extrêmes en un lieu donné peuvent dimi-
nuer plusieurs décennies de suite et augmenter de nou-
veau plus tard sans qu’il y ait une raison externe à cela, 
c’est-à-dire sans autre cause que la variabilité naturelle. 
L’affaiblissement du réchauffement pendant la période de 
1998 à 2013 s’explique en partie par des variations aléa-
toires dans le Pacifique tropical. De même, une partie de 
la forte diminution de la banquise dans l’Arctique et l’ac-
cumulation d’hivers froids dans l’hémisphère Nord au 
cours des dernières années sont probablement un hasard, 
c’est-à-dire des manifestations tenant uniquement à la va-
riabilité naturelle de l’atmosphère.

En revanche, l’augmentation de la température globale 
tout au long du siècle, la diminution à long terme de la 
banquise arctique et les changements du cycle hydrolo-
gique global sont bien plus grands que la variabilité na-
turelle attendue et sont attribuables à l’homme. Les ten-
dances observées doivent donc toujours être considérées 
dans le contexte de la variabilité naturelle de la valeur 
correspondante avant de tirer des conclusions au sujet 
de leurs causes. La variabilité naturelle au cours du XXe 

siècle est également bien visible dans des reconstitutions 
du climat et des séries de mesures (cf. chap. 1.2 Le climat 
du passé, p. 32).

L’avenir du climat : l’impact humain dépasse 
la variabilité naturelle 

En ce qui concerne l’avenir, la variabilité climatique im-
plique que la moyenne de plusieurs simulations de mo-
dèles climatiques ne représente qu’une meilleure estima-
tion de l’influence de l’homme, du soleil, des volcans etc. 
Des fluctuations à court terme, difficilement prévisibles, 
se superposent à cette influence externe. La figure 1.7 il-
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lustre ceci en prenant pour exemple un modèle climatique 
régional de l’Europe : il a simulé les prochaines décennies 
à vingt-et-une reprises avec, chaque fois, des conditions 
initiales légèrement modifiées et, de ce fait, une autre suc-
cession de situations météorologiques quotidiennes. Le 
modèle et le scénario (et donc les impulsions externes) 
sont identiques ; les écarts ne tiennent ainsi qu’à la varia-
bilité interne.

La figure 1.7 montre le changement attendu de la tempé-
rature d’hiver comme tendance de 2006 à 2060 (meilleure 
estimation, moyenne des simulations) et la plus chaude 
et la plus froide des simulations, ainsi que la tendance 
des précipitations d’été (meilleure estimation, simulation 
la plus humide / la plus sèche). Un réchauffement et une 
diminution des précipitations sont probables sur toute 
l’Europe, mais en certains endroits, les tendances effec-
tives s’écarteront nettement du changement attendu. Cela 
tient en majeure partie à la succession non prévisible de 
situations météorologiques et non pas à des erreurs dans 
les modèles climatiques.

Alors que des améliorations des modèles climatiques 
peuvent en principe réduire les incertitudes qu’ils com-
portent, la contribution de la variabilité naturelle à l’in-

certitude restera à peu près constante en chiffres absolus 
– comparée à la part anthropique grandissante, elle de-
viendra proportionnellement toujours plus petite.
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Figure 1.7 : Tendances 
linéaires sur la période 
2006-2060 de la tempéra-
ture d’hiver et des précipita-
tions d’été pour le scénario 
de référence RCP8,5. La 
figure présente la moyenne 
sur 21 simulations du même 
modèle avec des conditions 
initiales légèrement 
modifiées (au milieu) et les 
deux simulations pour 
lesquelles les tendances 
sont extrêmes. Au niveau 
local et pendant les 
prochaines décennies, les 
fluctuations aléatoires du 
climat d’année en année 
constituent une part 
importante des incertitudes. 
(Source : adapté d’après 
Rosser 2013)
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1.4 Les modèles climatiques 

Des modèles informatiques sont utilisés lorsqu’il n’est pas possible d’effectuer des expériences ciblées ou que celles-ci sont 
trop chères ou pas acceptables. Dans la recherche en climatologie, les modèles sont la seule possibilité de se prononcer 
quantitativement sur le climat des décennies à venir. On recourt également à des modèles pour comprendre des processus, 
simuler le climat du passé et clarifier le rôle de l’homme dans le changement climatique. Vu l’énorme puissance de calcul 
qu’ils requièrent, les modèles climatiques sont toujours, malgré le recours à des ordinateurs les plus performants, un com­
promis entre la résolution spatiale, la complexité des processus décrits et le nombre de simulations.

Reto Knutti (EPF de Zurich)

Les modèles climatiques, ou de façon plus générale les 
modèles du système de la Terre, se fondent sur les prin-
cipes fondamentaux de physique, chimie, biologie et bio-
géochimie. Ils imposent notamment la conservation de la 
masse, de l’énergie et de l’impulsion, ce qui détermine le 
mouvement de l’air et de l’eau sur la Terre en rotation. Les 
principes fondamentaux sont représentés par leurs équa-
tions respectives, lesquelles sont alors résolues de façon 
aussi précise que possible au moyen d’ordinateurs très 
puissants. A la différence des modèles empiriques ou sta-
tistiques qui cherchent des structures dans les données, 
les modélisations climatiques ont pour priorité la descrip-
tion quantitative des processus.

Toutefois, quelques processus – biologiques par exemple, 
ou ceux qui se déroulent à petite échelle – doivent être 
décrits de façon simplifiée, parce qu’ils ne sont pas encore 
bien compris sur le plan quantitatif ou que la capacité de 
calcul est insuffisante pour les simuler de manière expli-
cite. A titre d’exemples, on peut citer la formation des 
nuages ou la croissance des plantes. Pour de tels proces-
sus, il existe diverses simplifications plausibles qui ont 
toutes à peu près le même degré de correspondance avec 
les observations. La diversité des simplifications pos-
sibles est l’une des raisons pour laquelle il existe de nom-
breux modèles climatiques différents. Une autre raison 
est que le type adéquat de modèle dépend de la question 
traitée. C’est ainsi que des modèles idéalisés sont utilisés 
pour comprendre des processus, ou que des modèles plus 
simples, mais incluant davantage de composantes du sys-
tème de la Terre (par exemple les inlandsis ou des proces-
sus de sédimentation), servent à effectuer des simulations 
sur de longues périodes dans le passé.

Les modèles climatiques exigent  
d’énormes capacités de calcul

Quelques processus, tels que la simulation de systèmes 
météorologiques, sont décrits de façon plus précise, c’est-
à-dire à résolution spatiale plus élevée (réseau à mailles 
fines). La figure 1.8 montre des simulations pour des réso-
lutions horizontales d’environ 200, 100 et 10 kilomètres. 
Des zones de haute et de basse pression et des régions de 
précipitations sont visibles dans les trois cas ; mais il va 
sans dire que les résolutions élevées sont mieux adaptées 
aux prévisions à petite échelle. Elles décrivent les nuages 
de façon plus réaliste et tiennent compte par exemple de 
la topographie des Alpes. Cependant, la simulation pour 
une résolution de 10 kilomètres nécessite une capacité de 
calcul mille fois plus grande que pour une résolution de 
200 kilomètres (cf. fig. 1.8, en haut). C’est pourquoi les 
simulations sont toujours, même avec les plus puissants 
ordinateurs, un compromis entre la résolution spatiale, 
la complexité des processus décrits, le nombre et la lon-
gueur des simulations ainsi que la taille du domaine de 
calcul. 

Différents facteurs influencent la qualité  
des prévisions 

Actuellement, les simulations globales pour les cent pro-
chaines années ont le plus souvent une résolution de 100 
à 200 kilomètres. Les modèles climatiques régionaux, qui 
ne simulent que l’Europe et sont amorcés à leurs fron-
tières par des données issues d’un modèle global, ont pour 
la plupart une résolution de 12 ou 25 kilomètres. Pour 
réaliser des projections climatiques régionales proches de 
la réalité, il faut presque toujours faire appel aussi bien à 
des simulations globales que régionales.

Affiner encore davantage les modèles présente un intérêt 
du point de vue scientifique. Des travaux sont en cours 
pour calculer explicitement les pluies d’orages et les inte-
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ractions qui leur sont associées (comme cela est déjà pos-
sible aujourd’hui pour les prévisions météorologiques).

En plus de la résolution horizontale, de nombreux autres 
facteurs influencent la qualité des modèles. Dans les mo-
dèles globaux, un rôle central revient notamment aux 
interactions avec d’autres composantes du système cli-
matique – les océans, la banquise, la surface des terres, 
le pergélisol, la chimie atmosphérique, les écosystèmes 
terrestres et marins ainsi que les cycles biogéochimiques. 

La gestion des incertitudes 

Les projections climatiques sont des prévisions quan-
titatives sur le climat futur pour des scénarios d’émis-
sion donnés, c’est-à-dire pour différentes hypothèses au 
sujet des développements futurs possibles de la société, 
de l’économie et de la technique. Le choix de ces scéna-
rios d’émission (cf. chap. 1.5 Scénarios pour les futures 
émissions de gaz à effet de serre, p. 38), les simplifica-
tions dans les modèles et la variabilité interne du climat 
sont des causes d’incertitudes en matière de prévisions 
climatiques. La part d’incertitude des modèles peut être 
évaluée – comme cela est fait dans le présent rapport – 
en comparant plusieurs modèles climatiques existants. 
L’estimation tirée de cette comparaison est une combinai-
son entre l’incertitude des modèles et la variabilité na-
turelle. L’incertitude due à la seule variabilité naturelle 
peut être déterminée en effectuant plusieurs simulations 
avec le même modèle pour des conditions initiales légè-
rement différentes (cf. chap. 1.3 La variabilité climatique : 
les fluctuations à court terme du climat, p. 34).

Figure 1.8 : De façon similaire à un capteur photographique doté de 
davantage de pixels, un modèle climatique résout des structures 
météorologiques d’autant plus fines qu’il opère dans un réseau à 
mailles plus serrées. Ceci implique toutefois une augmentation 
massive du volume de calcul. Les images sont des instantanés de la 
répartition simulée des nuages (en blanc) et des précipitations (en 
violet) pour des résolutions de deux degrés (environ 200 km), un 
degrés (env. 100 km) et un huitième degrés (env. 10 km). Modèle :  
NCAR CSEM. Surface du sol : NASA Blue Marble Next Generation.  
(Source : EPF de Zurich / NASA [vimeo.com/climatesciencevisuals])



38 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

1.5 Scénarios pour les futures émissions de gaz à effet de serre

Il n’est guère possible de prévoir comment la technique, l’économie, la société et ses valeurs et la politique se développeront, 
ni comment l’homme réagira au changement climatique. C’est pourquoi la recherche fait appel à des scénarios. Ils per­
mettent de déterminer et comparer différentes évolutions des émissions de gaz à effet de serre et leurs impacts sur le climat 
et la société. Pour chacun de ces scénarios, il est également possible de calculer le forçage radiatif total qui caractérise 
l’ampleur de l’atteinte humaine au système climatique.

Reto Knutti (EPF de Zurich), Joeri Rogelj (IIASA Laxenburg)

Les méthodes des sciences naturelles ne sont pas en me-
sure de prévoir comment l’homme réagira au changement 
climatique. Il est tout aussi difficile de faire des prévisions 
au sujet des développements techniques et de leur diffu-
sion, des mesures politiques ou des accords internatio-
naux. Pour tenir compte de ces incertitudes, on recourt à 
des scénarios. Ils permettent de déterminer et de compa-
rer différentes évolutions des émissions de gaz à effet de 
serre et leurs impacts sur le climat et sur la société.

Les scénarios devraient se distinguer autant que possible 
les uns des autres – mais chacun d’eux doit être plausible 
et décrire une évolution cohérente des décisions poli-
tiques, du progrès technique, de la croissance démogra-
phique, de la consommation d’énergie et du développe-
ment économique.

Les scénarios sont calculés au moyen de modèles dits 
d’évaluation intégrés (MEI), qui décrivent entre autres le 
système énergétique, la technique, le commerce et l’agri-
culture. Ces modèles ont recours à des hypothèses, par 
exemple au sujet de l’inertie de l’économie et du déve-
loppement social et technique. Les trajectoires de l’évolu-

tion mondiale les plus favorables en termes de coûts sont 
alors déterminées pour des scénarios à faibles et à fortes 
émissions.

Les scénarios : « qu’en serait-il si … »

Les scénarios sans mesures explicites de protection du 
climat sont souvent appelés scénarios de référence – ceci ne 
signifiant pas que tout reste dans l’état actuel. Les scé-
narios de référence peuvent admettre, par exemple, des 
améliorations de l’efficacité énergétique et une augmenta-
tion sensible de la production d’énergie sans émissions de 
CO2, pour autant que cela soit économiquement rentable. 
Les améliorations de l’efficacité et la croissance des éner-
gies renouvelables ne résultent pas systématiquement de 
mesures politiques de protection du climat ; de nombreux 
développements techniques, par exemple, sont motivés 
par les forces du marché, parce qu’ils permettent de ga-
gner de l’argent.

Par contre, les scénarios d’atténuation exigent une limitation 
du changement climatique. Le MEI détermine alors la tra-
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Figure 1.9 : Le forçage radiatif par rapport à l’ère préindustri-
elle (environ 1765) pour toutes les émissions. La figure se 
réfère aux scénarios RCP utilisés dans le cinquième Rapport 
d’évaluation du GIEC et les compare aux scénarios SRES de 
rapports antérieurs du GIEC et de CH2011/2014 (CH2011 
utilise les scénarios SRES A1B et A2 ainsi qu’un scénario 
RCP). RCP8,5 caractérise une évolution du monde supposant 
un grand besoin de combustibles et carburants fossiles et, en 
conséquence, un réchauffement planétaire de plus de quatre 
degrés Celsius jusqu’à la fin du siècle (forçage radiatif élevé), 
tandis que RCP2,6 part de l’hypothèse d’une réduction forte 
et rapide des émissions de CO2 et limite le réchauffement à 
environ deux degrés Celsius (forçage radiatif faible).  
(Source : adapté d’après IPCC 2013/WGI/Fig.1–15)
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jectoire d’émissions assurant les coûts les plus bas et le 
mix de techniques et d’énergies le plus efficace. Il prend 
en considération que les techniques ne peuvent pas être 
appliquées aussi vite et aussi largement que l’on veut, que 
les infrastructures existantes ne peuvent pas être rempla-
cées prématurément sans coûts supplémentaires et que le 
volume d’investissement ne doit pas être trop important. 
Plus l’objectif climatique est ambitieux, plus les mesures 
additionnelles de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre doivent être radicales par rapport au scénario 
de référence. Les scénarios n’ont pas pour objet d’exami-
ner s’ils sont politiquement possibles ou probables. Ils 
doivent être interprétés dans le sens de « qu’en serait-il 
si  … ». Ils présentent à la société et aux responsables poli-
tiques un choix de développements futurs possibles.

Le forçage radiatif : l’ampleur de l’atteinte 
humaine 

Partant du développement économique, les modèles 
d’évaluation intégrés calculent les émissions de gaz à ef-
fet de serre (CO2, méthane, N2O, hydrocarbures halogénés 
et SF6), d’aérosols et d’autres polluants atmosphériques. 
Le forçage radiatif total (le changement du bilan radiatif 
global) qui en découle caractérise l’ampleur de l’atteinte 
humaine au système climatique. La figure 1.9 se réfère 
aux scénarios (appelés RCP : Representative Concentra-
tion Pathways) utilisés dans le cinquième Rapport d’éva-
luation du GIEC sur l’état du savoir ; le forçage radiatif en 

2100 se situe dans une fourchette de 2,6 W/m2 à 8,5 W/m2 : 
plus cette valeur est élevée, plus le changement clima-
tique est fort.

Les scénarios imposent pour l’essentiel les concentrations 
des gaz recherchées, à partir de quoi les modèles clima-
tiques calculent les réductions nécessaires des émissions 
(cf. chap. 3.2 Les tendances des émissions – émissions 
d’hier et de demain, p. 156). Le type de techniques à 
utiliser pour abaisser les émissions n’est en revanche pas 
prescrit. De cette façon, un scénario RCP donné et le chan-
gement climatique qui lui est associé peuvent être obtenus 
au moyen de différentes combinaisons de mesures prises 
au niveau national et à l’étranger, de diverses techniques 
et de différents instruments politiques. A titre de compa-
raison, les scénarios SRES utilisés dans des rapports anté-
rieurs sont également inclus dans la figure ; ces derniers ne 
comportent pas de mesures de protection du climat.
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Scénario Scénario 
RCP

Caractéristiques Trajectoire d’évolution Scénarios SRES correspondants

Scénario sans 
mesures 
explicites de 
protection du 
climat (scénario 
de référence)

RCP8,5 ·· Pas de mesures explicites de 
protection du climat.

·· Amélioration de l’efficacité énergétique 
et augmentation de la production 
d’énergie sans émission de CO2 si 
économiquement rentable.

croissante
·· Réchauffement en 2100 de  
4-5 degrés Celsius par rapport au 
niveau préindustriel.

·· Forçage radiatif de 8,5 W/m2 en 2100
·· Equivalent de CO2 : 1370 ppm

·· SRES-A1F1
·· SRES-A1B et SRES-A2 : également 
des scénarios à fortes émissions 
de CO2, inférieures toutefois à 
celles des scénarios SRES-A1F1 et 
RCP8,5, mais bien au-dessus de 
celles du scénario de stabilisation.

Scénario avec 
faible réduction 
des émissions 
(scénario de 
stabilisation)

RCP4,5 ·· Réduction des émissions de gaz à effet 
de serre au cours du XXIe siècle, mais 
insuffisante pour stabiliser l’augmenta-
tion globale de la température avant 
2100

croissante
·· Réchauffement en 2100 de ~2,5°  C 
par rapport au niveau préindustriel

·· Forçage radiatif de 4,5 W/m2 en 2100
·· Equivalent de CO2 : 650 ppm

·· SRES-B1 est très semblable si l’on 
considère l’évolution du 
réchauffement jusqu’en 2100.

Scénario avec 
forte réduction 
des émissions 
(scénario 
d’atténuation)

RCP2,6 
(ou 
RCP3PD)

·· Forte réduction des émissions de gaz à 
effet de serre au cours du XXIe siècle

·· Amélioration marquée de l’efficacité 
énergétique et augmentation 
substantielle de la production 
d’énergie sans émission de CO2, sans 
mettre en danger la croissance 
économique.

pic puis recul
·· Réchauffement en 2100 de ~1,5°  C 
par rapport au niveau préindustriel

·· Forçage radiatif de 3 W/m2 avant 
2100 et diminuant ensuite à  
2,6 W/m2 jusqu’en 2100

·· Equivalent de CO2 : 490 ppm

·· Pas de scénario SRES comparable 
à disposition.

Tableau 1.1: La recherche climatologique travaille avec des scénarios pour déterminer et comparer différentes évolutions des émissions de gaz à effet de 
serre et leurs impacts sur le climat et la société. Le présent rapport discute des scénarios RCP et SRES (par analogie avec les rapports du GIEC sur l’état 
du savoir). Les scénarios RCP ont été introduits pour le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (IPCC 2013/WGI). Les rapports SRES utilisés antérieure-
ment ne comportent pas encore de mesures de protection du climat. Du point de vue de l’évolution de la température (des équivalents de CO2), quelques 
scénarios RCP actuels peuvent être approximativement assimilés aux anciens scénarios SRES (cf. la dernière colonne du tableau et Rogelj et al. 2012). 
(Source : adapté d’après Moss et al. 2010) 
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1.6 La température

La Terre se réchauffe et il est extrêmement probable que l’influence humaine est la principale cause du réchauffement ob­
servé depuis le milieu du XXe siècle. Indépendamment du scénario choisi, les modèles climatiques prévoient que les tem­
pératures mondiales, continentales et régionales poursuivront leur ascension. En Suisse aussi, les températures moyennes 
continueront très probablement d’augmenter au cours du XXIe siècle dans toutes les régions et pendant toutes les saisons : 
dans le scénario sans mesures explicites de protection du climat (en abrégé : scénario de référence) SRES-A2, le réchauffe­
ment se situe, en moyenne sur l’année, en gros entre trois et cinq degrés Celsius ; dans le scénario comportant une forte 
réduction des émissions (en abrégé : scénario d’atténuation) RCP2,6, il se limite à un à deux degrés Celsius.

Gian-Kasper Plattner (Université de Berne, *aujourd’hui au WSL), Andreas M. Fischer (MétéoSuisse),  
Thomas F. Stocker (Université de Berne) 

Observations au niveau mondial 

Le réchauffement du système climatique  
est sans équivoque 

La Terre se réchauffe : de 1880 à 2012, la température 
moyenne mondiale à la surface de la planète a augmenté de 
0,85 degrés Celsius (fig. 1.10a, à gauche) (IPCC 2013/WGI/
Chap.2). Chacune des trois dernières décennies a été plus 
chaude que la précédente et que toutes celles qui ont pré-
cédé depuis le début de la série de mesures en 1850. Le ré-
chauffement ne se limite pas aux couches d’air proches du 
sol. La troposphère, la couche inférieure de l’atmosphère 
terrestre, dans laquelle se déroulent les processus météoro-
logiques s’est globalement réchauffée depuis le milieu du 
XXe siècle (IPCC 2013/WGI/Chap.2).

Hormis ce réchauffement à long terme, la température 
moyenne annuelle mondiale présente des variations an-
nuelles et décennales considérables (fig. 1.10a, à gauche) 
qui influencent fortement les tendances de réchauffement 
à court terme. 

Pour la période de 1901 à 2012, nous disposons d’assez 
d’observations pour nous prononcer sur les tendances 
régionales du réchauffement. Ces données montrent que 
toute la surface de la Terre s’est réchauffée (fig. 1.10b, à 
gauche) (IPCC 2013/WGI/Chap.2). Dans la plupart des 
régions continentales, l’augmentation de la température 
est plus marquée que sur les océans. Dans l’hémisphère 
Nord, la période de 1983 à 2012 fut probablement la 
tri-décennie la plus chaude de ces 1400 dernières années 
(IPCC 2013/WGI/Chap.5); (cf. chap. 1.2 Le climat du pas-
sé, p. 32). Depuis environ 1950, on observe également 
des changements d’intensité et de fréquence des niveaux 
extrêmes de température (IPCC 2013/WGI/Chap.2 ; IPCC 
2012/SREX/Chap.3) (cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques 
et météorologiques, p. 52).

L’influence humaine sur le réchauffement est claire 

Selon le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC sur l’état 
du savoir (IPCC 2013/WGI/Chap.10 ; IPCC 2013/WGI/SPM), 
les activités humaines sont responsables d’une grande partie 
du réchauffement constaté depuis le milieu du XXe siècle :
–– Au niveau mondial : une grande partie du réchauffe-

ment planétaire observé est attribuable à des activités 
humaines, avant tout à l’émission de gaz à effet de serre, 
notamment de CO2, méthane et protoxyde d’azote, due 
à la combustion de carburants fossiles ou à des change-
ments de l’utilisation du sol et au déboisement. Aussi 
est-il très probable que l’augmentation anthropique de 
la concentration des gaz à effet de serre (avant tout de 
CO2) dans l’atmosphère est responsable de plus de la 
moitié de la croissance de la température mondiale ob-
servée de 1951 à 2010.

–– Au niveau continental : l’influence humaine sur le ré-
chauffement est démontrée entre-temps sur tous les 
continents, à l’exception de l’Antarctique. Les activités 
humaines ont également contribué de façon substan-
tielle au réchauffement de l’Arctique.

D’autres facteurs ont influé sur les températures, par 
exemple les aérosols, qui ont dans l’ensemble un effet de 
refroidissement. Des facteurs naturels, comme le soleil ou 
le volcanisme, ont également un impact ; mais en moyenne 
sur des décennies, leur influence est faible, si bien qu’ils 
jouent un rôle négligeable dans le réchauffement planétaire 
mesuré depuis 1951 (IPCC 2013/WGI/Chap.10).

Projections au niveau mondial 

Les émissions de CO2 sont déterminantes  
pour l’ampleur du réchauffement

Pour évaluer de possibles développements du climat, on 
fait tourner des modèles climatiques pour différents scé-
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narios d’évolution des émissions de CO2 et d’autres gaz 
à effet de serre et substances ayant une incidence sur le 
climat (fig. 1.10a/b, à droite) (cf. chap. 1.4 Les modèles 
climatiques, p. 36). Les scénarios pris en compte dans le 
cinquième Rapport d’évaluation du GIEC sur l’état du sa-
voir (IPCC 2013/WGI/SPM) vont d’un scénario compor-
tant une forte réduction des émissions (en abrégé : scé-
nario d’atténuation), RCP2,6, à un scénario de référence 
sans mesures explicites de protection du climat (en abré-
gé : scénario de référence) RCP8,5 (cf. chap. 1.5 Scénarios 
pour les futures émissions de gaz à effet de serre, p. 38). 
Sauf dans le scénario d’atténuation RCP2,6, le réchauf-

fement depuis le début de l’industrialisation (choisi ici 
comme moyenne modélisée de 1850 à 1900) jusqu’à la 
fin du siècle dépassera probablement dans tous les scé-
narios 1,5 degrés Celsius (IPCC 2013/WGI/Chap.12). In-
dépendamment du scénario, des variations internes natu-
relles dans le système climatique auront, à l’avenir aussi, 
une influence importante sur le climat, avant tout à court 
terme et régionalement. A partir du milieu du XXIe siècle, 
l’ampleur des changements climatiques indiqués par les 
projections est déterminée principalement par le choix du 
scénario : en effet, c’est en premier lieu la quantité totale 
d’émissions de CO2 qui détermine le développement du 
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Figure 1.10 : Changements observés et modélisés de la température de l’air à la surface de la Terre de 1900 à 2100. (a) Evolution des changements  
de la température moyenne annuelle mondiale. (b) structure spatiale des changements de la température moyenne annuelle. L’augmentation de la 
température moyenne annuelle mondiale depuis le début du XXe siècle est de presque 0,9 degrés Celsius. Les changements au cours du siècle présent 
pourraient être de plusieurs fois supérieurs. Le réchauffement à venir dépend fortement de l’évolution future des émissions de gaz à effet de serre. Les 
valeurs moyennes sur la période de 2081 à 2100 et les incertitudes y relatives sont représentées, pour tous les scénarios RCP, par des lignes horizontales 
et des barres verticales de couleur. Le réchauffement n’est pas égal dans toutes les régions de la Terre : l’augmentation de la température au-dessus des 
continents est plus marquée dans la plupart des régions qu’au-dessus des océans. L’augmentation observée de la température, de même que celle 
prévue par les modélisations, est particulièrement prononcée au-dessus de l’Arctique. Dans les régions en pointillés, les changements sont importants en 
comparaison de la variabilité naturelle, tandis que dans les zones hachurées, les fluctuations naturelles prédomineront. 
(Source : IPCC 2013/WGI/SPM, la figure combine des informations des figures SPM.1, SPM.7 et SPM.8)
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réchauffement planétaire moyen de la surface de la Terre 
jusqu’à la fin du siècle (IPCC 2013/WGI/Chap.12 ; IPCC 
2013/WGI/TS) (cf. chap. 3.2 Les tendances des émissions 
– émissions d’hier et de demain, p. 156).

En ce qui concerne les prochaines décennies (la période 
2016-2035 par rapport à 1986-2005), la hausse de la tempé-
rature moyenne annuelle mondiale se situera probablement 
entre 0,3 degrés Celsius et 0,7 degrés Celsius (IPCC 2013/
WGI/Chap.11). Ceci dans l’hypothèse qu’il n’y ait pas de 
grosses éruptions volcaniques ni de changements inatten-
dus de longue durée du rayonnement solaire incident total. 

D’ici la fin du XXIe siècle (période 2081-2100 par rapport 
à 1986-2005), les modèles climatiques prévoient les évo-
lutions probables suivantes de la température moyenne 
annuelle mondiale (IPCC 2013/WGI/Chap.12):1 
–– scénario d’atténuation RCP2,6 : réchauffement entre  
0,3 degrés Celsius et 1,7 degrés Celsius

–– scénario de référence RCP8,5 : réchauffement entre  
2,6 degrés Celsius et 4,8 degrés Celsius 

Selon tous les scénarios RCP – à l’exception du scénario 
d’atténuation RCP2,6 – le réchauffement projeté se pour-
suit au-delà de 2100 (IPCC 2013/WGI/Chap.12). Même 
en cas d’arrêt immédiat et complet des émissions de CO2 
mondiales, la température moyenne annuelle mondiale 
reste alors à peu près constante pendant plusieurs siècles.

Les projections prévoient une croissance générale de la 
température moyenne annuelle mondiale, cependant le 
réchauffement sera différent selon les régions (IPCC 2013/
WGI/Chap.12; IPCC 2013/WGI/Chap.14). Dans tous les 
scénarios, la région arctique, par exemple, se réchauffe 
plus rapidement que la moyenne mondiale, et le réchauf-
fement moyen est en général plus important au-dessus 
des terres que de la mer.

Observations se rapportant à la Suisse

Le réchauffement est sans équivoque

Plus l’espace considéré est petit, plus incertaine est la déter-
mination de la tendance du changement climatique – du fait 
que la variabilité naturelle est relativement grande. Néan-
moins – exactement comme aux échelles planétaire et conti-
nentale – les séries de mesures de la température en Suisse 
ne laissent aucun doute sur le changement climatique en 
cours : le réchauffement en Suisse est sans équivoque.

1	 Les marges d’incertitude probables d’un scénario donné s’obtiennent en utilisant 
plusieurs modèles climatiques de sensibilités climatiques différentes.

Depuis le début des mesures en 1864, la température 
moyenne annuelle est montée en Suisse d’environ 1,8 degrés 
Celsius. Ceci correspond à une augmentation moyenne de 
0,12 degrés Celsius par décennie (MétéoSuisse 2015). Mais 
le réchauffement ne s’est pas déroulé de façon linéaire : la 
température a augmenté beaucoup plus fortement au cours 
des dernières décennies, en gros de 0,37 degrés Celsius par 
décennie depuis 1961. Les années avec une température 
très au-dessus de la moyenne se sont accumulées depuis la 
fin des années 1980 : des vingt années les plus chaudes de-
puis le début des relevés en 1864, dix-sept sont survenues 
depuis 1990. 2015 a été l’année la plus chaude en Suisse 
depuis le début des mesures relevés. A ceci s’ajoute que 
la température en Suisse pendant les cinquante dernières 
années a connu une augmentation en gros 1,6 fois plus im-
portante que la température moyenne sur l’ensemble des 
terres émergées de l’hémisphère Nord.

Les tendances à long terme de la température, détaillées 
par région et par saison, sont relativement homogènes et 
donc semblables à celles de la moyenne annuelle suisse. 
Toutefois, en raison de la faible étendue géographique, les 
tendances mesurées ont subi de fortes variations d’une 
année à l’autre, comme l’illustre l’exemple de la Suisse 
nord-orientale présenté dans la figure 1.11. L’hiver froid 
1962/1963 notamment, ou l’été caniculaire de 2003, 
sautent aux yeux du fait de températures qui s’écartent de 
plusieurs degrés de la moyenne à long terme de la période 
de référence 1980-2009 utilisée ici.

Projections pour la Suisse 

Des facteurs locaux influencent le climat local

Le climat futur de la Suisse subira d’une part l’influence 
de tendances régionales et mondiales ; d’autre part, des 
facteurs locaux joueront un rôle éminent en raison de la 
complexité de la topographie. Pour tenir compte de ces 
circonstances, on recourt à des modèles climatiques ré-
gionaux à haute résolution. L’évaluation nationale du 
futur climat de la Suisse « CH2011 » a exploité de nom-
breux modèles de ce genre (CH2011 2011; Fischer et al. 
2015). Ceux-ci montrent que les températures devraient 
augmenter de façon significative dans l’ensemble de la 
Suisse au cours du XXIe siècle et s’écarter de l’état actuel 
et passé. Conjointement à ces changements, il faut comp-
ter avec des périodes chaudes et des vagues de chaleur 
estivales plus intenses et de plus longue durée, tandis que 
le nombre de journées et de nuits froides en hiver devrait 
diminuer (cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météoro-
logiques, p. 52).

Selon CH2011 (2011), les températures devraient croître 
un peu plus en été que pendant les autres saisons. Les dif-
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férences régionales sont plutôt faibles. Mais les modèles 
indiquent un réchauffement légèrement plus prononcé 
en altitude et en Suisse méridionale. Les changements de 
températures diffèrent sensiblement selon la période de 
prévisions considérée et selon les hypothèses au sujet des 
futures émissions de gaz à effet de serre. La figure 1.11 met 
ceci en évidence dans le cas de la Suisse nord-orientale en 
hiver et en été. Voici, de façon générale, les perspectives 
pour la Suisse :

–– Les futures émissions de gaz à effet de serre influence-
ront de façon déterminante le climat de la Suisse vers la 
fin du XXIe siècle. 

–– Sans efforts internationaux de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, les températures moyennes à la 
fin du siècle seront très probablement, pendant toutes 
les saisons, de plusieurs degrés supérieures à la moyenne 
à long terme de 1980 à 2009 (cf. les barres violettes dans 
l’exemple de la Suisse nord-orientale). En moyenne an-
nuelle, les projections des modèles pour le scénario de 
référence SRES-A2 indiquent, pour l’ensemble de la 
Suisse, un réchauffement situé entre 2,9 et 5,1 degrés 
Celsius. 

–– Même si l’on parvient, au niveau international, à réduire 
fortement les émissions, comme supposé dans le scénario 
d’atténuation RCP2,6, il faudra compter en Suisse avec un 
réchauffement supplémentaire de 1,0 à 1,9 degrés Celsius 
de la moyenne annuelle d’ici la fin du siècle – c’est à peu 
près autant que depuis le commencement des mesures de 
températures dans ce pays en 1864.

–– Pour le proche avenir (jusqu’au milieu du siècle), les 
changements de température projetés sont semblables 
pour les deux scénarios (cf. les barres de couleur dans la 
fig. 1.11) ; ils se situent entre 0,8 et 1,6 degrés Celsius. 
Les raisons de cette similitude des projections s’ex-
pliquent, d’une part, par le fait que jusqu’au milieu du 
siècle les scénarios relatifs à la quantité totale d’émis-
sions ne diffèrent pas encore beaucoup et, d’autre part, 
que le système climatique réagit avec retard.

Les changements des températures mentionnés ici s’ap-
pliquent à des moyennes calculées sur 30 ans. Ils infor-
ment donc sur une moyenne à long terme. Des écarts 
annuels positifs et négatifs autour de cette moyenne conti-
nueront d’être partie intégrante du climat futur. La figure 
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Figure 1.11 : Changements passés et futurs de la 
température d’hiver et d’été (degrés Celsius) en 
Suisse nord-orientale de 1864 à 2099 par 
rapport à la moyenne de 1980 à 2009. 
L’évolution de la ligne noire épaisse indique une 
augmentation sensible des températures 
moyennes mesurées pendant les deux saisons, 
à laquelle se superposent de fortes fluctuations 
d’une année à l’autre (ligne noire fine). La 
croissance des températures moyennes se 
poursuivra à l’avenir. Vers la fin du siècle, 
l’ampleur du réchauffement sera largement 
déterminée par les futurs rejets de gaz à effet 
de serre. Les barres de couleur montrent les 
projections et les incertitudes correspondantes 
pour des périodes choisies de 30 ans et pour 
trois différents scénarios d’émission. Dans le 
scénario de référence A2, les températures 
saisonnières à la fin du siècle pourraient être 
plusieurs degrés au-dessus des valeurs 
actuelles. La zone en gris indique la fourchette 
des fluctuations annuelles, telles que pronosti-
quées par des modèles climatiques pour le 
scénario d’émission moyen SRES-A1B.  
(Source : adapté d’après CH2011 2011) 
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1.11 illustre ceci par les fluctuations d’une année à l’autre 
apparaissant dans les simulations du climat (zone grise 
en arrière-plan).

Températures en hausse : davantage de jours 
estivaux, moins de jours de gel

Pour donner une idée plus concrète des changements de 
la température, différents indicateurs climatiques ont été 
évalués (Zubler et al. 2014). Il est apparu, par exemple, 
qu’un changement moyen de la température de 4,0 de-
grés Celsius à la fin du siècle selon le scénario de réfé-
rence SRES-A2 signifie deux fois plus de jours estivaux 
sur le Plateau (des jours pendant lesquels la température 
maximale est supérieure à 25 degrés Celsius) : de 30-50 
aujourd’hui, le nombre de jours estivaux par année passe 
alors à 60-100 (fig. 1.12). Dans le cas du scénario d’atté-
nuation RCP2,6, où le changement moyen est de 1,5 de-
grés Celsius, le nombre futur de jours estivaux est nette-
ment plus bas, entre 50 et 70 par année.

Avec l’augmentation de la température, il faut également 
s’attendre à un recul prononcé des jours de gel : en plaine, 
dans le scénario de référence SRES-A2, leur nombre passe 
de 80 environ aujourd’hui à 10-40 ; dans l’arc alpin, se-
lon ce même scénario, il faut compter avec une réduction 
des jours de gel allant jusqu’à 50 pour cent. Ceci signifie 
que dans certaines parties des Alpes, il y aurait moins de 
120 jours au cours desquels la température descendrait 
au-dessous de 0 degrés Celsius (surface bleue dans la fig. 
1.12). Comme pour le nombre de jours estivaux, ces effets 
sont beaucoup moins prononcés pour le scénario d’atté-
nuation RCP2,6.

Défis pour la recherche climatique 

L’appréciation des changements climatiques passés et fu-
turs doit prendre en compte le rôle important que jouent 
les fluctuations naturelles du climat. Elles sont provoquées 
notamment par la variabilité du soleil, par des éruptions 
volcaniques ou par des variations dans la circulation océa-

Projections à la fin du siècle

Scénario A2 Scénario RCP2,6

Scénario RCP2,6Scénario A2

(2070–2099)

Observations

(1980–2009)

[Nombre journées d’été]

[Nombre jours de gel]

Jours de gel

Journées d’été

Figure 1.12 : Nombre, observé et selon les projections climatiques, de jours estivaux (en haut, jours avec température au-dessus de 25 degrés Celsius) 
et de jours de gel (en bas, jours avec température minimale au-dessous de 0 degré Celsius) pour la Suisse. La figure montre le nombre moyen de 
jours estivaux et de jours de gel par an pendant la période de référence de 1980 à 2009 et à la fin du siècle (2070-2099). Les projections s’appliquent 
aux changements moyens des températures selon le scénario de référence A2 et le scénario d’atténuation RCP2,6. Suivant ces deux scénarios, il faut 
s’attendre à l’avenir, dans tout le pays, à davantage de jours estivaux et à moins de jours de gel. En outre, la zone dans laquelle on observe du gel 
pendant plus d’un tiers de l’année se réduit (surface bleue). (Source : adapté d’après Zubler et al. 2014)
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nique (El Niño, par exemple, peut causer des fluctuations 
des températures à la surface de la mer, dans le Pacifique 
tropical). Les variations qui en résultent dans les circula-
tions atmosphériques peuvent influencer la température 
au niveau planétaire et régional pendant plusieurs années, 
voire décennies, et se superposer aux tendances à long 
terme. C’est pourquoi des courtes séries temporelles de la 
température ne permettent pas d’estimer les tendances à 
long terme du climat. Par exemple, la vitesse du réchauf-
fement au cours des années 1998 à 2012 est de 0,05 degrés 
Celsius par décennie. Elle est nettement inférieure à celle 
de 0,12 degrés Celsius par décennie, calculée pour la pé-
riode de 1951 à 2012 (IPCC 2013/WGI/Chap.2; IPCC 2013/
WGI/SPM).

Les tendances tirées de séries de courte durée dépendent 
fortement de la fenêtre temporelle considérée : au niveau 
mondial, 1998 fut une année plus chaude que la normale 
(ce qui tenait à un fort événement El Niño) ; c’est pour-
quoi une tendance basse pour les années de 1998 à 2012 
n’étonne pas. La variabilité naturelle du climat est d’une 
grande importance à l’échelle d’une dizaine d’années. Pour 
cette raison, d’importants efforts ont été entrepris ces der-
nières années pour comprendre et quantifier la variabili-
té naturelle du climat de façon plus précise. Pour l’avenir 
proche, les fluctuations naturelles sont l’une des princi-
pales causes d’incertitudes des projections climatiques au 
niveau mondial et régional. On attend à ce sujet un im-
portant gain de connaissances grâce à des modèles de si-
mulation qui tiennent compte de l’état initial des océans 
à l’époque actuelle (IPCC 2013/WGI/Chap.11). De telles 
simulations contribuent largement à une meilleure com-
préhension des fluctuations naturelles du climat à l’échelle 
saisonnière et décennale et aident à déterminer et à véri-
fier leur prévisibilité. Pour les projections dans l’avenir 
lointain, les incertitudes tenant aux différents scénarios et 
modèles jouent un rôle plus important que les fluctuations 
naturelles du climat (IPCC 2013/WGI/Chap.12).

Le réseau de mesure suisse : une couverture 
spatiale et temporelle hors du commun

Les modèles climatiques actuels sont souvent à mailles trop 
grossières pour reproduire des processus à petite échelle, 
tels que l’influence de la topographie des montagnes sur 
les courants éoliens ou sur les processus locaux d’échange 
entre le sol et l’atmosphère. Des effets de ce genre sont dé-
crits par les modèles de façon simplifiée, sur la base de 
données semi-empiriques. La forme de la description varie 
de modèle en modèle et est l’une des causes principales 
des divergences entre les projections climatiques obtenues 
par différents modèles pour un même scénario. Une façon 
courante de prendre en considération ces incertitudes dans 
les projections climatiques est d’exploiter en parallèle un 
grand nombre de modèles climatiques.

Des mesures de haute qualité de la température (par sa-
tellites, à partir de ballons et au sol) au cours de périodes 
aussi longues que possible sont essentielles pour calibrer 
et développer de meilleurs modèles climatiques et pour 
évaluer des évolutions à long terme. Cependant, la cou-
verture spatiale et temporelle des mesures au sol et dans 
l’atmosphère n’est pas suffisante dans toutes les parties 
du monde ou leur qualité est médiocre en raison d’in-
homogénéités ou d’erreurs de mesure systématiques. La 
Suisse dispose à cet égard d’une base hors du commun, 
grâce au réseau de mesure de MétéoSuisse : dans plus de 
vingt-cinq stations au sol, les séries homogénéisées de 
mesures de la température remontent jusqu’à 1900 et en 
partie même jusqu’au milieu du XIXe siècle (Begert et al. 
2005).
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1.7 Le cycle hydrologique 

Le réchauffement planétaire de l’atmosphère influence le cycle hydrologique de façon déterminante : le fait que ce dernier s’ac­
célère et que la teneur en eau de l’atmosphère s’accroît se manifeste par une augmentation des précipitations et de l’évapora­
tion globale. Ces changements suivent des schémas géographiques et saisonniers spécifiques qui apparaissent de plus en plus 
clairement au fur et à mesure que le climat se réchauffe. Jusqu’à la fin du siècle, les précipitations augmenteront au nord de 
l’Europe et diminueront au sud du continent. La Suisse se trouve dans la région de transition entre ces deux zones. Les chan­
gements en matière de précipitations sont déterminés essentiellement par cette évolution à grande échelle. Les modèles cli­
matiques projettent une baisse des précipitations moyennes en été dans l’ensemble de la Suisse et leur hausse pendant les 
autres saisons dans certaines parties du pays ; toutefois, des fluctuations naturelles à court et moyen terme se superposeront 
à ces tendances et prédomineront pendant quelques décennies. L’ampleur de ces changements jusqu’à la fin du siècle dépen­
dra fortement de la pollution future par les gaz à effet de serre et par les aérosols (poussière fine). 

Christoph Schär (EPF de Zurich), Andreas M. Fischer (MétéoSuisse)

Observations au niveau mondial 

De nombreux travaux théoriques démontrent depuis long-
temps que le réchauffement planétaire de l’atmosphère 
influence le cycle hydrologique de façon déterminante. 
Il faut s’attendre notamment, parallèlement au réchauffe-
ment, à une augmentation de la teneur en eau de l’atmos-
phère et à une accélération de tout le cycle hydrologique 
(hausse des précipitations et de l’évaporation globale). 
Cependant, ces changements ne se font pas de manière 
continue mais suivent des schémas géographiques et sai-
sonniers spécifiques. 

La teneur en eau de l’atmosphère a augmenté 

Les observations à partir de stations au sol et de ballons 
météorologiques correspondent bien à ces prévisions: 
elles indiquent une hausse significative de la teneur ab-
solue1 en eau de l’atmosphère depuis 1970, aussi bien 
au-dessus des terres que des océans. Ces observations 
concordent avec l’effet Clausius-Clapeyron qui dit que 
l’humidité absolue croît de six à sept pour cent par de-
gré Celsius de réchauffement. En moyenne mondiale, la 
teneur en eau de l’atmosphère dépend aussi fortement 
de la variabilité naturelle et de la température considé-
rées à grande échelle (p. ex. impact d’El Niño). Pendant 
les phases de faible réchauffement, l’augmentation de la 
teneur en eau de l’atmosphère est moins élevée et statis-
tiquement non significative (comme ce fut le cas pendant 
la période de 2000 à 2012).

1	 L’humidité atmosphérique relative exprime en pour cent le taux d’humidité de l’air 
par rapport à la saturation qui augmente, en vertu de l’effet Clausius-Clapeyron, 
parallèlement à la température. L’humidité atmosphérique absolue se mesure en 
grammes d’eau par kilogramme d’air ; elle indique la quantité d’eau contenue dans 
une masse d’air.

De nombreuses études à grande échelle sur les précipita-
tions aux latitudes moyennes et hautes de l’hémisphère 
Nord indiquent une tendance à la hausse pendant les 
dernières décennies. Un signal statistiquement significa-
tif atteste une telle évolution sur les terres émergées des 
latitudes septentrionales moyennes (30-60 degrés nord) 
pendant les 50 à 100 dernières années. Dans de nom-
breuses autres régions, les tendances sont moins claires 
ou se contredisent d’une étude ou d’une série de données 
à l’autre.

L’évaporation évolue en moyenne mondiale parallèle-
ment aux précipitations, car la quantité d’eau accumulée 
dans l’atmosphère est faible. Partant de considérations sur 
le bilan énergétique mondial, on admet que l’évaporation 
a augmenté au-dessus des océans pendant le XXe siècle ; 
toutefois, on ne dispose pas d’observations directes de 
cette tendance. Il n’existe pas non plus de données in-
diquant clairement un changement systématique à long 
terme de l’évaporation globale au-dessus des terres.

Cours d’eau à débit variable 

Il existe de nombreuses études sur le débit de cours d’eau. 
En raison de la diversité des réseaux d’observation et de 
l’influence attribuable aux aménagements hydrologiques, 
aux changements d’utilisation du territoire et à l’urbani-
sation, il est difficile d’obtenir une vue d’ensemble de ces 
changements sur une longue durée. En Europe, les bassins 
versants caractérisés par des conditions d’écoulement 
proches de la nature présentent, depuis quelques décen-
nies, un schéma géographique systématique (données cor-
respondant à la fenêtre temporelle de 1962 à 2004) : les dé-
bits tendent à diminuer dans les régions méridionales et 
orientales et à augmenter dans celles du nord et de l’ouest 
(Stahl et al. 2010). 
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Figure 1.13 : Projections, exprimées en pour cent, des pourcentages des changements en matière de précipitations par rapport à la période de 1986 à 
2005 pour le scénario de référence RCP8,5. Les images montrent des projections pour à court (2016-2035, à gauche), moyen (2046-2065) et long terme 
(2081-2100, à droite), ainsi que pour l’hiver (en haut) et pour l’été (en bas). D’ici la fin du siècle, une forte augmentation (plus de 40 pour cent) est 
attendue aux hautes latitudes et une diminution sensible dans les régions subtropicales. Des fluctuations naturelles se superposent à ces tendances. 
Dans les régions en pointillés, les changements projetés surpasseront la variabilité naturelle, tandis que cette dernière prédominera dans les régions 
hachurées ; ceci sera le cas notamment dans l’avenir proche. (Source : IPCC 2013/WGI/Fig.11-12 et Fig.12-22)

Projections mondiales 

Les projections du cycle hydrologique se fondent sur les 
mêmes modèles que celles de la température. Pour les 
précipitations jusqu’en 2100, elles indiquent un schéma 
de précipitations en hausse sous les tropiques et aux la-
titudes moyennes et hautes et en baisse dans les zones 
subtropicales (fig. 1.13). Ce schéma est un phénomène 
stable dans les projections climatiques et est quantitati-
vement en bon accord avec celles du précédent rapport 
du GIEC (IPCC 2007). En Europe, ces projections font état 
d’une augmentation au nord et d’une diminution au sud ; 
la Suisse se trouve dans la région de transition entre ces 
deux zones. Ce schéma se déplace selon les saisons, en 
hiver en direction du sud, en été vers le nord.

Changements de la répartition des précipitations 

Les changements du schéma des précipitations se mani-
festeront toujours plus clairement au cours du réchauffe-
ment planétaire ; d’ici la fin du siècle, ils l’emporteront 
dans quelques régions sur la variabilité naturelle (fig. 
1.13) (cf. chap. 1.3 La variabilité climatique : les fluctua-
tions à court terme du climat, p. 34). Mais dans un avenir 
proche, le régime des précipitations sera dominé par des 
fluctuations naturelles qui affaibliront ou renforceront en 
partie le signal climatique. Des écarts (négatifs) impor-
tants par rapport aux changements projetés sont possibles 

sur des périodes de quelques années suite à des éruptions 
volcaniques. Les rejets anthropiques d’aérosols (poussière 
fine) peuvent également provoquer des changements au 
niveau des précipitations considérées à grande échelle. 
Une diminution du rayonnement solaire incident à la 
suite d’éruptions volcaniques ou la pollution anthropique 
par la poussière fine entraînent en général une baisse de la 
pluviométrie globale. 

Les changements projetés incluent un renforcement gé-
néral de l’évaporation dans la plupart des régions. Il 
est causé par une augmentation de l’énergie disponible 
à la surface de la Terre (provenant du rayonnement so-
laire incident de courte longueur d’onde et de celui de 
grande longueur d’onde rétrodiffusé par l’atmosphère). 
Une éventuelle augmentation de l’évaporation du sol dé-
pend aussi de la disponibilité en eau (humidité du sol, 
eau souterraine, eaux de surface). Un dessèchement du 
sol, comme pendant l’été 2003 en Europe, peut entraîner 
un affaiblissement de l’évaporation.

Régions subtropicales : la teneur en eau du sol  
et les débits diminueront à long terme 

D’autres composantes du cycle hydrologique seront tou-
chées. Une baisse de l’humidité relative (mais une hausse 
de l’humidité absolue) est attendue dans de nombreuses 
régions. Une diminution de la teneur en eau du sol est 
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considérée comme probable d’ici la fin du siècle dans de 
grandes parties des zones subtropicales – de l’Afrique 
nord-occidentale notamment, et dans l’espace méditerra-
néen. Une baisse des débits est également prévisible dans 
ces régions. Comme pour les précipitations, il s’agit de 
tendances à long terme, tandis que des fluctuations natu-
relles peuvent prédominer à court terme. En Europe mé-
ridionale, on s’attend à moyen terme à une plus grande 
consommation d’eau pour l’irrigation, ce qui renforcera 
le recul des débits dû à l’évolution du climat.

Observations relatives à la Suisse 

En raison des grandes fluctuations naturelles, les ten-
dances à long terme des précipitations sont difficiles à 
distinguer pour un territoire relativement petit tel que la 
Suisse. Si l’on considère l’ensemble du pays, aucune ten-
dance claire ne se manifeste actuellement pour les précipi-
tations annuelles moyennes. Leurs variations dépendent 
fortement d’influences régionales et du cours des saisons. 
Ceci tient avant tout au fait que deux régimes de précipita-
tions se font face en Suisse, l’un nord- et l’autre sud-alpin, 
et qu’ils ont chacun leurs particularités. Sur le Plateau, 
l’évolution à long terme des précipitations annuelles ob-
servée depuis le début des mesures en 1864 correspond à 
une augmentation des précipitations de 7,8 pour cent par 
100 ans (MétéoSuisse 2015). Une telle tendance n’existe 
pas en Suisse méridionale. Par contre, une augmentation 
des fortes précipitations est constatée aujourd’hui déjà 
dans de nombreuses stations de mesures (cf. chap. 1.8 Ex-
trêmes climatiques et météorologiques, p. 52).

Plateau suisse : augmentation des précipitations 
en hiver 

La ventilation par saison montre que sur le Plateau suisse, 
les précipitations n’augmentent clairement qu’en hiver – 
en moyenne de 22 pour cent par 100 ans depuis le dé-
but des mesures en 1864 (cf. fig. 1.14, Suisse nord-orien-
tale). Aucune tendance à long terme claire (1864-2014) 
n’est décelable au printemps, en été et en automne. En 
Suisse méridionale, les précipitations ne présentent au-
cune tendance annuelle ou saisonnière statistiquement 
significative. Comme la figure 1.14 le met en évidence, 
des fluctuations décennales (ligne noire épaisse) ainsi que 
des variations considérables d’une année à l’autre (ligne 
noire fine) se superposent aux évolutions à long terme des 
précipitations. 

Les débits et l’évaporation ont changé 

Dans des bassins versants naturels de la Suisse, des ob-
servations font état d’une augmentation de l’écoulement 
pendant les saisons froides (Birsan 2006). Ces change-
ments dépendent fortement de l’altitude moyenne et du 
caractère physiogéographique des bassins versants consi-
dérés. L’augmentation des précipitations hivernales joue 
un rôle important, de même que l’ascension de la limite 
moyenne des chutes de neige d’environ 300 mètres pen-
dant les dernières décennies. Il s’ensuit qu’une part tou-
jours plus grande des précipitations tombe sous forme 
de pluie et s’écoule ainsi plus rapidement. Du fait du 
réchauffement, la neige fond plus tôt au printemps dans 
les Préalpes et les Alpes (Scherrer et al. 2013). En haute 
montagne, la fonte des glaciers s’est accentuée en été, ce 
qui entraîne des débits plus importants dans les bassins 
versants fortement englacés (cf. chap. 2.3 Neige, glaciers 
et pergélisol, p. 80, chap. 2.4 Eau, p. 84).

Des analyses dans des bassins versants fournissent des 
signes selon lesquels non seulement les précipitations hi-
vernales, mais aussi l’évaporation estivale ont augmenté 
pendant le siècle dernier ; il s’ensuit que les débits n’ont 
pas changé sensiblement en moyenne annuelle, en dépit 
de précipitations plus abondantes. Mais il existe aussi 
des indices suggérant que l’évaporation suit, à l’échelle 
de temps décennale, les changements du rayonnement 
global et qu’elle a ainsi passé d’une évolution à la baisse 
à une progression à la hausse pendant les années 1980.

Projections pour la Suisse 

Des évaluations pour l’Europe, basées sur plusieurs mo-
dèles climatiques mondiaux et régionaux, indiquent que 
vers la fin du siècle une grande partie de l’Europe centrale 
et septentrionale deviendra probablement plus humide et 
l’espace méditerranéen plus sec. Ce schéma général est en 
rapport avec l’évolution globale discutée plus haut vers 
un climat plus sec dans les régions subtropicales et plus 
humide aux hautes latitudes (IPCC 2013/WGI/Chap.12). 
La Suisse se trouve dans la zone de transition entre ces 
deux évolutions opposées. Au total sur une année, ces 
modèles ne signalent qu’une faible tendance pour les pré-
cipitations en Suisse. La pluviométrie annuelle future de-
vrait se maintenir à un niveau semblable au climat actuel 
et les fluctuations naturelles resteront le facteur prédo-
minant.

Les étés deviennent plus secs 

En revanche, deux tendances saisonnières principales 
se dégagent pour la Suisse en matière de précipitations 
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Figure 1.14 : Changements passés et futurs des précipitations saisonnières en Suisse nord-orientale et en Suisse méridionale. Ils sont donnés en pour 
cent par rapport à la moyenne de la période de 1980 à 2009. Les lignes noires fines représentent les observations annuelles (écarts de la moyenne) ; 
les lignes noires épaisses sont les valeurs moyennes correspondantes lissées sur 30 ans. Les observations mettent en évidence une augmentation 
significative des précipitations en hiver en Suisse nord-orientale (ligne noire) ; pendant les autres saisons, les précipitations sont caractérisées par de 
fortes fluctuations à une échelle de temps allant des années à des décennies (variabilité naturelle). La surface grise représente la fourchette des 
fluctuations annuelles telles que pronostiquées par des modèles climatiques pour le scénario d’émissions moyennes SRES-A1B. Les barres de couleur 
correspondent aux projections dans l’avenir et à leur domaine d’incertitude pour des périodes choisies de 30 ans et pour trois différents scénarios 
d’émission. La surface grise couvre le 5e-95e percentile annuel de l’ensemble de modèles. (Source : adapté d’après CH2011 2011)

pendant la seconde moitié du XXIe siècle (fig. 1.14) : pre-
mièrement, les modèles projettent une augmentation des 
précipitations d’hiver moyennes dans certaines parties du 
pays ; deuxièmement, il est prévisible que les précipita-
tions d’été s’écarteront au cours du XXIe siècle du régime 
des fluctuations décennales actuelles ; d’autre part, les 
quantités moyennes de précipitations diminueront pro-
bablement partout dans le pays (CH2011 2011). Considé-
rée à grande échelle, cette tendance est en rapport avec 
la sécheresse méditerranéenne attendue, qui s’étendra en 
été également sur l’Europe centrale et sur tout l’arc alpin. 
Vu la grande variabilité des précipitations d’une année 
à l’autre, des étés humides pourront survenir isolément 
encore à la fin du siècle (cf. les domaines grisaillés dans 
la fig. 1.14).
 
Des modèles d’évaluation élargis montrent que la dimi-
nution des précipitations estivales moyennes attendue en 
Suisse est due pour l’essentiel à un recul du nombre de 

jours de pluie. La probabilité de phases sèches de plu-
sieurs jours augmentera, tandis que le volume des préci-
pitations pendant les jours de pluie restera à peu près au 
même niveau qu’aujourd’hui (Fischer et al. 2015; Rajczak 
et al. 2013; Ban et al. 2015). En automne et au printemps, 
les changements attendus seront plus faibles et se main-
tiendront en grande partie dans la fourchette de la varia-
bilité naturelle.

En conséquence du réchauffement, les masses de neige 
et de glace stockées dans les Alpes diminueront for-
tement (Steger et al. 2013). Associée à la redistribution 
saisonnière des précipitations et avec le déplacement à 
plus haute altitude de la limite entre chutes de neige et 
de pluie, cette diminution conduira à une nouvelle ré-
partition des écoulements au fil des saisons. En hiver, les 
débits grossiront dans la plupart des bassins versants de 
la Suisse. En été, la diminution des précipitations, l’inten-
sification de l’évaporation et la fonte des neiges plus pré-



50 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

coce feront descendre le niveau des eaux. Sur le Plateau, 
les niveaux d’étiage baisseront et les périodes de basses 
eaux dureront plus longtemps. Dans le Alpes, les débits 
augmenteront encore à moyen terme dans les bassins ver-
sants fortement englacés. Mais même dans ces régions, il 
faut compter d’ici la fin du siècle avec des diminutions 
notables des débits estivaux (OFEV 2012). 

Les rejets futurs de gaz à effet de serre  
sont déterminants 

La sécheresse qui s’annonce en été et l’augmentation des 
précipitations en hiver dans certaines parties de la Suisse 
vers la fin du XXIe siècle (2070-2099) dépendent forte-
ment d’hypothèses au sujet des rejets futurs de gaz à effet 
de serre :

–– Eté : Dans les scénarios sans mesures explicites de pro-
tection du climat (scénarios dits de référence), tels que 
SRES-A2, la quantité moyenne de précipitations dimi-
nuera, selon les régions, de 15 à 28 pour cent en été (fig. 
1.14). Dans le cas d’efforts internationaux de réduction 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre (scénario 
d’atténuation RCP2,6), l’on s’attend en Suisse à une ré-
duction nettement plus faible des précipitations esti-
vales (environ 6 à 10 pour cent). Comme indiqué par les 
barres de couleur sur la figure 1.14, les changements 
peuvent toutefois différer sensiblement de ces valeurs. 
Par exemple, il est tout à fait possible selon le scénario 
de référence SRES-A2 que la pluviométrie diminue en 
Suisse nord-orientale dans une proportion située entre 
10 et 33 pour cent.

–– Hiver : L’évolution future des émissions de gaz à effet de 
serre joue également un rôle déterminant dans l’aug-
mentation des précipitations hivernales : selon le scéna-
rio de référence SRES-A2, la hausse de la pluviométrie 
en Suisse méridionale atteindrait 23 pour cent, tandis 
qu’elle serait stabilisée à environ 8 pour cent selon le 
scénario d’atténuation RCP2,6 (cf. fig. 1.14).

Défis pour les sciences du climat 

Séries d’observations à long terme 

Pour se prononcer sur l’évolution à long terme des pré-
cipitations, il est absolument nécessaire de disposer de 
mesures instrumentales de haute qualité (notamment au 
sol et par satellites), qui remontent aussi loin que possible 
dans le passé. De telles séries constituent également une 
base indispensable pour calibrer et améliorer les modèles 
climatiques ainsi que les projections qui en découlent. 
Pendant les 20 dernières années, beaucoup de travail a 
été fait en ce sens, mais de grandes incertitudes subsistent 
néanmoins dans la plupart des régions. Elles tiennent à 

des erreurs de mesure systématiques, à un nombre sou-
vent insuffisant d’observations homogènes à long terme 
(par exemple en raison du déplacement de stations) et 
à la grande variabilité spatiale du signal en matière de 
précipitations. L’étude d’autres composantes du cycle hy-
drologique a également besoin d’observations homogènes 
sur une longue durée. En ce qui concerne les débits, des 
changements touchant à la structure de l’habitat et à l’uti-
lisation du territoire, ou encore à la pratique agricole (par 
exemple à l’irrigation), peuvent porter atteinte à l’homo-
généité des séries de mesures et doivent être alors égale-
ment pris en compte.

Pour la Suisse, le réseau de mesure de MétéoSuisse four-
nit de longues séries homogènes sur les précipitations, la 
température et de nombreuses autres variables climatiques 
(par exemple la pression atmosphérique et la nébulosi-
té) ; certaines stations d’observation effectuent de telles 
mesures depuis 1864 (Begert et al. 2005). Cette précieuse 
base de données permet de suivre l’évolution des préci-
pitations en Suisse en tenant compte de la topographie 
complexe du pays. Il n’existe pas de longues séries d’ob-
servation assurant la couverture à grande échelle d’autres 
variables du cycle hydrologique, telles que l’évaporation 
ou l’humidité du sol (cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques et 
météorologiques, p. 52, chap. 2.4 Eau, p. 84).

Prévoir les fluctuations naturelles 

Les fluctuations naturelles représentent un défi supplé-
mentaire pour la détection de tendances systématiques des 
précipitations. Surtout pour une petite région telle que la 
Suisse, les fluctuations annuelles ou décennales – causées 
entre autres par des modifications affectant la structure 
de la circulation atmosphérique au-dessus de l’Europe 
centrale (par exemple par l’oscillation nord-atlantique) – 
jouent un rôle important. Elles peuvent se superpo-
ser pendant plusieurs décennies à des tendances à long 
terme, qui sont alors difficiles à détecter (cf. chap. 1.3 La 
variabilité climatique : les fluctuations à court terme du 
climat, p. 34). 

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC fait état 
pour la première fois de prévisions climatiques sur dix 
ans au moyen desquelles on essaie de prévoir les fluctua-
tions décennales (on parle ici de prévisions et non pas 
de projections climatiques). Les données de départ d’une 
simulation comprennent systématiquement les mesures 
océaniques les plus récentes enregistrées dans le monde. 
Cela permet d’améliorer les prévisions – jusqu’ici surtout 
pour les tropiques et pour la zone au-dessus du Pacifique. 
Le perfectionnement de cette méthode et la détermina-
tion plus précise de ses limites sont des préoccupations 
importantes.
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Affiner encore davantage les modèles 
climatiques 

Les incertitudes en matière d’évaluation des changements 
futurs tiennent largement au fait que les processus de pré-
cipitations sont représentés de façon simplifiée dans les 
modèles climatiques. En raison de la résolution grossière 
des modèles, des processus qui ont une incidence sur 
les précipitations, mais qui se déroulent à petite échelle, 
doivent être simplifiés et décrits au moyen de relations 
semi-empiriques (paramétrisés). Dans l’arc alpin, la topo-
graphie complexe est également un grand défi. Des pro-
jets de recherche nationaux et internationaux cherchent 
à décrire les précipitations de façon plus fine dans des 
modèles à haute résolution.

Un défi fondamental concerne les projections du climat 
de l’été. Un exemple : alors que les températures de l’hiver 
se rapprochent de plus en plus de celles du printemps ac-
tuel, les températures et précipitations attendues vers la 
fin du siècle en été seront en dehors de la fourchette des 
variations naturelles du passé. Ceci représente un grand 
défi pour la modélisation du climat, vu qu’il s’agit de 
décrire des régimes climatiques qui n’ont encore jamais 
existé. C’est pourquoi ce domaine comporte de grandes 
incertitudes, non seulement au sujet de processus qui se 
déroulent dans l’atmosphère, mais aussi à propos de leur 
interaction avec l’hydrologie et avec la terre ferme. 
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1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques

Les événements climatiques et météorologiques ont toujours comporté des extrêmes. Mais depuis quelques décennies, des 
changements de certains de ces extrêmes se dessinent clairement sur l’ensemble du globe. Les extrêmes de température 
ont augmenté, par exemple les vagues de chaleur en été ; les records de froid, en revanche, ont diminué. En Suisse aussi, 
on a enregistré davantage de journées très chaudes et moins de nuits très froides. Avec la hausse continue des tempéra­
tures moyennes mondiales, il faut s’attendre, dans le monde entier, à des extrêmes de chaleur et de précipitations plus 
nombreux et plus intenses, accompagnés cependant de pointes de froid moins marquées. La même évolution – se super­
posant toutefois à une variabilité élevée – est pronostiquée aussi pour la Suisse, où elle amplifiera le risque de crues, si l’on 
ne prend pas de mesures d’adaptation. Des projections climatiques signalent une hausse du risque de sécheresse en Europe 
centrale et dans l’espace méditerranéen, y compris la Suisse, mais elles comportent encore des incertitudes considérables. 
Les indications relatives aux changements d’autres phénomènes, tels que la fréquence et l’intensité des tempêtes de vent 
ou que des manifestations locales comme la grêle, sont peu sûres. 

Erich M. Fischer (EPF de Zurich), Christoph Schär (EPF de Zurich), Sonia I. Seneviratne (EPF de Zurich)

Il y a toujours eu des crues, des tempêtes, des sécheresses 
et des températures hors norme. De tels extrêmes clima-
tiques et météorologiques ont souvent des conséquences 
très lourdes, notamment pour les infrastructures, en rai-
son des dommages qu’ils causent aux bâtiments et aux 
voies de communication, mais aussi pour l’agriculture, la 
demande énergétique et la production d’électricité, le tou-
risme ou la santé. L’examen des changements prévisibles 
des extrêmes climatiques et météorologiques et de leurs 
causes sous-jacentes s’impose en raison de l’importance 
de leurs effets socioéconomiques et écologiques.

Observations au niveau mondial

De nombreux extrêmes aux effets particulièrement spec-
taculaires ont été rapportés au cours des siècles et millé-
naires passés. Ces dernières décennies toutefois, certains 
extrêmes climatiques et météorologiques marquent, sur 
tout le globe, une tendance à l’augmentation (IPCC 2012/
SREX/Chap.3 ; IPCC 2013/WGI/Chap.2).

Plus de chaleur, moins de froid

Depuis 1950, on constate dans le monde entier une évo-
lution significative vers davantage de journées et nuits 
très chaudes et moins de journées et nuits très froides (fig. 
1.15) (Donat et al. 2013). La tendance à plus de jours très 
chauds s’est poursuivie ces dernières années, même les 
années où la température moyenne mondiale n’a pas aug-
menté de façon significative. En outre, surtout en Europe, 
en Asie et en Australie, on constate une hausse de la fré-
quence et de l’intensité des canicules en été et des pé-
riodes de chaleur hors norme pendant toutes les saisons.

Le nombre de records des températures, qu’il s’agisse des 
plus hautes ou des plus basses enregistrées depuis le début 
des mesures, dénote également une évolution. Sans chan-
gement climatique, de nouveaux records deviendraient 
plus rares au fil des mesures et le rapport entre ceux de 
froid et ceux de chaleur resterait à peu près le même. Or 
contrairement à cela, un déséquilibre se dessine claire-
ment depuis le milieu du XXe siècle, en Europe comme en 
Amérique du Nord : on a relevé davantage de records de 
chaleur, mais nettement moins de records de froid qu’at-
tendu théoriquement (sans évolution du climat).

Les fortes précipitations ont augmenté en maints 
endroits 

Les fortes précipitations présentent également des ten-
dances nettement différentes de celles attendues en fonc-
tion de la variabilité naturelle du climat. Il y a dans le 
monde davantage de régions émergées où les fortes pré-
cipitations ont augmenté plutôt que diminué (IPCC 2012/
SREX/Chap.3 ; IPCC 2013/WGI/Chap.2). Des changements 
relatifs aux fortes précipitations, en l’occurrence des aug-
mentations régionales et saisonnières, sont constatés en 
Europe, en Amérique du Nord et centrale. Il est cepen-
dant plus difficile de mettre en évidence les changements 
relatifs à de fortes précipitations que ceux relatifs aux ex-
trêmes de température, car l’intensité des précipitations 
peut fortement varier sur de courtes distances. En outre, il 
n’existe qu’un nombre très limité de séries fiables et suffi-
samment longues de mesures des précipitations.
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L’augmentation des fortes précipitations, telle qu’elle est 
observée au niveau mondial, concorde avec notre compré-
hension des processus physiques : en raison de la hausse 
des températures, la teneur en humidité de l’atmosphère 
augmente, ce qui amplifie aussi l’intensité des fortes pré-
cipitations. La théorie physique prévoit un accroissement 
des fortes précipitations de six à sept pour cent par degré 
de réchauffement (effet Clausius-Clapeyron), mais une 
augmentation nettement plus faible des précipitations 
moyennes. En certaines régions et saisons, on s’attend 
même à une diminution des précipitations moyennes, et 
une augmentation des fortes précipitations (cf. chap. 1.7 
Le cycle hydrologique, p. 46).

Les changements observés en matière  
de sécheresse sont moins sûrs 

Il est beaucoup plus difficile de constater des change-
ments de la fréquence et de l’intensité des sécheresses 
(IPCC 2012/SREX/Chap.3). Comme les signes de ces 
changements dépendent en partie de la définition d’une 
sécheresse et diffèrent d’une région à une autre, on ne 
peut pas se prononcer avec certitude au sujet de l’évo-
lution mondiale de ce phénomène (Sheffield et al. 2012; 
Trenberth et al. 2014). Comme ces sources d’incertitude 
n’ont été decouvertes qu’après la parution du quatrième 
rapport d’évaluation du GIEC en 2007, les données sur 
la tendance mondiale ont été révisées dans les rapports 
ultérieurs. Des signes clairs de changement sont cepen-
dant constatés dans certaines régions. Un exemple : de-
puis 1950 environ, la sécheresse a augmenté dans l’espace 
méditerranéen et diminué dans certaines parties d’Amé-
rique du Nord (IPCC 2012/SREX/Chap.3 ; IPCC 2013/
WGI/Chap.2).

L’influence humaine sur les extrêmes climatiques 
et météorologiques

La plupart du temps, les extrêmes climatiques et météo-
rologiques résultent de la combinaison de nombreux fac-
teurs, tels que des températures hors norme à la surface 
de la mer, une répartition extraordinaire de la banquise, 
une configuration particulière de la circulation atmosphé-
rique ou des sols plus secs ou plus humides que d’ordi-
naire. Ces extrêmes sont de plus influencés par des dé-
veloppements aléatoires du système climatique. Aussi 
n’y a-t-il pas de lien de causalité direct entre tel ou tel 
extrême climatique ou météorologique et le changement 
climatique. Toutefois, les émissions anthropiques de gaz à 
effet de serre et d’aérosols peuvent fort bien influencer les 
facteurs contributifs et donc ainsi la probabilité d’occur-
rence ou l’intensité de ces extrêmes : depuis le quatrième 
rapport d’évaluation du GIEC, des indices qui tendent à 
montrer que l’influence humaine sur le climat a contribué 
à augmenter les extrêmes de chaleur et à intensifier les 
fortes précipitations.

Diverses études ont examiné dans quelle mesure des fac-
teurs climatiques externes, tels que le changement cli-
matique anthropique, ont influé sur la probabilité d’oc-
currence de certains événements extrêmes survenus 
récemment. Le recours à des modèles climatiques permet 
d’évaluer dans quelle mesure la probabilité d’un tel évé-
nement dans les conditions actuelles se distingue, par 
exemple, de la probabilité de cet événement dans des 
conditions préindustrielles. On a montré ainsi que l’in-
fluence humaine a plus que doublé la probabilité d’un été 
caniculaire comme celui de 2003 et qu’elle a augmenté 
la probabilité d’occurrence de la très forte vague de cha-
leur de 2010 en Russie. Mais la quantification exacte de 
ces effets dépend de la définition de l’événement et de la 
méthode, ainsi que de la question traitée, par exemple, si 
l’on a évalué l’influence humaine sur la probabilité d’oc-
currence ou sur l’intensité de l’événement considéré.

Figure 1.15 : Moins de nuits très froides, davantage de journées très chaudes : fréquence moyenne mondiale de nuits froides (TN10P, à gauche) et de journées 
chaudes (TX90P, à droite) pendant la période de 1951 à 2010 selon trois différents jeux de données d’observation. (Source : IPCC 2013/WGI/Chap.2)
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Quantités annuelles maximales 
de précipitations sur cinq jours RCP8,5: 2081-2100
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Une augmentation des concentrations atmosphériques 
de gaz à effet de serre influencera, à l’avenir aussi, la 
fréquence et l’intensité de certains extrêmes météorolo-
giques.

A l’avenir, davantage d’extrêmes de chaleur  
et moins d’extrêmes de froid

Il est presque certain que des températures moyennes 
mondiales en hausse dans la plupart des régions au-
ront pour corollaire davantage d’extrêmes de chaleur et 
moins d’extrêmes de froid (IPCC 2013/WGI/Chap.11 et 
Chap.12). Il faut s’attendre, en été, à des vagues de chaleur 
plus fréquentes, plus longues et plus intenses et, pendant 
les autres saisons, à des périodes chaudes hors norme. 
Des extrêmes de chaleur qui surviennent aujourd’hui en 
moyenne seulement tous les vingt ans seront au moins 
deux fois plus fréquents à la fin du siècle ; il faut s’attendre 
à ce qu’ils se produisent même presque chaque année 
dans certaines régions, au cas où les émissions évolue-
raient selon le scénario sans mesures explicites de pro-
tection du climat (en bref : scénario de référence) RCP8,5 
(IPCC 2013/WGI/Chap.12). 

A l’inverse, des extrêmes de froid qui surviennent au-
jourd’hui en moyenne tous les vingt ans pourraient de-
venir rares à l’avenir. Aux hautes latitudes, ces extrêmes 

deviendront non seulement moins froids, mais leurs tem-
pératures augmenteront de façon plus marquée que les 
températures moyennes. Néanmoins, en raison de l’im-
portante variabilité du temps hivernal, il faut s’attendre 
à ce qu’il y ait, à l’avenir aussi, de temps en temps des 
vagues de froid en hiver. 

Les influences sur les fortes précipitations  
dans l’avenir proche diffèrent de celles  
dans l’avenir lointain 

A propos des tendances des fortes précipitations, il im-
porte de distinguer entre l’avenir proche et l’avenir loin-
tain (entre les prochaines décennies et la période jusqu’à 
la fin du siècle). L’influence des gaz à effet de serre pré-
dominera dans l’avenir lointain, tandis que la variabilité 
naturelle prévaudra dans le futur proche, c’est-à-dire au 
cours des prochaines années (IPCC 2013/WGI/Chap.11 ; 
Fischer et al. 2013) (cf. chap. 1.3 La variabilité climatique : 
les fluctuations à court terme du climat, p. 34). L’impor-
tance de la variabilité naturelle de ces prochaines décen-
nies dépend fortement de la région (par exemple les tro-
piques par rapport aux latitudes moyennes), de l’échelle 
horizontale (régionale par rapport à continentale), du pa-
ramètre considéré (la température par rapport aux préci-
pitations) et de l’extrême en question (par exemple des 
extrêmes journaliers par rapport à saisonniers).

Figure 1.16 : Les changements des quantités annuelles maximales de précipitations sur cinq jours sont représentés sur la carte du monde (à droite) 
pour le scénario de référence RCP8,5 par rapport à 1981-2000. Les projections jusqu’à la fin du XXIe siècle prévoient une augmentation des fortes 
précipitations sur la plupart des régions émergées. La partie gauche de la figure montre la relation entre les scénarios de gaz à effet de serre et 
l’intensité des fortes précipitations (moyenne mondiale). Indépendamment du scénario, il ressort que l’augmentation des fortes précipitations est 
d’autant plus importante que le réchauffement est plus fort et que les émissions de gaz à effet de serre sont plus élevées. (Source : adapté d’après 
IPCC 2013/WGI/Chap.12/Fig.12-26)
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Pour la fin du siècle, les modèles climatiques prédisent 
unanimement une augmentation des fortes précipitations 
sous les tropiques et aux latitudes moyennes et hautes (fig. 
1.16). Des émissions plus élevées de gaz à effet de serre 
entraîneront une augmentation plus marquée des fortes 
précipitations, en rapport avec la hausse des températures 
sur la planète (fig. 1.16). Partant des modélisations et de 
notre compréhension des processus physiques, il faut 
s’attendre à ce que l’intensité des fortes précipitations 
augmente en général plus fortement que les quantités an-
nuelles de précipitations. 

Le risque de sécheresse augmentera à l’avenir 
en Europe centrale et méridionale 

Des projections montrent que le changement climatique 
conduit, notamment en Europe méridionale, ainsi qu’en 
été aussi en Europe centrale, à un recul des sommes de 
précipitation et à un renforcement de l’évaporation (IPCC 
2012/SREX/Chap.3 ; IPCC 2013/WGI/Chap.12 ; Orlowsky 
& Seneviratne 2013; Rajczak et al. 2013). Ces changements 
intensifient la perte d’humidité du terrain et accroissent 
ainsi le risque de dessèchement du sol (fig. 1.17), un fac-
teur critique pour les écosystèmes et l’agriculture. Mais 
les projections pour les changements en matière de séche-
resse sont beaucoup moins robustes que celles portant sur 
les extrêmes de chaleur et les fortes précipitations, et les 
modèles divergent davantage. 

Des phénomènes aux projections incertaines

Les changements d’autres phénomènes, par exemple les 
cyclones tropicaux, sont considérés comme incertains. 
Sur la base des prévisions des modèles et de notre com-
préhension des processus physiques, il faut s’attendre à 
des cyclones non pas plus nombreux, mais plus intenses. 
Cela signifie que lors des cyclones tropicaux les plus in-
tenses, la vitesse maximale du vent et l’intensité des pré-
cipitations seront plus élevées. 

Enfin, il existe quelques phénomènes – par exemple les 
chutes de grêle, les tornades ou les trombes – pour les-
quels on a décelé en partie des indices scientifiques de 
changements, mais pas établi de projections fiables. Cela 
tient à l’insuffisance des mesures et au fait que les pro-
cessus physiques sous-jacents, complexes et souvent très 
locaux, ne sont souvent pas encore compris en détail.

Observations se rapportant à la Suisse 

Pendant les deux décennies passées, la Suisse a été ex-
posée à de nombreux extrêmes climatiques et météoro-
logiques, tels que, par exemple, les fortes précipitations 
d’août 2005, la canicule et la sécheresse hors du commun 
de l’été 2003, la tempête Lothar en 1999 ou les hivers 
2005/2006 et 2009/20sx10, très froids en comparaison des 
dernières décennies (mais pas du siècle passé).

Ecart-type
−2 −1 0 1 2

Figure 1.17 : Moyenne des projections de modèles CMIP5 (scénario de référence RCP8,5) pour les changements de l’humidité du sol en 2081-2100 par 
rapport à 1980-1999. Les valeurs sont exprimées en tant qu’écarts-types des valeurs annuelles de 1961 à 2100 (après élimination de la tendance 
linéaire). Les nuances de couleurs désignent des régions où au moins deux tiers des modèles concordent quant au signe (+/-) des changements ; 
l’ajout de pointillés indique qu’au moins 90 pour cent des modèles concordent quant au signe. (Source : Orlowsky & Seneviratne 2013)
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A l’échelle de la Suisse, les signes de changements en 
matière d’extrêmes climatiques et météorologiques inter-
fèrent avec une forte variabilité naturelle (cf. chap. 1.3 La 
variabilité climatique : les fluctuations à court terme du 
climat, p. 34). C’est pourquoi il est particulièrement diffi-
cile d’apporter la preuve de tels changements, surtout sur 
une surface aussi petite, comparativement, que la Suisse. 

Des jours chauds plus nombreux et plus torrides 
et moins de jours froids 

Néanmoins, la tendance à des jours plus nombreux de 
chaleur plus intense (Scherrer et al. 2016) et à moins de 
jours froids est constatée aussi en Suisse dans la plu-
part des stations d’observation (fig. 1.18) (cf. chap. 1.6 
La température, p. 40). En Europe centrale, la tendance 
à des jours de chaleur plus intense est même particuliè-
rement marquée en comparaison avec le reste du monde 
et presque sans pareil pour des régions densément peu-
plées (Donat et al. 2013). En accord avec le changement 
global, la fréquence et l’intensité des fortes précipitations 
ont augmenté aussi en Suisse dans la plupart des stations 
d’observation (Scherrer et al. 2016) (cf. chap. 1.7 Le cycle 
hydrologique, p. 46). 

Aucun changement significatif n’est établi scientifique-
ment pour de nombreuses autres sortes d’extrêmes clima-
tiques et météorologiques survenant en Suisse, tels que 
les sécheresses, tempêtes de vent, épisodes de grêle, fortes 
chutes de neige, trombes ou tornades.

Projections pour la Suisse 

Les journées et les nuits chaudes et humides 
augmentent 

Un changement des extrêmes de température est attendu 
également en Suisse. A l’avenir, comme dans le passé, les 
extrêmes de chaleur devraient s’intensifier davantage en 
Europe centrale qu’ailleurs dans le monde. Il ressort en 
effet de la majorité des modélisations que la variabilité 
estivale de la température augmente, notamment en Eu-
rope centrale, en relation avec un changement du degré 
d’humidité du sol (IPCC 2012/SREX/Chap.3). Il s’ensuit 
que les températures des extrêmes de chaleur augmentent 
davantage que les températures moyennes correspon-
dantes.

La hausse des températures et l’augmentation de l’humi-
dité absolue de l’air accroissent le stress thermique auquel 
sont exposés les hommes et les animaux. Les nuits et les 
journées très chaudes et humides sont étroitement corré-
lées à une hausse de la morbidité et de la mortalité. Une 
augmentation marquée du stress thermique est attendue 
en particulier dans les régions de basse altitude telles que 
le Plateau et le Tessin.

Les fortes précipitations tendent à devenir  
plus nombreuses et plus intenses 

En accord avec les prévisions globales, des fortes précipi-
tations plus nombreuses et plus intenses sont également 
attendues en Suisse (fig. 1.19). En hiver, l’augmentation 
en pour cent des fortes précipitations sera semblable à 
celle des quantités moyennes de précipitations (comparer 
les parties supérieures et inférieures de la fig. 1.19). En 
été par contre, il faut compter avec une diminution des 

Figure 1.18 : Davantage de journées très chaudes et moins de nuits très froides aussi en Suisse : écart, par rapport à la période de référence 1961-1990, 
des nuits froides (TN10p, à gauche) et des journées chaudes (TX90p, à droite) des périodes 1951-2014 (Tx90p) et 1959-2014 (TN10p), pour lesquelles des 
données de mesure homogénéisées sont disponibles. La figure présente la moyenne sur douze stations d’observation de toutes les régions 
climatiques. Les données utilisées ont été homogénéisées. L’évolution et les tendances sont très semblables dans toutes les stations. La tendance 
moyenne (selon Mann-Kendall) correspond à –5.3 jours/10 années pour TN10p et à +5.7 jours/10 années pour TX90p. (Source : Rebekka Posselt, adapté 
d’après Scherrer et al. 2016)
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Figure 1.19 : Evolutions pronostiquées des quantités moyennes de précipitations (en haut) et des fortes précipitations (en bas) dans l’avenir proche  
(à gauche) et lointain (à droite) en hiver (djf) et en été (jja) en Suisse. A long terme, il faut s’attendre à ce que les quantités de précipitations et les fortes 
précipitations augmentent en hiver. Les prévisions pour l’été indiquent par contre une nette diminution des quantités de précipitations, mais une légère 
augmentation des extrêmes au nord des Alpes. Les projections se fondent sur un ensemble de dix modèles climatiques régionaux. Les fortes 
précipitations prises en considération sont des événements journaliers ayant un taux de retour de cinq ans. Les régions dans lesquelles les prévisions 
de huit des dix modèles concordent quant au signe (+/-) des changements sont marquées par des triangles. (Source : adapté d’après Rajczak et al. 2013)
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quantités de précipitations, tandis que les fortes précipi-
tations tendront plutôt à augmenter. Les manifestations 
signalant cette évolution devraient s’accentuer au cours 
du siècle ; dans des scénarios moyens, les changements 
relatifs atteignent jusqu’à 30 pour cent. Comme expliqué 
dans la section sur les projections au niveau mondial et 
dans l’article sur la variabilité climatique (cf. chap. 1.3 La 
variabilité climatique : les fluctuations à court terme du 
climat, p. 34), des variations naturelles se superposeront 
à la tendance prévisible du climat. Apporter la preuve 
d’une augmentation des fortes précipitations en Suisse 
est donc difficile, mais semble néanmoins possible déjà 
aujourd’hui ‒ selon les modèles, probablement d’abord 
pendant les saisons froides (comparer les deux périodes 
dans la fig. 1.19).

L’examen de sédiments des derniers 2500 ans, prélevés en 
Suisse dans des lacs de montagne, a montré récemment 
que les étés chauds sont en général relativement secs en 
Suisse ; de ce fait, les crues de grande envergure sont plus 
rares pendant les étés chauds. Ces résultats se rapportent 
à des épisodes de précipitations de longue durée et de 
grande étendue. Ils ne sont donc pas en contradiction avec 
l’augmentation prévue de brefs épisodes de fortes précipi-
tations, peu étendus et intenses.

Les résultats présentés dans la figure 1.19 se réfèrent à 
des précipitations journalières. Selon des simulations à 
haute résolution, les fortes précipitations de courte durée 
(de l’ordre de l’heure) augmentent nettement davantage ; 
mais l’effet Clausius-Clapeyron s’applique aussi dans ce 
cas, ce qui implique une augmentation maximale de six 
à sept pour cent par degré de réchauffement (Ban et al. 
2015). Dans l’arc alpin, les événements de courte durée 
revêtent une importance particulière en été, lorsque de 
brèves pointes de précipitations entraînent la formation 
de crues soudaines (« flash floods »), de laves torrentielles 
et de glissements de terrain.

Le risque de crues augmente 

La montée des températures accroît la part des précipita-
tions qui tombent, selon la saison et l’altitude, sous forme 
de pluie plutôt que de neige. En l’absence de mesures 
d’adaptation, le risque de crues s’aggrave donc même sans 
augmentation des fortes précipitations. Dans certains bas-
sins, comme celui du Rhin près de Bâle, cet effet se mani-
feste de façon particulièrement prononcée en hiver, tandis 
que dans les bassins versants du sud des Alpes, il se pro-
duit plutôt lors de situations météorologiques survenant 
en automne. 
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Le risque de sécheresse augmente,  
mais les projections ne sont pas très fiables 

Sur la base de scénarios climatiques globaux (fig. 1.17), on 
peut déduire pour la Suisse que le risque de sécheresse 
– et notamment de desséchement du sol – augmentera à 
l’avenir. Des scénarios détaillés pour la Suisse indiquent 
eux aussi une tendance à la diminution des précipitations 
en été (CH2011 2011; Ban et al. 2015). Cependant, les mo-
dèles présentent un plus haut degré d’incertitude pour 
l’évolution de la sécheresse que pour celle des extrêmes 
de température et des fortes précipitations.

Projections incertaines pour d’autres 
phénomènes 

Pour de nombreux autres extrêmes climatiques et météo-
rologiques, les prévisions à petite échelle géographique 
sont liées à de grandes incertitudes. Un exemple : on ne 
sait pas au juste si les tempêtes d’hiver, comme Lothar et 
Vivian qui ont causé de gros dommages en Suisse, seront 
plus intenses et plus fréquentes à l’avenir. On s’attend à 
ce que les zones de basse pression, et les vents de tempête 
qui les accompagnent, gagnent un peu en intensité sur 
l’Europe du Nord et s’affaiblissent sur l’Europe méridio-
nale. La Suisse se trouvant à la limite entre la région de 
l’augmentation et celle de la diminution, il n’est pas pos-
sible, pour le moment, de faire des prévisions robustes.

Les événements extrêmes ne changent  
pas de façon homogène 

Les changements attendus en Suisse en matière d’ex-
trêmes météorologiques sont cohérents avec l’évolution à 
grande échelle en Europe (et même dans le monde pour les 
extrêmes de chaleur), mais ils interfèreront avec une va-
riabilité naturelle élevée (Fischer et al. 2013). C’est pour-
quoi les extrêmes ne changeront pas de façon continue en 
Suisse. Il faut plutôt s’attendre à ce que certains d’entre 
eux n’augmentent presque pas pendant des périodes pou-
vant atteindre des décennies, avant de s’amplifier ensuite 
très rapidement, ou inversement.

Défis pour la recherche climatique 

Dans l’ensemble, prouver l’existence de changements 
observés en matière d’extrêmes climatiques et météoro-
logiques relève du défi. Les changements des extrêmes 
de température et des fortes précipitations sont relative-
ment bien compris, mais d’autres extrêmes, tels que les 
tempêtes de vent et la grêle, comportent des incertitudes 

considérables ou n’ont pas donné lieu à suffisamment 
d’études scientifiques et de séries de mesures. Les incer-
titudes des modèles et des données sont également consi-
dérables pour la sécheresse : d’une part, il n’existe pas de 
définition universelle des extrêmes climatiques et météo-
rologiques ; d’autre part, les vagues de chaleur et les sé-
cheresses sous les tropiques diffèrent fortement de celles 
aux hautes latitudes. Mais il serait faux de conclure de ces 
incertitudes que ces extrêmes ne changeront pas dans le 
futur. Comme il serait trompeur aussi d’argumenter qu’en 
raison du changement climatique, tous les extrêmes mé-
téorologiques doivent obligatoirement se renforcer.

Prévue de façon très fiable, l’augmentation, dans le monde 
entier, des extrêmes de chaleur et des fortes précipitations 
pourrait avoir de graves conséquences si l’on ne met pas 
en œuvre les mesures d’adaptation nécessaires. Le risque 
de dommages pourrait s’accroître également pour des ex-
trêmes climatiques et météorologiques moins fréquents, 
en raison d’un renforcement de facteurs démographiques, 
économiques et techniques (densité de population plus 
élevée, concentration de valeurs et vulnérabilité). On peut 
faire face à une partie de ce risque par une meilleure pré-
paration aux événements extrêmes et par l’adaptation au 
changement climatique.

Evaluation approfondie des risques 

Un autre défi est que, par définition, les extrêmes clima-
tiques et météorologiques surviennent rarement et irrégu-
lièrement. Dans l’idéal, il faudrait recourir à des séries 
de mesures relevées sur de vastes étendues pendant long-
temps. Comme de telles séries n’existent pas, des indi-
cations fiables ne peuvent être obtenues le plus souvent 
que si l’on constate des tendances cohérentes à grande 
échelle. Un regard sur les 20 à 30 dernières années seu-
lement peut facilement conduire à une fausse évaluation 
des risques. Trop souvent, tant des non spécialistes que 
des experts sont surpris par l’intensité d’extrêmes météo-
rologiques qui n’ont jamais été observés avec une ampleur 
comparable pendant ces dernières décennies. C’est pour-
quoi une évaluation approfondie du risque d’atteintes par 
des événements extrêmes doit faire appel à une combinai-
son de longues séries de mesures et de documents histo-
riques, de compréhension des processus physiques et de 
modélisation du climat et des impacts. (cf. CH2014-Im-
pacts 2014)
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1.9 Les océans et la cryosphère 

Les changements du système climatique se manifestent aussi dans les océans et dans la cryosphère. Cette dernière com­
prend la neige et la glace à la surface terrestre (sur le sol et sur l’eau), ainsi que les zones de pergélisol dans le sous-sol. 
Des effets typiques de ces changements sont le réchauffement et l’acidification des océans – avec des conséquences pour 
les écosystèmes marins –, l’élévation du niveau de la mer, le recul des glaciers, des inlandsis, de la banquise et de la cou­
verture neigeuse sur l’hémisphère Nord, ainsi que le réchauffement et le dégel du pergélisol. Ces changements touchent de 
près la Suisse en ce qui concerne la neige, les glaciers et le pergélisol. La forte tendance au recul enregistrée pendant les 
deux dernières décennies pour ces composantes de la cryosphère est en accord avec l’augmentation marquée de la tempé­
rature de l’air. Même si l’on stoppait immédiatement le réchauffement, les glaciers et le pergélisol continueraient de régres­
ser encore pendant plusieurs décennies, parce qu’ils réagissent très en retard au changement du climat. Quant au niveau 
de la mer, il monterait même encore pendant des siècles, car la chaleur de l’atmosphère n’est transportée que lentement à 
travers la surface des océans jusque dans les eaux profondes. Mais si le réchauffement se poursuit, cette évolution s’accé­
lérera. 

Gian-Kasper Plattner (Université de Berne, *aujourd’hui au WSL), Thomas F. Stocker (Université de Berne),  
Christoph Marty (SLF), Jeannette Nötzli (Université de Zurich, *aujourd’hui au SLF), Frank Paul (Université de Zurich), 
Christian Huggel (Université de Zurich)

Observations au niveau mondial

Dans les océans, le changement climatique se manifeste 
entre autres par une augmentation de l’énergie stockée 
dans la mer et – corrélativement – par le réchauffement 
de l’eau, ainsi que par l’élévation du niveau marin et par 
l’acidification des océans en raison de l’absorption de da-
vantage de CO2 atmosphérique. Dans la cryosphère, il se 
traduit notamment par la diminution des masses de glace 
polaires, par un recul spectaculaire des glaciers dans le 
monde entier, souvent à un rythme toujours plus rapide, 
par la réduction de l’étendue de la banquise arctique, par 
l’amenuisement de la couverture neigeuse, surtout dans 
l’hémisphère Nord et au printemps, ainsi que par le ré-
chauffement et le dégel du pergélisol dans la plupart des 
régions du globe. Ces modifications de la cryosphère et 
des océans sont en partie étroitement liées entre elles. 
C’est ainsi que la fonte des inlandsis et le recul général 
des glaciers contribuent substantiellement à l’élévation 
du niveau des océans (fig. 1.20) et que le réchauffement de 
ces derniers accélère la fonte des glaciers qui débouchent 
dans la mer. Tous ces changements sont bien établis par 
des mesures effectuées dans le monde entier, avant tout 
depuis la seconde moitié du XXe siècle (IPCC 2013/WGI).

Les océans se réchauffent et s’acidifient 

Au cours des dernières décennies, les océans se sont ré-
chauffés (IPCC 2013/WGI/Chap.3). Les plus fortes aug-
mentations de la température y ont été mesurées dans 

les 700 mètres supérieurs. Au total, plus de 90 pour cent 
du surplus d’énergie accumulé de 1971 à 2010 dans le 
système climatique ont été stockés dans les océans sous 
forme de chaleur et ont conduit au réchauffement de l’eau 
constaté jusqu’à de grandes profondeurs. Il est très pro-
bable que l’augmentation anthropique de la température 
a largement contribué à ce réchauffement des mers (IPCC 
2013/WGI/Chap.10).

Par l’effet qu’ils exercent sur la densité, les changements 
de la température et de la teneur en sel des océans influent 
sur la stratification des masses d’eau et sur les grands cou-
rants marins. Mais il n’y a jusqu’ici aucun indice d’un 
changement de la circulation océanique mondiale et, en 
particulier, de la circulation méridionale de renversement 
de l’Atlantique (dont le Gulf Stream fait partie) (IPCC 
2013/WGI/Chap.3). Les fluctuations de cette circulation 
ont une grande influence sur le transport de chaleur de 
l’équateur aux hautes latitudes nord et, par conséquent, 
sur le climat en Europe et dans l’Atlantique Nord. Les 
températures à la surface des océans ont en outre une 
incidence sur des phénomènes climatiques tels que les 
sécheresses en Afrique du Nord ou que la formation et 
la fréquence de cyclones tropicaux dans l’Atlantique (cf. 
chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52).

Environ un quart du CO2 rejeté dans l’atmosphère par des 
activités humaines est absorbé aujourd’hui par les océans 
(IPCC 2013/WGI/Chap.3 et Chap.6). Cette absorption de 
CO2 supplémentaire par l’océan ralentit l’augmentation 
de la concentration de CO2 dans l’atmosphère et, par 
conséquent, le changement climatique ; mais elle entraîne 
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en même temps une diminution du pH1, c’est-à-dire une 
augmentation de la teneur en acide des océans. Ceci a des 
conséquences de grande portée pour les écosystèmes ma-
rins et la chaîne alimentaire, notamment parce que les 
coquilles de calcaire se forment alors plus difficilement 
(IPCC 2013/WGI/Chap.3 ; IPCC 2014/WGII/Chap.6). 

La cryosphère : recul de la glace, de la neige  
et du pergélisol 

Au cours des dernières décennies, les glaciers ont forte-
ment décru dans le monde entier : leur étendue et leur 
masse diminuent. La perte de glace s’est très probablement 
encore accélérée depuis 1993. En outre, l’étendue des gla-
ciers n’est de loin pas encore en équilibre avec le climat 
qui règne actuellement. Cela signifie qu’ils décroîtraient 
encore même sans hausse supplémentaire de la tempé-
rature (IPCC 2013/WGI/Chap.4). Les activités humaines 
ont probablement contribué au recul des glaciers observé 
depuis les années 1980 (IPCC 2013/WGI/Chap.10).

Pendant les deux décennies passées, les inlandsis arc-
tique et antarctique ont perdu de la masse (IPCC 2013/
WGI/Chap.4). Les mesures satellitaires disponibles à par-
tir de 1992 ont permis de constater que depuis cette date, 
la masse de l’inlandsis du Groenland a diminué année 
après année et que ce processus s’est intensifié entre 2002 
et 2011. Les pertes de glace de l’inlandsis antarctique 
(principalement par la rupture de gros blocs de glace) se 
sont également accélérées depuis 1992. Mais alors qu’au 
Groenland elles sont réparties sur de vastes zones, dans 
l’Antarctique elles se limitent à quelques régions côtières. 

1	 Le pH exprime le degré d’acidité sur une échelle logarithmique : un pH inférieur 
d’une unité correspond à une teneur en acide dix fois plus élevée.

Par l’augmentation de la température résultant de ses 
activités,2 l’homme a probablement contribué à la perte 
croissante de glace au Groenland. Cependant, des facteurs 
naturels et la variabilité naturelle du climat doivent être 
également pris en considération aussi bien au Groenland 
que dans l’Antarctique (IPCC 2013/WGI/Chap.10).

Au cours des dernières décennies, l’étendue de la ban-
quise dans l’hémisphère Nord a connu une évolution in-
verse de celle dans l’hémisphère Sud. De 1979 à 2012, 
l’étendue de la banquise arctique a diminué entre 3,5 
et 4,1 pour cent par décennie. Cette décroissance a été 
constatée pendant toutes les saisons, mais c’est au cours 
des mois d’été qu’elle était la plus forte (IPCC 2013/WGI/
Chap.4). Des reconstitutions du climat montrent qu’un 
recul de la banquise arctique, comme celui observé pen-
dant ces 30 dernières années, est exceptionnel et ne s’est 
jamais produit pendant les presque 1500 ans passés (IPCC 
2013/WGI/Chap.5). Par contre, l’étendue de la banquise 
antarctique a augmenté entre 1,2 et 1,8 pour cent par 
décennie de 1979 à 2012 (IPCC 2013/WGI/Chap.4). Les 
causes de ces évolutions divergentes sont actuellement un 
important sujet de recherche (IPCC 2013/WGI/Chap.10), 
car l’étendue de la banquise a une grande incidence sur 
le système climatique mondial, en raison surtout de la ré-
troaction de l’albédo de la glace.3 

Dans la plupart des régions du monde pour lesquelles il 
existe de longues séries de mesures, on constate, à basse 

2	 Il s’agit principalement de la combustion d’agents énergétiques fossiles (charbon, 
pétrole, gaz), du déboisement mondial et de la production de ciment (cf. chap. 1.1 
Introduction, p. 28).

3	 Sous l’effet du réchauffement, des surfaces recouvertes de glace et de neige se 
transforment en aires sans manteau blanc. Il s’ensuit une diminution de la 
réflexion du rayonnement solaire incident au profit d’une plus forte absorption de 
son énergie, avec pour conséquence un réchauffement encore plus intense. On 
parle d’une rétroaction positive.
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Figure 1.20 : Diminution de la masse des glaciers 
et des inlandsis et leur apport à la montée du 
niveau de la mer de 1990 à 2012. La figure est 
une synthèse des séries disponibles d’observa-
tions sur le terrain et par satellites. La courbe 
relative aux glaciers est basée sur quelque 
170 000 glaciers dans le monde entier (surface 
totale d’environ 730 000 km2). Pour des raisons 
relevant de la technique des observations, les 
contributions de glaciers situés à la périphérie 
des inlandsis sont prises en compte dans les 
courbes du Groenland et de l’Antarctique. Les 
bandes colorées indiquent les domaines 
d’incertitudes de chacune des courbes. (Source : 
adapté d’après IPCC 2013/WGI/Fig.4-25_errata et 
Fig.TS.3_errata, tableaux du bas)
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altitude surtout, une décroissance de la couverture nei-
geuse comme conséquence de la hausse des températures. 
Il y a toutefois quelques régions où cette couverture croît ; 
c’est le cas, par exemple, dans la partie septentrionale de 
la Norvège, où des précipitations plus abondantes ont en-
traîné une augmentation de la hauteur maximale de neige 
(IPCC 2013/WGI/Chap.4.5).

Le pergélisol se trouve principalement dans l’Arctique et 
en haute montagne. Ses changements dans les immenses 
plaines polaires de la Sibérie, du Canada et de l’Alaska 
suscitent une attention particulière. Dans ces régions arc-
tiques, les stations de mesure relèvent, depuis 1980 en-
viron, une augmentation des températures encore à une 
profondeur de 10 à 20 mètres (Romanovsky et al. 2010). 
Le dégel du pergélisol a de multiples impacts sur des sys-
tèmes naturels et humains (cf. chap. 2.3 Neige, glaciers et 
pergélisol, p. 80). Par exemple, les conditions hydrolo-
giques peuvent subir de profonds changements dans les 
écosystèmes arctiques si des lacs entiers disparaissent ou 
que le lit de grandes rivières se déplace. Des routes, des 
voies ferrées et d’autres infrastructures, voire des agglo-
mérations entières, sont de plus en plus confrontées à des 
problèmes de construction et d’entretien dus à un tasse-
ment ou à des mouvements du pergélisol sous-jacent. Des 
infrastructures comparables sont menacées en haute mon-
tagne notamment.

Le niveau mondial de la mer monte 

Des millions de personnes sont directement concernées 
par des changements du niveau de la mer. De 1901 à 2010, 
le niveau mondial de la mer s’est élevé d’environ 19 cen-
timètres (fig. 1.21a, à gauche) (IPCC 2013/WGI/Chap.3 et 
Chap.13). La montée du niveau de la mer est causée avant 
tout par les processus suivants :

–– le réchauffement des océans et la dilatation thermique 
de l’eau qui en résulte,

–– la fonte des glaciers et des inlandsis et l’apport d’eau 
de fonte dans les océans et

–– des modifications des réservoirs d’eau sur la terre 
ferme (par exemple des eaux souterraines, des lacs et 
des cours d’eau), dues à la construction de barrages et 
de bassins pour l’approvisionnement en eau et en 
énergie, à des installations agricoles d’irrigation ou à 
la baisse de la nappe phréatique consécutive à la 
production d’eau potable.

En revanche, les modifications de la banquise n’induisent 
pas de changements du niveau de la mer. 

L’élévation du niveau de la mer, observée depuis le début 
des années 1970, est causée pour environ 75 pour cent 
par la dilatation thermique de l’eau des océans et par la 

fonte des glaciers dans le monde. Aussi est-elle très proba-
blement imputable au réchauffement anthropique (IPCC 
2013/WGI/Chap.10 et Chap.13). 

Pendant ces dernières années, l’élévation du niveau mon-
dial de la mer s’est accélérée par rapport à celle à long 
terme de 1901 à 2010 (fig. 1.21a, à gauche) (IPCC 2013/
WGI/Chap.3 et Chap.13). En comparaison historique aus-
si, le niveau de la mer monte rapidement en ce moment : 
il s’est élevé davantage depuis le milieu du XIXe siècle 
qu’en moyenne au cours des deux millénaires antérieurs 
(IPCC 2013/WGI/Chap.5 et Chap.13).

Projections mondiales 

Les changements futurs des océans, de l’étendue de la 
banquise et de la couverture neigeuse peuvent être éva-
lués dans différents scénarios au moyen de modèles cli-
matiques. En règle générale, glaciers et inlandsis sont 
modélisés indépendamment : à cet effet, des modèles dy-
namiques spécifiques sont appliqués aux scénarios clima-
tiques. Les projections de l’élévation mondiale du niveau 
de la mer et du recul des glaciers ont été considérablement 
améliorées ces dernières années et incluent aujourd’hui 
tous les facteurs significatifs.

Les océans : toujours plus chauds, toujours  
plus acides 

Quel que soit le scénario (cf. chap. 1.5 Scénarios pour les 
futures émissions de gaz à effet de serre, p. 38), l’océan 
global continuera de se réchauffer au XXIe siècle et au-de-
là. En raison de l’effet de la température sur la densité, le 
surcroît de chaleur influencera la stratification des masses 
d’eau et de plus en plus aussi les grands courants ma-
rins. Dans l’Atlantique, par exemple, il est probable que la 
circulation méridionale de renversement de l’Atlantique 
deviendra plus faible au XXIe siècle. Mais il est très impro-
bable que cette circulation s’affaiblisse de façon abrupte 
ou s’arrête tout à fait au XXIe siècle. Toutefois, il n’est pas 
complètement exclu qu’elle s’effondre après 2100 dans le 
cas d’un réchauffement fort et persistant (IPCC 2013/WGI/
Chap.12). Grâce aux résultats de la recherche paléoclima-
tologique, on sait aujourd’hui que l’effondrement ou un 
affaiblissement prononcé de cette circulation conduirait 
à un refroidissement considérable de l’Europe et influen-
cerait même le système climatique mondial (IPCC 2013/
WGI/Chap.5).

Les océans absorberont, à l’avenir aussi, une part substan-
tielle du CO2 rejeté par les activités humaines et ralenti-
ront ainsi le changement climatique anthropique. Mais en 
même temps, ils verront leur pH diminuer encore plus et 



63Swiss Academies Reports, Vol. 11, No 5, 2016

deviendront donc toujours plus acides (IPCC 2013/WGI/
Chap.6). 

La cryosphère : recul de la glace, de la neige  
et du pergélisol 

Avec la poursuite du réchauffement du système clima-
tique (cf. chap. 1.6 La température, p. 40), la couverture de 
glace et de neige continuera de reculer dans le monde en-
tier dans tous les scénarios considérés (IPCC 2013/WGI/
Chap.12). 

Les masses de glace des inlandsis diminueront encore 
plus. Et sur toute la planète, les glaciers s’amenuiseront 
encore davantage, c’est-à-dire perdront du volume et de 
la surface. D’ici la fin du XIXe siècle (période de 2081 à 
2100 par rapport à celle de 1986 à 2005), la diminution du 
volume mondial des glaciers se situera entre 15 et 55 pour 
cent pour le scénario (dit d’atténuation) RCP2,6, qui pré-
voit une forte réduction des émissions, ou entre 35 et 85 
pour cent pour le scénario (dit de référence) RCP8,5 sans 
mesures explicites de protection du climat (IPCC 2013/
WGI/Chap.12).

L’étendue et le volume de la banquise arctique continue-
ront très probablement de diminuer. Dans le scénario de 
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Figure 1.21 : Evolution du niveau de la mer de 1900 à 2100, selon les observations (à gauche) et les projections (à droite). a) Déroulement temporel de 
l’élévation du niveau mondial de la mer. b) Structure géographique des changements du niveau de la mer. Depuis le début du XXe siècle, le niveau 
mondial de la mer est monté d’environ 19 centimètres. Il pourrait s’élever encore d’un multiple de cette valeur au cours du présent siècle, comme le 
montrent différents scénarios. Son élévation future dépend fortement de l’évolution à venir des émissions de gaz à effet de serre. La série historique 
(en haut à gauche) montre l’élévation moyenne mondiale du niveau de la mer pour différents ensembles de données et les domaines d’incertitude 
correspondants. Les séries de projections (en haut à droite) indiquent l’élévation moyenne mondiale du niveau de la mer au XXIe siècle ; elles sont 
basées sur une combinaison de modèles climatiques et de modèles processuels des glaciers et des inlandsis, Les valeurs médianes sur la période de 
2081 à 2100 et les incertitudes correspondantes sont représentées pour tous les scénarios RCP comme lignes horizontales et barres colorées 
verticales. (Source : IPCC 2013/WGI, combinaison des figures SPM.3, SPM.9, TS.22 et TS.23)
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référence RCP8,5, il est probable que l’océan Arctique sera 
presque libre de glace en septembre (le mois pendant le-
quel la banquise a sa plus faible étendue en moyenne plu-
riannuelle) encore avant le milieu du siècle. Les projec-
tions pour l’évolution de la banquise dans l’Antarctique 
sont très incertaines comparées à celles pour l’Arctique. 
On admet néanmoins que son étendue et son volume au-
ront également diminué à la fin du XXIe siècle (IPCC 2013/
WGI/Chap.12).

La couverture neigeuse au printemps dans l’hémisphère 
Nord continuera très probablement de diminuer. L’am-
pleur de son recul jusqu’à la fin du XXIe siècle (période de 
2081 à 2100 par rapport à celle de 1986 à 2005) varie for-
tement selon le scénario : de 7 pour cent dans le scénario 
d’atténuation RCP2,6 et de 25 pour cent dans le scénario 
de référence RCP2,8 (IPCC 2013/WGI/Chap.12).

Avec la poursuite de la hausse des températures pendant 
le XXIe siècle, le pergélisol continuera lui aussi de se ré-
chauffer et de diminuer (IPCC 2013/WGI/Chap.12). Les 
zones de pergélisol se trouvent avant tout dans l’Arctique 
et en haute montagne, donc dans les régions où les mo-
dèles climatiques prévoient le réchauffement le plus fort 
(cf. chap. 1.6 La température, p. 40). Les formations de 
pergélisol des régions arctiques contiennent souvent de 
grandes quantités de carbone. Lors du dégel du pergélisol, 
cet élément se dégage peu à peu sous forme de dioxyde de 
carbone (CO2) ainsi que de méthane (CH4), un gaz à effet de 
serre encore plus puissant. Ce processus est irréversible à 
l’échelle de temps de quelques centaines à plusieurs mil-
liers d’années et pourrait renforcer considérablement le 
changement climatique. Cependant, les changements du 
pergélisol étant difficiles à quantifier avec des modèles 
climatiques, les projections à ce sujet sont incertaines.

Le niveau de la mer : de plus en plus haut durant 
des siècles 

Dans tous les scénarios, le niveau de la mer continue de 
monter pendant le XXIe siècle (fig. 1.21). A l’avenir, il 
s’élèvera très probablement encore plus vite qu’au cours 
des dernières décennies. Cela tient avant tout au réchauf-
fement plus rapide des océans et à la perte croissante de 
masse des glaciers et des inlandsis. Le niveau de la mer 
étant influencé par des facteurs plus ou moins significa-
tifs selon la région, son élévation n’aura pas partout la 
même ampleur (fig. 1.21b). Les particularités régionales 
du niveau de la mer associées au changement climatique 
prédomineront alors sur celles dues à la variabilité natu-
relle. Mais d’ici la fin du XXIe siècle, le niveau de la mer 
montera clairement pratiquement partout (IPCC 2013/
WGI/Chap.13).

Les projections de l’évolution du niveau de la mer in-
diquent, pour la fin du XXIe siècle (période de 2081 à 2100 
par rapport à celle de 1986 à 2005), une élévation pro-
bable située entre 26 et 55 centimètres pour le scénario 
d’atténuation RCP2,6 et entre 45 et 82 centimètres pour 
le scénario de référence RCP8,5 (fig. 1.21a, à droite). Pen-
dant le XXIe siècle, cette élévation est imputable princi-
palement à la dilatation thermique due au réchauffement 
des océans et à la fonte des glaciers (IPCC 2013/WGI/
Chap.13). En conséquence de la montée du niveau mon-
dial de la mer, les événements extrêmes régionaux (par 
exemple les inondations lors de raz de marée) augmente-
ront très probablement (IPCC 2012/SREX/Chap.3 ; IPCC 
2013/WGI/Chap.13).

En 2100, le niveau de la mer continue de monter dans 
toutes les projections – donc aussi dans le scénario d’atté-
nuation RCP2,6 (fig. 1.21a, à droite). Aussi est-il presque 
certain qu’il poursuivra son ascension au-delà de 2100 
et que celle-ci durera de nombreux siècles, parce que la 
dilatation thermique de l’eau des océans se fait au ralenti. 
C’est pourquoi l’on parle souvent d’un processus irréver-
sible : même un arrêt immédiat et complet de la hausse de 
la température ne permettrait pas d’éviter la montée du ni-
veau marin, causée par les émissions passées et présentes 
de CO2 et d’autres gaz à effet de serre. 

Si elle perdure sur de plus longues échelles de temps, la 
perte de masse des inlandsis pourrait causer une éléva-
tion encore bien plus grande du niveau de la mer. Selon 
l’état actuel, encore limité, du savoir, un réchauffement 
entre environ un et quatre degrés Celsius par rapport à 
1750 pourrait entraîner la disparition presque complète 
de l’inlandsis groenlandais. Ceci provoquerait une hausse 
du niveau de la mer allant jusqu’à sept mètres en l’espace 
d’un millénaire ou davantage. De tels niveaux des océans 
ont été atteints la dernière fois pendant la précédente pé-
riode interglaciaire (de 129 000 à 116 000 années en ar-
rière) et ont duré plusieurs millénaires (IPCC 2013/WGI/
Chap.5 et Chap.13).

La cryosphère : la situation en Suisse 

Les changements des glaciers, de la neige et du pergélisol, 
constatés actuellement et attendus à l’avenir, ont beau-
coup d’importance pour la Suisse. Ces dernières années, 
elle a fortement investi dans le suivi à long terme de la 
cryosphère et possède aujourd’hui des réseaux de me-
sure bien développés pour l’observation des glaciers, de 
la neige et du pergélisol. Les données ainsi récoltées sont 
de première importance pour élaborer un savoir détaillé 
sur l’état et les changements de la cryosphère en général 
et particulièrement en Suisse. 
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Les glaciers : un recul rapide 

Les glaciers des Alpes ont fondu continuellement et très 
rapidement depuis, surtout, le milieu des années 1980 : 
en 2003, il en restait environ 2100 kilomètres carrés sur 
les 2900 qui existaient encore au milieu des années 1970 
(Paul et al. 2011). De 1973 à 2010, la surface de glacier 
des Alpes suisses a reculé de 1300 à 940 kilomètres carrés 
(Fischer et al. 2014). La masse des glaciers diminue elle 
aussi de plus en plus vite : rapportée à une unité de sur-
face (un mètre carré) et convertie en équivalents en eau 
(comme pour les précipitations), la perte nette était de 0,3 
mètre par an avant 1980, de 0,6 mètre par an pendant les 
années 1990 et d’environ un mètre par an au cours des 
dix dernières années. Cette forte perte de masse a pour 
conséquences la décroissance des glaciers, la séparation 
de langues glaciaires et la formation de nouveaux lacs 
(ou l’agrandissement de lacs existants). Les glaciers réa-
gissent, en Suisse aussi, de façon différée à l’augmenta-
tion de la température : leur étendue ne s’est pas encore 
adaptée à l’important réchauffement en cours depuis le 
milieu des années 1980. Aussi continueront-ils de s’ame-
nuiser quelle que soit l’évolution future de la tempéra-
ture, ce qui aura des conséquences pour l’économie hy-
draulique et énergétique suisse (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84). 
Pour les scénarios climatiques disponibles actuellement, 
les modélisations prévoient une diminution de la surface 
de glacier d’environ 20 à 50 pour cent jusqu’en 2050 et de 
50 à 90 pour cent d’ici 2100 (chaque fois par rapport à l’an 
2000) (Jouvet et al. 2011 ; Linsbauer et al. 2013). Conjoin-
tement à cette diminution de la surface, les glaciers su-
biront une réduction allant jusqu’à 90 pour cent de leur 
volume d’ici la fin du siècle. Si la hausse mondiale de la 
température peut être limitée à 2 degrés (par rapport au 
niveau préindustriel), les glaciers suisses perdront encore 
toujours environ 50 pour cent de leur volume jusqu’en 
2050 et quelque 75 pour cent d’ici 2100 (Salzmann et al. 
2012). 

La neige : la saison devient plus courte 

Parallèlement à l’augmentation de la température (cf. 
chap. 1.6 La température, p. 40), on a observé un net recul 
de la durée de l’enneigement sur le Plateau suisse au 
cours des dernières décennies (Marty 2008). Mais au-des-
sus de 2000 mètres d’altitude, les températures d’hiver 
continuent d’être majoritairement négatives, si bien que 
l’on n’a pas constaté jusqu’ici de changements significa-
tifs de la durée et de l’épaisseur de la couverture neigeuse 
(Marty & Meister 2012). 

A l’avenir, si la température de l’air continue d’augmen-
ter, la limite inférieure d’une couverture neigeuse saison-
nière se déplacera plus haut et la durée de l’enneigement 

deviendra toujours plus courte à toutes les altitudes. Ces 
effets se renforceront au fur et à mesure du réchauffement. 
Dans l’hypothèse d’un scénario d’émission moyen, les 
projections des différents modèles climatiques prévoient 
que d’ici la fin du siècle, la saison de la neige se raccour-
cira, selon l’altitude, de quatre à huit semaines et que la 
limite de la couverture neigeuse se déplacera 500 à 700 
mètres plus haut. La quantité d’eau stockée sous forme de 
neige pourrait être alors de jusqu’à deux tiers inférieure à 
aujourd’hui, ce qui aurait pour effet de diminuer l’écou-
lement, avant tout au printemps et en été (Schmucki et 
al. 2015). Ces projections présentent leur plus haut degré 
d’incertitude en haute montagne, où les précipitations hi-
vernales pourraient, selon comment elles évoluent, com-
penser une partie de l’effet du réchauffement.

Le pergélisol alpin : tendance au réchauffement 

Les séries de mesures systématiques des températures du 
sous-sol dans les zones alpines de pergélisol sont encore 
relativement courtes. Ces relevés ont commencé vers la 
fin des années 1980 dans des glaciers rocheux (des corps 
sédimentaires gelés en mouvement très lent) et même seu-
lement après le tournant du siècle dans des parois raides. 
Les données sur des tendances à long terme doivent 
donc être interprétées avec prudence. En Suisse, les plus 
grandes formations de pergélisol ont des températures si-
tuées entre moins trois et zéro degrés Celsius, donc peu 
au-dessous du point de fusion. De ce fait, le réchauffe-
ment de ces formations exige beaucoup plus d’énergie que 
lorsqu’elles sont plus froides, parce que la transformation 
de phase (de l’état solide à liquide) consomme en plus de 
l’énergie de fusion. Dans ces conditions, les tendances du 
réchauffement du pergélisol se manifestent moins claire-
ment qu’à plus basses températures. Toutefois, on observe 
en différents endroits que la température augmente dans 
le sous-sol et que la couche affectée par le dégel annuel 
devient de plus en plus épaisse (PERMOS 2016). A part la 
hausse des températures du pergélisol, les vitesses avec 
lesquelles des glaciers rocheux se déplacent en aval aug-
mentent souvent de façon substantielle et la proportion 
d’eau contenue sous forme liquide dans le sous-sol croît. 
Ce sont-là également deux indices d’un réchauffement ou 
d’une dégradation de la glace. Pendant les années 2010 
notamment, les températures observées dans le pergé-
lisol ont été constamment très chaudes dans la plupart 
des sites, comparées à celles relevées il y a une quinzaine 
d’années lorsqu’une très grande partie de ces mesures ont 
démarré (PERMOS 2016).



66 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

Défis pour la recherche sur le climat 

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (IPCC 2013/
WGI) a confirmé que la cryosphère et les océans subissent 
actuellement des changements considérables et rapides. 
En Suisse aussi, surtout en haute montagne, la neige, les 
glaciers et le pergélisol ont déjà fortement réagi au chan-
gement climatique, et dans le cas des glaciers de façon 
bien visible. Les projections prévoient de nouvelles di-
minutions, éventuellement encore plus fortes, au cours 
du XXIe siècle et au-delà. Aussi la Suisse doit-elle se pré-
parer à faire face à de nouveaux paysages, peut-être sans 
glaciers, et aux conséquences de cette évolution – par 
exemple pour la gestion des eaux, l’approvisionnement 
énergétique, les infrastructures et le tourisme (cf. chap. 
2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80). Des données d’ob-
servation plus nombreuses et de bonne qualité, satelli-
taires notamment, s’ajoutant à des modèles plus perfor-
mants et à une meilleure compréhension des processus, 
ont facilité la quantification des changements dans le pas-
sé et des projections pour le futur et amélioré l’évaluation 
des incertitudes. Maintenant, de nombreux changements 
observés peuvent être mis sans équivoque en relation avec 
l’évolution anthropique du climat. Mais il est encore diffi-
cile de comparer quantitativement la variabilité naturelle 
et l’influence humaine.

Malgré ces progrès, des séries de mesures plus nom-
breuses, plus longues et de meilleure qualité sont néces-
saires pour améliorer encore la compréhension des pro-
cessus physiques et biochimiques et des changements 
prévus par les modèles climatiques. L’océan au-dessous 
de 2000 mètres de profondeur, par exemple, n’est encore 
étudié que de façon extrêmement lacunaire, ce qui em-
pêche entre autres de mieux comprendre son rôle dans 
le ralentissement du réchauffement de l’atmosphère ob-
servé depuis 1998 (cf. chap. 1.6 La température, p. 40). 

De même, la base de données (sur le carbone, l’oxygène, 
les substances nutritives etc.) significatives pour le cycle 
du carbone dans l’océan et pour les écosystèmes marins 
est encore très limitée, tant spatialement que temporel-
lement. L’insuffisance de cette base de données – entre 
autres parce que les séries de mesures sont trop courtes 
– empêche de bien évaluer les changements de l’intensité 
de la circulation méridionale de renversement de l’Atlan-
tique et donc de se prononcer sur l’avenir du Gulf Stream 
dans l’Atlantique Nord.

L’évaluation de la montée du niveau de la mer dans le 
passé et à l’avenir est entachée de grandes incertitudes. 
Il n’existe jusqu’ici aucune projection qui établit, par 
exemple, un lien direct entre l’évolution régionale de la 
température de l’océan et la dynamique des inlandsis, 
ou qui tient compte de la réaction de ces derniers à des 
changements climatiques réalistes. La quantification et le 
déroulement temporel des apports des inlandsis à l’éléva-
tion du niveau de la mer au cours du XXIe siècle et au-de-
là ne sont pas bien compris, pas plus que la distribution 
régionale des changements du niveau de la mer et que la 
fréquence et l’ampleur des niveaux records (par exemple 
lors de raz de marée). Mais pendant le XXIe siècle, selon 
l’état actuel du savoir et si l’on se réfère aux scénarios 
considérés ici, seul l’effondrement de parties de l’inland-
sis antarctique pourrait faire monter substantiellement 
le niveau de la mer, c’est-à-dire de plusieurs décimètres 
(IPCC 2013/WGI/Chap.13). Pour protéger les régions cô-
tières et planifier les mesures nécessaires à cette fin, il est 
essentiel de mieux comprendre tous ces facteurs en rela-
tion avec la montée du niveau de la mer.
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Figure 1.22 : Evolution de la température dans différents forages dans le pergélisol des Alpes suisses, à environ 10 mètres (à gauche) et 20 mètres  
(à droite) de profondeur (la profondeur exacte en mètres est indiquée entre parenthèses). (Source : PERMOS 2016) 
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Défis pour la recherche, la pratique et la société en lien avec  
les risques naturels causés par le climat – étude de cas à Haslital 
(canton de Berne)

Les processus géomorphologiques dans la zone du Spreitgraben dans la commune de Guttannen BE illustrent de façon im­
pressionnante les conséquences du changement climatique observées depuis environ 30 ans de manière récurrente dans 
la cryosphère alpine et particulièrement visibles ces 10 à 15 dernières années. Les nombreuses coulées de boue apparues 
au Spreitgraben entre 2009 et 2011 ont été causées par des modifications des conditions du pergélisol au Ritzlihorn. Depuis 
2012, le nombre de coulées de boue a certes reculé, une nouvelle intensification de celles-ci est pourtant attendue (peut-être 
moins conséquente). Les énormes dépôts de matériaux charriés dans l’Aar et la mise en danger en perpétuelle évolution 
d’habitats et d’infrastructures représentent des exigences élevées dans le cadre de la gestion des dangers et des risques. 
Le système de surveillance et d’alerte précoce installé en 2009 a pu être vérifié et amélioré plusieurs fois déjà quant à sa 
fonctionnalité grâce à la densité élevée d’événements. Dans le cadre de la gestion de ces risques, les instruments corres­
pondants en matière d’aménagement du territoire ont pourtant manqué. Les décideurs au niveau du canton et de la com­
mune sont appelés à développer des solutions pertinentes tenant compte des incertitudes présentes et conduisant à l’ac­
ceptation des mesures d’adaptation nécessaires au niveau local.

Isabelle Kull (GEOTEST SA), Markus Zimmermann (NDR Consulting GmbH et Université de Berne)

La commune de Guttannen dans l’Oberland bernois orien-
tal se situe à environ 1050 mètres d’altitude ; elle est en-
touré de montagnes élevées. Les dangers naturels consti-
tuent un élément important de l’histoire du village. Le 
cône de déjection important apparu suite à la dernière ère 
glaciaire, au pied duquel Guttannen se situe, témoigne de 
dépôts récurrents de coulées de boue, d’avalanches et de 
chutes de pierres issus des temps passés.

Au cours des années 2009 et 2010, des éboulements im-
portants ont eu lieu au Ritzlihorn (3263 mètres d’alti-
tude), situé à l’ouest du village de Guttannen. Ces chutes 
de pierres ont entraîné des modifications considérables 
au niveau de l’évolution des processus dans le système 
de coulées de boue du Spreitgraben et ont conduit à court 
terme à un changement de système : alors que les coulées 
de boue étaient rares jusqu’ici, celles qui se sont produites 
annuellement et de manière récurrente depuis ces ébou-
lements présentent une ampleur sans précédent. De ce 
fait, près de 650 000 mètres cubes de débris ont été dé-
posés au total dans l’Aar entre 2009 et 2011, parmi ceux-
ci des blocs rocheux énormes (GEOTEST 2012). Des éro-
sions massives au niveau du cône et des alluvionnements 
énormes au fond de la vallée ont mis en danger les zones 
urbanisées ainsi que l’infrastructure. Depuis 2012, l’ac-
tivité des coulées de boue a retrouvé un niveau normal. 

Processus déclencheurs et chaînes  
de processus au Ritzlihorn

Le flanc nord abrupt du Ritzlihorn, constitué de gneiss 
schisteux et sensibles à la météorisation, se situe dans le 
pergélisol, comme le montre la carte de l’extension poten-
tielle du pergélisol en Suisse (OFEV 2005, Gruber 2012). 
Des observations de terrain et des mesures de la tempé-
rature de base de la couverture neigeuse l’ont confirmé. 
La zone de déclenchement des éboulements était située 
selon toute probabilité dans le pergélisol en cours de dé-
gradation (Hasler et al. 2011). Les premières coulées de 
boue ont pris naissance dans les dépôts frais de chutes de 
pierres et ont causé une forte érosion en profondeur au 
niveau du cône du Spreitgraben. En raison des coulées de 
boue, des canaux d’écoulement se sont formés en-dessous 
des champs de névé dans la partie amont du cône de dé-
jection ; des embâcles sont apparus au niveau des canaux 
d’écoulement. Des percées de tels embâcles renforcent 
l’érosion déclenchée par les coulées de boue. Le névé a été 
creusé sur une longue distance en raison de la fragmenta-
tion et de l’affouillement mécaniques de celui-ci, jusqu’à 
ce qu’il s’effondre finalement complètement et libère de 
nouveaux foyers d’éboulis sujets à l’érosion. 

Les masses rocheuses meubles recouvertes jusqu’à présent 
de neige et partiellement gelées ont été alors soumises di-
rectement aux intempéries et aux apports de chaleur, ce 
qui a en outre augmenté la présence d’éboulis. Un hiver 
pauvre en neige (2010/2011) ainsi que des températures 
de l’air élevées et de fortes précipitations au cours de l’été 
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Figure 2.1 : Ritzlihorn avec Spreitgraben et zones d’érosion (en bleu) et de dépôt (en orange) actuelles. A droite : illustrations le long du fossé.  
(Source : GEOTEST 2012)

2011 ont contribué à la poursuite de la dégradation et à 
la mise au jour des fossés qui étaient recouverts partielle-
ment par le névé depuis des dizaines d’années (ou, le cas 
échéant, depuis des centaines d’années). 

Facteurs météorologiques provoquant  
les coulées de boue

Outre les précipitations directes, la quantité de neige, la 
température de l’air et la saturation en eau du substrat en 
particulier faisaient partie des principaux facteurs d’in-
fluence météorologiques ayant déclenché les coulées de 
boue. Ces facteurs ont eu une influence élevée sur le dégel 
du pergélisol et du névé dans le bassin et donc sur la dis-
ponibilité d’éboulis facilement mobilisables. 
 

Nouvelle chaîne de processus – vraisemblable­
ment déclenchée par le changement climatique

Cette chaîne de processus représente un phénomène ex-
ceptionnel, probablement d’origine climatique, pour le-
quel on ne connaît jusqu’à présent aucun parallèle his-
torique dans le Spreitgraben. Le système de coulées de 
boue marqué par la période périglaciaire paraît réagir non 
seulement à des modifications climatiques au sens d’évé-
nements extrêmes, mais en particulier à des modifications 
progressives de température, conditionnées par le chan-
gement climatique et conduisant à une dégradation du 
pergélisol et du névé.

Le Spreitgraben ne constitue pas un cas isolé : sur le côté 
opposé, dans le bassin de la Rotlouwi, des événements 
météorologiques extrêmes ont conduit à d’importantes 
coulées de boue en 2005 et en 2011. Dans la partie cen-
trale de l’arc alpin, une intensification des coulées de boue 
causées par la dégradation du pergélisol a également pu 
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être constatée durant les fameuses intempéries de 1987 
(Zimmermann & Haeberli 1992).

Aussi bien les coulées de boue du Spreitgraben que celles 
de la Rotlouwi indiquent que les systèmes de coulées de 
boue réagissent, selon le caractère du bassin, de façon 
extrêmement sensible aux modifications de processus 
conditionnées par le climat. Ce phénomène a pu être éga-
lement constaté dans l’arc alpin central durant les intem-
péries de 1987 (Zimmermann & Haeberli 1992). 

Impacts et adaptations 

Durant les trois années d’événements, la galerie parava-
lanche ainsi que le gazoduc international ont à nouveau été 
menacés par la formation d’affouillements et de percements 
de blocs dans la zone de la route cantonale de Guttannen. 
Une habitation et une écurie situées directement face à l’em-
bouchure du Spreitgraben dans l’Aar ont été gravement me-
nacées par des coulées de boue ; l’habitation datait du XVIII 
siècle et se trouvait jusqu’ici à quelque 20 mètres au-des-
sus du lit de l’Aar. Plus en aval, des coulées de boue et des 
inondations ont mis à nu le gazoduc, compromettant ainsi 
sa sécurité. Au cours de la dernière année d’événements, 
les dépôts de coulées de boue dans l’Aar se sont rapprochés 
de façon menaçante de la STEP de Guttannen et d’un mât 
de la ligne à haute tension. Des alluvionnements dans l’Aar 
au niveau du tronçon des groupes de maisons de Flesch, 
Leen et de Boden (situées à près d’un kilomètre en-dessous 

de l’embouchure du Spreitgraben dans l’Aar) ont en outre 
entraîné des risques d’inondation accrus.

Mises en œuvre de mesures de protection 
étendues 

Afin de remédier au danger, des mesures de protection 
étendues ont été mises en œuvre contre les dommages po-
tentiels mentionnés ci-dessus : comme première mesure, 
un système d’alerte précoce et d’alarme de haute techno-
logie a été mis en place pour l’exploitation routière, les 
chantiers en aval et les habitants concernés. Dans le do-
maine de l’affouillement en-dessous de la galerie d’ava-
lanches et du gazoduc de transit, le lit de la rivière a égale-
ment pu être rempli après plusieurs essais de stabilisation 
au cours du semestre d’hiver 2010/2011 et a été stabilisé 
grâce à une structure constituée de poutres métalliques et 
de gros blocs. En 2011, les bâtiments gravement menacés 
situés en face de l’embouchure ont dû être abandonnés. 
Les personnes ont été déplacées, les bâtiments abandon-
nés. Comme mesure de protection supplémentaire, le ga-
zoduc a été transféré au prix d’efforts considérables vers 
le côté opposé de la vallée, dans la zone de l’embouchure 
du Spreitgraben dans l’Aar. Des digues ont été érigées afin 
de protéger la STEP de l’avancée continue des dépôts de 
coulées de boue ainsi que de l’érosion locale.

Les adaptations aux modifications de processus actuelles 
ont coûté près de 50 millions de francs, dont 34 millions 

Figure 2.2 : Probabilité pronostiquée de processus et de dommage pj pour divers objets en l’espace de 25 ans. (Source : GEOTEST 2012)
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rien que sécuriser le gazoduc. Si de nouveaux événements 
de l’ampleur de ceux de 2010/2011 devaient avoir lieu, 
d’autres zones urbaines de Guttannen (Flesch, Leen et Bo-
den) de même que la route cantonale pourraient se trou-
ver dans la zone d’érosion et de dépôt ; cela impliquerait 
d’autres mesures d’adaptation et des coûts élevés pour les 
personnes privées et les pouvoirs publics.

Stratégies d’action face aux modifications  
de processus dictées par le climat

En raison du changement climatique, on peut s’attendre 
à l’amplification de la fréquence ainsi que de l’intensité 
et de l’étendue géographique de processus tels que ceux 
ayant eu lieu au Spreitgraben. 

De nouveaux déroulements de processus et sources de 
danger peuvent également apparaître dans d’autres ré-
gions, de manière similaire à ceux du Haslital. Leurs con- 
séquences possibles sont difficilement évaluables actuel-
lement, celles-ci se trouvant souvent en dehors de l’expé-
rience historique. Les grosses difficultés se trouvent dans 
la définition de scénarios, de cascades d’événements, de 
situations de risque et finalement de dangers et de risques. 
La complexité des interactions, les parallèles historiques 
manquants et le caractère des modifications de processus 
d’origine climatique entraînant une modification du pay-
sage rendent difficile la détermination de leurs probabili-
tés d’occurrence futures. Sur la base de ces incertitudes, 
il n’était jusqu’à présent pas possible d’effectuer une éva-
luation du danger en réalisant une carte des dangers pour 
les espaces de processus potentiels dans la région de Gut-
tannen/Boden. Au lieu de cela, des scénarios catastrophes 
ont prioritairement été conçus. Sans carte de danger, il 
était toutefois difficile pour la commune de réglementer 
la gestion des constructions dans la zone dangereuse au 
sens du droit de la construction ou de prendre des dé-
cisions fondamentales concernant l’utilisation future de 
cette zone. 

Ebauche de solution 

Une ébauche de solution, fondée sur différentes probabili-
tés d’occurrence de processus, d’évolutions de processus 
(cascades) et de dommages consécutifs (GEOTEST & NDR 
2014) a été élaborée pour Guttannen et offre une nouvelle 
approche de tels incertitudes et risques d’origine clima-
tique. Les probabilités de processus se basent sur des com-
binaisons possibles de déroulements de processus.
Cette procédure doit permettre d’estimer la probabilité de 
dommages pendant une durée déterminée pour des ob-
jets potentiellement menacés. Dans le cas de Guttannen, 

cette durée basée sur la durée d’amortissement des trans-
formations de bâtiments est d’environ 25 ans,. L’objec-
tif de cette approche consiste à mettre à disposition des 
autorités locales et cantonales ainsi que des assurances 
les bases nécessaires pour les décisions de planification 
(p. ex. pour l’aménagement du territoire et le développe-
ment de l’infrastructure) et pour l’assurance de bâtiments 
et d’installations. 

En fonction de la probabilité du processus et des dommages 
pronostiqués dans la zone d’habitation, il existe diverses 
possibilités en matière d’aménagement du territoire pour 
gérer la menace : une relocalisation en cas de danger très 
important (déjà appliquée au groupe de maisons en face de 
l’embouchure du Spreitgraben), un développement limité 
du milieu bâti en cas de danger moyen ou un développe-
ment illimité du milieu bâti en cas de danger très faible. 

A Guttannen, l’analyse probabiliste a été effectuée pour 
trois groupes différents de maisons, selon un horizon tem-
porel de 25 ans. Les résultats de l’analyse ont montré que 
–– dans le cas de deux groupes de maisons (Flesch et Leen), 

il faut compter avec une probabilité de dommage élevée 
de 60 pour cent. Cela signifie également qu’aucun dom-
mage ne surviendra avec une probabilité de 40 pour 
cent au cours de ces 25 prochaines années. 

–– dans le cas de la route cantonale, la probabilité de dom-
mage se situe à 22 pour cent. 

–– dans le cas de deux objets (bâtiment scolaire), il faut 
compter avec une faible probabilité de dommage (0,04 
pour cent). 

–– à Derfli (hameau de Boden), il ne faut s’attendre à aucun 
dommage. 

Les résultats de l’analyse sont représentés spatialement 
sur la carte à la figure 2.2. 

Bibliographie

GEOTEST (2012) Guttannen, Murgang Spreitloui – Analyse und Prognose. 
Rapport No. 1409237.3.

GEOTEST, NDR (2014) Guttannen, Spreitgraben – Ereigniswahrscheinlich­
keiten. Grundlagen für eine Risikoevaluation. Rapport No. 1414046.1.

Gruber S (2012) Derivation and analysis of a high-resolution estimate of 
global permafrost zonation. In: Bamber L, Gruber S, Gudmundsson GH, 
Van den Broeke M (eds.), The Cryosphere 6: 221–233.

Hasler A, Gruber S, Haeberli W (2011) Temperature variability and offset 
in steep alpine rock and ice faces. In Bamber L, Gruber S, Gudmundsson 
GH, Van den Broeke M (eds.), The Cryosphere 5: 977– 988.

OFEV (2005) Carte de l’extension potentielle du pergélisol en Suisse. 
www.bafu.admin.ch/dangers-naturels

Zimmermann M, Haeberli W (1992) Climatic change and debris flow 
activity in high-mountain areas. A case study in the Swiss Alps. Catena 
Supplement 22: 59 – 72.



74 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

2.1 Introduction 

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC indique que les changements climatiques ont déjà produit des effets au cours 
des dernières décennies sur les systèmes naturels et anthropiques, sur l’ensemble des continents et des océans. Il est gé­
néralement admis que, plus la planète se réchauffe, plus les conséquences du réchauffement seront prononcées et plus les 
risques sont élevés. Ce constat n’est pas neuf, puisqu’il apparaissait déjà dans les rapports d’évaluation précédents du GIEC. 
Ce qui est nouveau, en revanche, dans le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC, c’est l’approche des risques et de la ma­
nière de les éviter ou de les réduire – le cas échéant, au moyen de mesures d’adaptation appropriées. Il recourt pour cela à 
une analyse de risque qui intègre également les facteurs socioéconomiques, en plus des facteurs climatiques.

Christian Huggel (Université de Zurich), Christoph C. Raible (Université de Berne),  
Kuno Strassmann (ODEEA Zurich, *aujourd’hui EPF de Zurich), Gabriele Müller-Ferch (SCNAT/ProClim)

Les effets du climat observés et leur rôle 
pour les estimations futures 

La fonte des glaciers est l’un des indicateurs les plus si-
gnificatifs des changements climatiques. Les glaciers des 
Alpes suisses connaissent une fonte continue et très ra-
pide surtout depuis le milieu des années 1980 (cf. chap. 
2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80). Les écosystèmes 
terrestres et marins montrent déjà des changements eux 
aussi. De nombreuses espèces ont vu se modifier leur ré-
partition géographique, leurs activités saisonnières, leurs 
modèles de migration, leurs fréquences et leurs interac-
tions (cf. chap. 2.8 La biodiversité et les services écosys-
témiques, p. 100, chap. 2.9 La forêt, p. 106, chap. 2.7 Eco-
systèmes alpins, p. 96). Ces observations constituent un 
élément essentiel pour une meilleure compréhension de 
la nature, de l’intensité et de la rapidité des conséquences 
des changements climatiques. Les observations de ces 
conséquences remontent plus ou moins loin dans le pas-
sé. La plupart du temps, on ne dispose de données que 
pour les dernières décennies. Outre les mesures clima-
tologiques pures, telles que la température ou les préci-
pitations, ces données reflètent aussi les évolutions des 
écosystèmes et de l’environnement façonné par l’homme 
et révèlent ainsi de manière empirique les rapports entre 
le climat et ses conséquences. Compte tenu des nombreux 
facteurs non climatiques qui agissent également sur ces 
systèmes, comme l’utilisation des terres, c’est pour la 
science un grand défi que d’attribuer la cause des évo-
lutions observées aux changements climatiques (Attribu-
tion). La compréhension des processus des changements 
du passé, qui aura été corroborée par les observations, 
peut être exploitée au moyen de modèles d’impacts clima-
tiques pour arriver à des prévisions sur l’évolution future 
des conséquences des changements climatiques (cf. Partie 
1 : Bases physicales, p. 21).

Les conséquences des changements 
climatiques engendrent des risques

Les effets du climat entraînent des risques pour les sys-
tèmes naturels et anthropiques. A la différence du rapport 
précédent, le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
aborde résolument la problématique climatique du point 
de vue des risques. Le risque se définit comme l’interac-
tion entre aléa (Hazards), exposition (Exposure) et vulné-
rabilité (Vulnerability) (cf. chap. 2.2 Le nouveau concept 
de risque du GIEC, p. 77). La nouvelle analyse du risque 
intègre aussi, en plus des facteurs climatiques, des fac-
teurs socioéconomiques tels que les inégalités ou la pau-
vreté. Cette approche tient compte de la complexité de la 
problématique climatique, mais conduit à plus d’incerti-
tudes dans les estimations. 

Le rapport d’évaluation du GIEC relève différents risques 
principaux dus aux graves dangers ou aux fortes vulnéra-
bilités des sociétés et systèmes exposés. Le monde sera af-
fecté par les risques principaux dans des proportions dif-
férentes ; il y aura des perdants et des gagnants. A l’échelle 
mondiale, l’aléa de la sécurité alimentaire fait partie, sur-
tout dans les régions plus démunies, des conséquences 
potentiellement graves, au même titre que la menace des 
régions côtières par les ondes de tempête et par l’éléva-
tion du niveau de la mer (cf. chap. 2.16 La migration dans 
le réseau d’interdépendances globales, p. 136, chap. 2.13 
L’espace urbain, p. 126). La réduction de la disponibilité 
de l’eau est considérée comme un risque principal dans 
le sud de l’Europe, mais elle pourra aussi devenir d’actua-
lité en Suisse si aucune adaptation n’est entreprise sous 
la forme d’une gestion intégrée de l’eau (cf. chap. 2.4 Eau, 
p. 84, chap. 2.10 L’agriculture, p. 111). Il en est de même 
pour les vagues de chaleur extrême qui, sans adaptation, 
pourraient avoir des incidences sur la santé et causer des 
dommages à l’économie, également dans notre pays (cf. 
chap. 2.15 Santé, p. 132, chap. 2.13 L’espace urbain, p. 
126). D’autres catastrophes naturelles telles que les inon-
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Conséquences et adaptations aux changements climatiques : les activités de recherche en Suisse

Les rapports d’évaluation du GIEC s’adressent en premier lieu à 
un public mondial. Afin de pouvoir dresser une image cohérente 
et actuelle de la Suisse, les différents chapitres de ce rapport 
prendront en considération des constats additionnels prove­
nant des activités de recherche suisses. Parmi les programmes 
les plus importants, nous pouvons citer les suivants :

Programme de recherche « Forêt et changements climatiques » 
Les objectifs du programme de recherche lancé en 2009 par 
l’OFEV et le WSL consistent à déterminer comment les chan­
gements climatiques se répercutent sur la forêt et les pres­
tations forestières, et par quelles mesures d’adaptation ces 
dernières peuvent être assurées. Les résultats des recherches 
doivent permettre aux acteurs concernés – services forestiers, 
propriétaires de forêts, décideurs politiques – d’évaluer cor­
rectement les risques liés aux changements climatiques et la 
capacité d’adaptation des forêts, et de prendre des mesures 
d’adaptation efficaces là où elles sont nécessaires. Ces résul­
tats alimentent en outre la « Stratégie nationale d’adaptation 
aux changements climatiques » du Conseil fédéral (OFEV 2012 
& 2014) et doivent soutenir la mise en œuvre politique des ob­
jectifs de la « Politique forestière 2020 » (OFEV 2015) (cf. chap. 
2.9 La forêt, p. 106).

Programme national de recherche « Gestion durable de l’eau » 
(PNR 61)
De 2010 à 2013, le PNR 61 (2015) a jeté les bases scientifiques 
et élaboré des méthodes pour une gestion durable des res­
sources en eau, soumises à une pression de plus en plus forte. 
Les répercussions des changements climatiques et sociétaux 
sur les ressources en eau ont également été analysées. Les 
risques et conflits potentiels ont été identifiés, et des stratégies 
de gestion durable et intégrée des ressources hydriques ont été 
développées (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84). 

ACQWA (Assessing Climate Impacts on the Quality  
and Quantity of Water) 
De 2008 à 2013, le projet de l’Union européenne ACQWA s’est 
penché sur les changements climatiques et les ressources en 
eau dans différentes régions de Suisse. Sur la base de données 
de modèles climatiques et de différents modèles d’offre et de 
demande de l’eau, des stratégies d’adaptation ont été dévelop­
pées dans différents secteurs économiques et politiques déter­
minants (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84).

Pôle de recherche national « Climat » 
De 2001 à 2013, plus de 200 chercheuses et chercheurs ont 
travaillé dans douze institutions à travers la Suisse autour du 
« NCCR Climate ». Le programme a généré plus de 800 articles
scientifiques publiés dans des revues spécialisées internatio­
nales (peer-reviewed). Les recherches ont été menées dans les 

domaine du climat du passé (variabilité, tendances et événe­
ments extrêmes), du climat du futur (processus et prévisions), 
des conséquences de la variabilité du climat et des change­
ments climatiques, ainsi que de l’évaluation et de la couver­
ture des risques et des réponses socioéconomiques. Ce Pôle 
de recherche national a donné naissance à deux centres de re­
cherche : le Centre Oeschger de recherche sur le changement 
climatique (OCCR) de l’Université de Berne et le Centre de mo­
délisation de systèmes climatiques (C2SM) de l’EPF de Zurich, de 
MétéoSuisse, de l’Empa, du WSL et de l’Agroscope. 

Changement climatique et hydrologie en Suisse (CCHydro)
Le projet CCHydro (2009-2012) de l’Office fédéral de l’environ­
nement (OFEV) s’est penché sur les conséquences du change­
ment climatique sur les ressources en eau de la Suisse jusqu’à 
l’horizon 2100, en incluant une répartition spatiale des phéno­
mènes d’ici à 2050. Les résultats montrent que ce sont surtout 
les régimes saisonniers des débits qui connaîtront d’importants 
changements, avec une augmentation probable des inonda­
tions, mais aussi, et surtout, des périodes d’étiage (cf. chap. 2.4 
Eau, p. 84). 

Initiative CH2014-Impacts
Les scénarios du changement climatique les plus récents pour 
la Suisse (scénarios CH2011 ; les scénarios sont actuellement mis 
à jour dans le cadre du thème prioritaire CH2018) et les modèles 
des conséquences du changement climatique développés ces 
dernières années ont débouché sur l’initiative CH2014-Impacts 
et la quantification des conséquences du changement clima­
tique en Suisse (CH2014-Impacts 2014). Ce rapport contient une 
série d’études sur les conséquences du changement clima­
tique, qui traitent aussi bien des modifications des conditions 
environnementales que de leurs répercussions économiques 
et sociétales, par exemple sur l’agriculture ou la consomma­
tion d’énergie. Trois horizons temporels (2030, 2060, 2080) ont 
été abordés afin de tenir compte, d’une part, des exigences en 
matière de décisions de planification et de gestion et, d’autre 
part, des échelles de temps pertinentes en fonction de la consé­
quence du changement climatique traitée. 

Autres activités
Au-delà des projets cités, l’ensemble des hautes écoles suisses 
sont impliquées dans le domaine de la recherche sur le climat. 
Des activités liées à la recherche sont également en cours, à 
l’initiative de la Confédération. Citons parmi elles le programme 
pilote Adaptation aux changements climatiques et l’Analyse des 
risques et des opportunités liés aux changements climatiques 
de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV).
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dations, la grêle, les glissements de terrain ou les chutes 
de rochers peuvent représenter une menace pour la po-
pulation et porter préjudice à l’économie en Suisse (cf. 
chap. 2.17 L’industrie de l’assurance et des services finan-
ciers, p. 139, chap. 2.6 Dangers naturels provoqués par des 
changements du système climatique : chaînes de proces-
sus et risques complexes, p. 92, chap. 2.12 Bâtiments et 
infrastructures, p. 121, chap. 2.11 Tourisme, p. 117).

Une adaptation optimale peut réduire  
les risques

Au cours de l’histoire, les hommes et les sociétés se sont 
toujours adaptés au climat, à ses variations et à ses évé-
nements extrêmes, et ce, avec plus ou moins de succès. 
Les nouveaux rapports d’évaluation du GIEC font appa-
raître encore plus clairement combien le climat, les effets 
du climat, les risques, l’adaptation et l’atténuation sont 
étroitement liés (cf. Partie 3: Réduction, p. 149), et com-
bien les approches fructueuses doivent adopter une pers-
pective d’ensemble. Quels risques sont supportables et 
comment les appréhendons-nous ? Quelle est notre marge 
de manœuvre ? Une adaptation optimale peut conduire à 
une réduction substantielle des risques, comme le montre 
le Groupe de travail II au rapport d’évaluation du GIEC 
(IPCC 2014/WGII). Les possibilités d’adaptation sont tou-
tefois très différentes selon les régions et les systèmes. La 
Suisse se distingue par des capacités d’adaptation élevées 
(cf. chap. 2.18 Stratégies et mesures de la Confédération 
en matière d’adaptation aux changements climatiques, p. 
144), tandis que les pays connaissant une pauvreté impor-
tante ou une direction politique peu favorable ou inexis-
tante ont moins de possibilités dans ce domaine. 

L’adaptation est parfois incluse dans certains processus 
de planification, alors que la réalisation de mesures reste 
plutôt limitée. Des mesures techniques sont par contre 
souvent mises en œuvre en étant intégrées, la plupart du 
temps, dans des programmes déjà existants, comme les 
programmes de gestion des risques de catastrophes ou de 
gestion de l’eau. Une première étape sur la voie de l’adap-
tation aux changements climatiques futurs est la réduc-
tion de la vulnérabilité et de l’exposition aux variations 
climatiques actuelles (résilience accrue). Les stratégies 
qui présentent simultanément des avantages connexes 
dans d’autres secteurs, par exemple, dans la promotion 
de la santé humaine ou de la qualité de l’environnement, 
s’avèrent particulièrement efficaces (IPCC 2014/WGII/
SPM). 

Le nouveau rapport d’évaluation du GIEC montre en outre 
que les risques d’un accroissement de la température 
mondiale de deux degrés sont significativement moins 
élevés que ceux d’un réchauffement de quatre degrés. 

Chaque degré supplémentaire de réchauffement entraîne 
à la baisse la marge de manœuvre économique et tech-
nique. Tous les systèmes ne peuvent pas s’adapter et des 
limites sont atteintes. Il y a donc des possibilités de réagir 
aux changements climatiques, mais elles ne fonctionnent 
que dans un cadre donné, et elles doivent s’accompagner 
d’une réduction des émissions de gaz à effet de serre. La 
réduction des émissions est et reste la réaction la plus ef-
ficace aux changements climatiques (cf. Partie 3: Réduc-
tion, p. 149).
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2.2 Le nouveau concept de risque du GIEC

Pour la première fois, le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC considère les conséquences des changements climatiques 
en adoptant résolument le point de vue du risque pour l’être humain et pour l’environnement. Ce nouveau concept envisage 
le risque non plus, unilatéralement, comme la conséquence des menaces externes résultant des changements climatiques, 
mais comme l’interaction entre le climat, ses incidences et les processus socioéconomiques de la société. 

Christian Huggel (Université de Zurich)

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC conçoit le 
risque des changements climatiques comme une partie in-
tégrante de la lutte contre les changements induits par la 
société. Les risques naissent de l’interaction entre les trois 
composantes des aléas climatiques avec l’exposition et la 
vulnérabilité de l’homme et de l’environnement vis-à-vis 
de ces aléas (fig. 2.3). L’homme peut avoir une influence 
active sur les effets possibles en réduisant le risque par 
des adaptations appropriées. En réduisant les émissions, 
il peut aussi limiter le changement climatique d’origine 
anthropique. 

Cette approche intégrale reflète le déplacement de para-
digme que l’on observe également dans les publications 
scientifiques. La distinction entre ces différents aspects – 
aléa externe, exposition et vulnérabilité de l’homme et de 
l’environnement – constitue une extension importante 
par rapport aux précédents rapports d’évaluation du 
GIEC : cette manière nouvelle de structurer les informa-
tions simplifie la gestion du risque et le développement 
des instruments de politique.

Eléments centraux du concept de risque

Risque

Le risque désigne les conséquences éventuelles et incer-
taines d’un événement sur quelque chose ayant une va-
leur. Le risque est le résultat d’une interaction entre aléa, 
exposition et vulnérabilité. Le rapport d’évaluation du 
GIEC se penche sur le risque lié aux changements clima-
tiques.

Aléas

C’est l’éventualité d’un phénomène ou d’une tendance 
physique, naturelle ou climatique, ou de leur incidence 
physique susceptible d’entraîner des pertes en vies hu-
maines, des blessures ou autres effets sur la santé. Outre 
l’homme, les biens et les systèmes naturels (p. ex. les éco-
systèmes terrestres) peuvent également être exposés aux 

aléas. Les aléas ont deux composantes : la probabilité 
d’occurrence et l’intensité du phénomène (p. ex. en cas 
d’inondations ou de tempête). 

Exposition

C’est la présence de personnes, de moyens de subsistance, 
d’espèces ou d’écosystèmes, de ressources et services en-
vironnementaux, mais aussi d’infrastructures ou de biens 
économiques, sociaux ou culturels dans des lieux suscep-
tibles de subir des dommages.

Vulnérabilité

C’est la propension ou la prédisposition à subir des dom-
mages. La vulnérabilité englobe aussi la sensibilité aux 
dommages, aux pertes et à la souffrance, et l’incapacité 
d’y faire face ou de s’y adapter. La vulnérabilité physique 
est révélatrice de la capacité de résistance (structurelle) 
d’un objet face aux effets d’un processus dangereux (p. ex. 
une avalanche), tandis que la vulnérabilité sociale inclut 
des aspects tels que la prospérité, l’âge, le niveau de for-
mation, le statut social ou le sexe.

Incidences

Ce sont les effets, sur les systèmes naturels et humains, 
des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes 
ou de changements progressifs (p. ex. élévation du niveau 
des mers ou raréfaction de l’eau dans les régions sèches). 

Le concept de risque dans la pratique

Pour définir les mesures nécessaires pour l’homme et l’en-
vironnement sur la base d’un risque existant, il convient 
de procéder d’abord à l’analyse et à l’évaluation de ce 
risque. Ce n’est qu’au terme de cette étape que les me-
sures nécessaires peuvent être planifiées. Deux exemples 
permettent d’illustrer la gestion des risques :
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Figure 2.3 : Le concept de risque tel qu’utilisé par le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC. Le risque d’incidences liées au climat découle de 
l’interaction entre des aléas climatiques (y compris les tendances et les phénomènes dangereux) et la vulnérabilité ainsi que l’exposition de systèmes 
anthropiques et naturels. Les changements qui touchent à la fois le système climatique (à gauche) et les processus socioéconomiques, y compris 
l’adaptation et l’atténuation (à droite), sont les principales causes des aléas, de l’exposition et de la vulnérabilité. (Source : IPCC 2014/WGII/SPM) 

Risque pour les voies de communication

Le risque pour la société de situations mettant la vie en 
danger créées par un glissement de terrain sur une voie de 
circulation augmente avec les épisodes de précipitations 
extrêmes de plus en plus nombreux (aléas) et avec l’ac-
croissement du trafic et donc de la densité de personnes 
présentes (exposition). Si l’accessibilité du site exposé 
est difficile, ce qui rend les opérations de sauvetage com-
pliquées, cela accentue la vulnérabilité et accroît encore 
le risque général. Des mesures d’infrastructures (galerie, 
tunnel) peuvent limiter fortement la vulnérabilité, pour 
autant que les conditions financières, politiques et socié-
tales adéquates soient réunies pour un tel chantier.

Risque pour les zones habitées

En Suisse, différentes zones d’habitation se trouvent en 
territoire inondable et sont donc exposées, comme le 
montre l’exemple concret du quartier de la Matte dans la 
ville de Berne. Ce quartier est menacé d’inondation dès 

que le débit de l’Aar dépasse les 440 mètres cubes d’eau 
par seconde (AWA Fakten 2010). Compte tenu de sa si-
tuation dans un passage étroit du cours de l’Aar, l’expo-
sition de ce quartier historique ne peut être modifiée. Dif-
férentes mesures ont cependant permis de réduire l’aléa : 
tout d’abord le creusement d’une galerie d’évacuation 
des crues à Thoune, d’une capacité d’écoulement de 100 
mètres cubes d’eau par seconde, grâce à laquelle la quan-
tité d’eau à la sortie du lac de Thoune peut être doublée 
lorsque le lac est peu rempli, et peut être relevée de 300 
à 400 mètres cubes d’eau par seconde même lorsque le 
lac est à un niveau intermédiaire. En cas d’aléa de fortes 
précipitations dans le bassin versant de l’Aar en amont de 
Thoune, le lac peut être abaissé d’environ 20 centimètres 
par jour grâce à cette galerie, quel que soit le niveau du 
lac. Cela correspond à dix millions de mètres cubes d’eau, 
ce qui crée dans le lac de Thoune un volume de rétention 
supplémentaire des eaux de précipitations du bassin ver-
sant de l’Aar. Une autre mesure de réduction de l’aléa est 
l’endiguement temporaire du cours d’eau dans le quartier 
de la Matte. Des discussions ont lieu actuellement au sujet 
d’une renaturation de l’Aar entre Thoune et Berne, ce qui 
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créerait de nouvelles zones de rétention et de territoires 
inondables. Malgré toutes les mesures prises, le risque 
d’inondation reste élevé dans le quartier de la Matte : 
en 2005, on a observé parfois des débits de plus de 1200 
mètres cubes d’eau par seconde dans le lac de Thoune, et 
de plus grandes quantités encore pourraient s’y déverser 
dans le futur en raison des changements climatiques. Un 
système d’alerte inondations a déjà été mis en place et 
inclut l’envoi de messages sur les téléphones portables ; 
ce système d’alarme réduit la vulnérabilité sociale (de la 
population) et la vulnérabilité physique (des biens).
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2.3 Neige, glaciers et pergélisol 

Le changement climatique a une influence notable sur la cryosphère. Ses effets dans le monde se manifestent de façon 
prononcée sur les deux inlandsis (Groenland/Antarctique), sur la banquise et la glace de lac et de rivière, ainsi que sur la 
neige, les glaciers et le pergélisol – des composantes très répandues en Suisse aussi. Tous ces milieux ont en commun de 
réagir aux changements de la température et/ou des précipitations. En Suisse, la transformation de la cryosphère a un im­
pact sur différents domaines de l’environnement, de l’économie et de la société. Le tourisme d’hiver et de ski est fortement 
touché, de même que la force hydraulique et que la sécurité de zones habitées, d’infrastructures et de voies de transport 
dans les régions alpines. Des mesures d’adaptation, impliquant des coûts importants, deviennent de plus en plus néces­
saires.

Christian Huggel (Université de Zurich), Christoph Marty (SLF),  
Jeannette Nötzli (Université de Zurich, *aujourd’hui au SLF), Frank Paul (Université de Zurich)

La situation sur le plan national 

Impacts sur le tourisme d’hiver et de ski

Un net recul de la durée de l’enneigement est observé de-
puis quelques décennies en Suisse aux basses altitudes – 
ce n’est en revanche pas le cas au-dessus de 2000 mètres. 
A l’avenir, la progression du réchauffement aura pour ef-
fet de raccourcir la saison de la neige, de plusieurs se-
maines suivant l’altitude, et d’élever la limite de la neige 
de plusieurs centaines de mètres. La hausse attendue des 
températures et l’augmentation concomitante de la pluie 
au détriment des chutes de neige (Serquet et al. 2011) au-
ront des impacts substantiels sur le tourisme d’hiver et de 
ski (cf. chap. 2.11 Tourisme, p. 117). Dans le canton des 
Grisons, par exemple, le nombre de domaines skiables of-
frant de bonnes conditions de neige diminuera si l’on ne 
prend pas des mesures supplémentaires d’enneigement 
artificiel. Une région est dite offrir de « bonnes conditions 
de neige » si elle garantit, au moins sept années sur dix, un 
minimum de 30 centimètres de neige pendant plus de 100 
jours par an. Dans un scénario sans mesures explicites de 
protection du climat (scénario de référence SRES-A2) (cf. 
chap. 1.5 Scénarios pour les futures émissions de gaz à ef-
fet de serre, p. 38) et sans enneigement artificiel, le nombre 
de domaines skiables offrant de « bonnes conditions de 
neige » diminue d’environ 20 pour cent jusqu’en 2035 et 
de plus de la moitié d’ici 2085. En recourant à la neige ar-
tificielle, le nombre de tels domaines baisse quand même 
(mais moins) de quelque 25 pour cent jusqu’en 2085. Pour 
continuer d’assurer de telles « bonnes conditions », il fau-
drait – mais est-ce seulement possible – tripler l’ennei-
gement artificiel d’ici la fin du siècle (Abegg et al. 2013; 
CH2014-Impacts 2014). D’autre part, si l’ambiance hiver-
nale fait de plus en plus défaut en plaine, la demande en 
matière de tourisme classique d’hiver risque de diminuer.

Impacts sur la disponibilité en eau  
et sur les centrales hydrauliques 

La forte fonte des glaciers et les modifications de la cou-
verture neigeuse ont des répercussions sur la disponibilité 
en eau ainsi que sur le secteur énergétique et ses centrales 
hydrauliques. Même si l’augmentation de la température 
mondiale peut être limitée à deux degrés (par rapport au 
niveau préindustriel), les modélisations prévoient que 
les glaciers perdront encore environ 50 pour cent de leur 
masse jusqu’en 2050 par rapport à 2000, et à peu près 75 
pour cent d’ici 2100 (Salzmann et al. 2012).

Dans la foulée de l’évolution future de la couverture nei-
geuse, la quantité d’eau stockée sous forme de neige pour-
rait diminuer de jusqu’à deux tiers, ce qui conduirait à 
une baisse des écoulements, avant tout au printemps et en 
été (Schmucki et al. 2015). C’est en haute montagne que 
ces projections sont le moins fiables : en effet, l’évolution 
des précipitations en hiver étant peu claire à cette alti-
tude, il n’est pas exclu que les effets du réchauffement y 
soient compensés en partie – tout dépend de la proportion 
des précipitations tombant sous forme de neige. 

Les données sur l’évolution future des écoulements is-
sus de zones englacées comportent également des in-
certitudes. Vont-ils augmenter pendant les deux à trois 
décennies à venir ? Cela dépendra de différents facteurs, 
notamment de l’ampleur des glaciers des bassins versants. 
Des glaciers étendus et épais peuvent produire une quan-
tité d’eau de fonte qui augmente fortement en raison de 
leur épaisseur et malgré la réduction de leur extension ; 
dans ce cas, les écoulements seront en hausse pendant 
quelques décennies encore. Cependant, on peut affirmer 
avec certitude que les écoulements influencés par la fonte 
des glaciers diminueront en été pendant la seconde moi-
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Figure 2.4 : A la suite du recul des glaciers, de nombreux nouveaux lacs 
sont nés dans les Alpes, tels que celui du glacier de Trift (photo  

de bas) – et d’autres se formeront encore. Les risques qu’ils présentent, 
leur utilisation et leur mise en valeur économique soulèvent de 

nouvelles questions pour l’exploitation de la force hydraulique et pour 
le tourisme. Elles ont été étudiées entre autres par le Programme 

national de recherche 61 (PNR 61). Les mouvements du terrain qui font 
suite au réchauffement du pergélisol risquent d’endommager des 

infrastructures de haute montagne (par exemple des paravalanches ou 
des stations de transport par câble). Des fondations flottantes sont 

réalisées comme mesure d’adaptation. La photo de droite montre un 
exemple d’un tel aménagement au-dessus de Randa, dans la vallée de 

Zermatt. (Sources : Jürg Alean, SwissEduc.ch [photo de bas] ; Marcia 
Phillips [photo de haut])
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tié du siècle et que les pointes de débits se décaleront du 
milieu au début de l’été (Huss 2011).

Quelques études types ont été réalisées au sujet de l’in-
fluence du changement climatique et de la fonte des gla-
ciers sur les bassins d’accumulation. Elles prévoient une 
baisse considérable des écoulements estivaux dans les 
bassins versants fortement englacés déjà à partir du milieu 
du XXIe siècle (Finger et al. 2012) ; cependant, elles ne se 
basent que sur la diminution de l’extension des glaciers. 
Une baisse des écoulements estivaux nécessitera éven-
tuellement une adaptation de l’exploitation des bassins 
d’accumulation et des centrales hydrauliques. De nou-
veaux lacs glaciaires, qui se forment dans le lit de glaciers 
en retrait, pourraient être intégrés à des systèmes existants 
de centrales – si cela est judicieux du point de vue écono-
mique, accepté par la société et sans inconvénient écolo-
gique (NELAK 2013 ; ACQWA 2013). Ces dernières années 
en effet, de nombreux lacs glaciaires se sont formés ou ont 
augmenté de taille (par exemple au glacier du Rhône et à 
celui de Trift). Ils font déjà l’objet d’études et de projets 
concrets de développement de la force hydraulique, c’est 
le cas, par exemple, pour le glacier de Trift, dans l’Ober-
land bernois (fig. 2.4).

Impacts sur la stabilité des pentes  
et sur le charriage 

De même que la fonte des glaciers, le dégel du pergélisol 
a de sérieux impacts dans les régions alpines de la Suisse, 
en l’occurrence sur la stabilité des pentes et sur la charge 
sédimentaire. A la différence des glaciers, les régions al-
pines de pergélisol ne donnent lieu que depuis relative-
ment peu de temps à des séries systématiques de mesures. 
Des relevés des températures ont commencé vers la fin 
des années 1980 dans des glaciers rocheux (corps sédi-
mentaires gelés en mouvement très lent), voire seulement 
après le tournant du siècle dans des parois rocheuses 
escarpées. Les données sur des tendances à long terme 
doivent donc être interprétées avec prudence. En Suisse, 
la plupart des formations de pergélisol ont des tempéra-
tures situées entre moins trois et zéro degrés Celsius, une 
valeur proche du point de fusion. De ce fait, le réchauffe-
ment de ces formations exige beaucoup plus d’énergie que 
lorsqu’elles sont plus froides, parce que la transformation 
de phase (de l’état solide à liquide) consomme en plus de 
l’énergie de fusion. Dans ces conditions, les tendances du 
réchauffement du pergélisol se manifestent moins claire-
ment qu’à plus basses températures. Toutefois, on observe 
en différents endroits que la température augmente dans 
le sous-sol et que la couche affectée par le dégel annuel 
devient de plus en plus épaisse (PERMOS 2016). En plus 
des changements des températures du pergélisol, les vi-
tesses avec lesquelles des glaciers rocheux se déplacent 

en aval augmentent elles aussi souvent de façon substan-
tielle et la proportion d’eau contenue sous forme liquide 
dans le sous-sol croît. Ce sont-là également deux indices 
d’un réchauffement ou d’une dégradation. Pendant les an-
nées 2010, les températures observées dans le pergélisol 
ont été constamment très chaudes comparées à celles re-
levées il y a une quinzaine d’années, lorsque la plupart de 
ces mesures ont démarré (PERMOS 2016). Les gros ébou-
lements1 issus de zones de pergélisol semblent avoir été 
plus fréquents pendant les 20 années passées qu’au cours 
des 150 dernières années (Huggel et al. 2012).

Selon la compréhension actuelle des processus et les mo-
dèles informatiques, il est prévisible qu’un réchauffement 
continu conduira à un épaississement de la couche affec-
tée par le dégel annuel et, de façon générale, à une hausse 
des températures dans le sous-sol. Dans ces conditions, 
le pergélisol continuera de se réchauffer et finira par se 
dégeler aussi bien dans des éboulis et glaciers rocheux 
que dans des fissures de rochers remplies de glace. Il est 
difficile de détailler les prévisions de ces effets à l’éche-
lon local, vu qu’à part l’évaluation de l’évolution future, 
la détermination de la répartition géographique exacte 
des formations de pergélisol comporte de grandes incerti-
tudes. Mais on peut dire, de façon générale, que le dégel 
des zones de pergélisol fera naître de nouveaux dangers 
dans des régions qui n’étaient pas concernées jusqu’ici. 
Des chutes de pierres et des éboulements, par exemple, 
pourraient se produire plus souvent et être de plus grande 
ampleur, ou l’augmentation des quantités de matériaux 
meubles pourrait accroître le risque de laves torrentielles 
lors de fortes précipitations. Ces dernières années déjà, 
de nouvelles ou plus fortes chutes de pierres ont été ob-
servées en différents endroits des Alpes. Les éboulements 
peuvent toucher directement des zones habitées ou des 
infrastructures. Mais s’ils se produisent au-dessus de lacs, 
existants ou nouveaux, ils peuvent déclencher une crue 
brutale ; l’étendue de la zone de danger augmente alors 
considérablement. Des mouvements et des tassements 
dans le sous-sol qui se réchauffe ou se dégèle peuvent in-
fluencer la durée de vie ou la stabilité d’infrastructures 
construites sur le pergélisol. Depuis quelques années, des 
installations de ski et de transport par câble ou des para-
valanches font déjà l’objet de mesures destinées à atténuer 
les effets du réchauffement (fig. 2.4).

Les changements attendus affectant les glaciers et le per-
gélisol ont des incidences également sur le charriage. Des 
formations sédimentaires sont dégagées par la fonte des 
glaciers, et après le dégel du pergélisol, des corps détri-
tiques, gelés jusqu’alors, sont davantage exposés à l’éro-
sion. Des matériaux détritiques produits en plus grande 
abondance par les chutes de pierre peuvent accroître le 

1	 Volume d’au moins un million de kilomètres cubes
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volume de charriage dans des lits de cours d’eau et déclen-
cher ou renforcer des laves torrentielles. Une étude canto-
nale bernoise prévoit de grands changements du régime de 
charriage pendant les prochaines décennies, et ceci dans 
presque tous les bassins versants de l’Oberland bernois 
(AG NAGEF 2015). A Gutannen par exemple, le dégel du 
pergélisol, se combinant avec une forte augmentation des 
chutes de pierres et des laves torrentielles, a eu de graves im-
pacts, ces dernières années, sur d’importantes infrastruc-
tures et sur le régime de charriage de l’Aar (cf. chap. Défis 
pour la recherche, la pratique et la société en lien avec  
les risques naturels causés par le climat – étude de cas à 
Haslital (canton de Berne), p. 70). En outre, les change-
ments du volume de charriage ont une grande importance 
pour les aménagements hydroélectriques.

Défis pour la Suisse 

Les composantes de la cryosphère ont déjà réagi forte-
ment – et dans le cas des glaciers aussi de façon bien vi-
sible – à l’évolution du climat. Les changements qui en 
résultent en haute montagne sont notables (cf. chap. 2.5 
Dynamique des paysages et habitats polaires et alpins  
de haute altitude, p. 88) et il est certain qu’ils se poursui-
vront et se renforceront encore à l’avenir. La Suisse de-
vra s’arranger avec de nouveaux paysages sans glaciers et 
avec les conséquences qui en découlent. Il faut s’attendre 
à de forts changements saisonniers du régime hydrolo-
gique (cf. chap. 2.4 Eau, p. 84), qui auront des impacts 
sur l’économie énergétique et sur l’agriculture (cf. chap. 
3.4 Energie, p. 168, chap. 2.10 L’agriculture, p. 111), no-
tamment en relation avec une augmentation probable de 
la fréquence des périodes de canicule et de sécheresse. Le 
déplacement de la limite de la neige et la détérioration 
des conditions d’enneigement sont de grands défis pour 
le tourisme (cf. chap. 2.11 Tourisme, p. 117). En outre, le 
secteur de l’énergie, les transports et les zones habitées 
seront de plus en plus touchés par des changements du 
régime sédimentaire et par des éboulements et des laves 
torrentielles. Il en résultera de nouveaux défis en matière 
de gestion des dangers et des risques et pour l’exploitation 
et la sécurité des infrastructures (cf. chap. 2.12 Bâtiments 
et infrastructures, p. 121).

Bibliographie

Abegg B, Steiger R, Walser R (2013) Aktuelle und zukünftige Schnee­
sicherheit der Bündner Skigebiete. In: Herausforderung Klimawandel: 
Chancen und Risiken für den Tourismus in Graubünden. Amt für 
Wirtschaft und Tourismus & Bergbahnen Graubünden.

ACQWA (2013) Assessing Climate impacts on the Quantity and quality of 
Water. A large integrating project under EU Framework Programme 7 
(FP7), coordinated by the University of Geneva, Switzerland 
(2008 – 2013). www.acqwa.ch

AG NAGEF – Groupe de travail des dangers naturels du cantone de 
Berne (2015) Klimawandel und Naturgefahren – Veränderungen im 
Hochgebirge des Berner Oberlandes und ihre Folgen. Berne, 36 pp.

CH2014-Impacts (2014) Toward Quantitative Scenarios of Climate Change 
Impacts in Switzerland. Published by OCCR, FOEN, MeteoSwiss, 
C2SM, Agroscope and ProClim, Bern, Switzerland, 136 pp. 

Finger D, Heinrich G, Gobiet A, Bauder A (2012) Projections of future 
water resources and their uncertainty in a glacierized catchment in the  
Swiss Alps and the subsequent effects on hydropower production during the 
21st century. Water Resources Research 48: W02521.

Huss M (2011) Present and future contribution of glaciers to runoff from 
macroscale drainage basins in Europe. Water Resources Research  
47: W07511.

Huggel C, Allen S, Deline P, Fischer L, Noetzli J, Ravanel L (2012)  
Ice thawing, mountains falling—are alpine rock slope failures increasing? 
Geology Today 28: 98 –104.

Jouvet G, Huss M, Funk M, Blatter H (2011) Modelling the retreat  
of Grosser Aletschgletscher, Switzerland, in a changing climate. Journal  
of Glaciology 57: 1033 –1045.

Linsbauer A, Paul F, Machguth H, Haeberli W (2013) Comparing three 
different methods to model scenarios of future glacier change in the Swiss 
Alps. Annals of Glaciology 54: 241– 253.

NELAK (2013) Neue Seen als Folge des Gletscherschwundes im Hochgebirge – 
Chancen und Risiken. Formation des nouveux lacs suite au recul des glaciers 
en haute montagne – chances et risques. PNR 61. Haeberli W, Bütler M, 
Huggel C, Müller H, Schleiss A (eds.). vdf Hochschulverlag AG an 
der ETH Zürich, 300 pp.

PERMOS (2016) Permafrost in Switzerland 2010/2011 to 2013/2014.  
Noetzli J, Luethi R, Staub B (eds.). Glaciological Report (Permafrost) 
No. 12 –15 of the Cryospheric Commission of the Swiss Academy  
of Sciences. 

Radíć V, Bliss A, Beedlow AC, Hock R, Miles E, Cogley JG (2013) 
Regional and global projections of the 21st century glacier mass changes in 
response to climate scenarios from GCMs. Climate Dynamics 42: 37– 58.

Salzmann N, Machguth H, Linsbauer A (2012) The Swiss Alpine 
glaciers’ response to the global «2 °C air temperature target». Environmental 
Research Letters 7: 044001.

Serquet G, Marty C, Rebetez M, Dulex JP (2011) Seasonal trends and 
temperature dependence of the snowfall/precipitation day ratio in Switzerland. 
Geophysical Research Letters 38: L07703.

Schmucki E, Marty C, Fierz C, Lehning M (2015) Simulations of 21st 
century snow response to climate change in Switzerland from a set of RCMs. 
International Journal of Climatology 35: 3262 – 3273.



84 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

2.4 Eau

Les changements climatiques vont engendrer des transformations marquantes du cycle de l’eau – avec des conséquences 
majeures comme la pénurie d’eau en été et la remise en cause des bases de la vie en raison des inondations. L’état des 
connaissances permet de réagir en Suisse aux changements climatiques par une approche intégrative, dans le domaine de 
l’eau également. En plus de mesures visant à les juguler, il est nécessaire de prendre aussi des mesures d’adaptation aux 
conséquences des changements climatiques. Etant donné qu’on peut d’ores et déjà évaluer avec une certitude relativement 
grande les caractéristiques de la situation hydrologique future, une action est déjà possible. Il faut également tenir compte 
des mutations socioéconomiques qui auront un impact considérable sur la demande future en eau. Il convient donc de 
mettre en place une gestion de l’eau ainsi que des instruments de planification régionaux prenant en considération tous les 
aspects.

Rolf Weingartner (Université de Berne), Ole Rössler (Université de Berne)

« L’eau, c’est la vie. » La disponibilité de l’eau joue un rôle 
capital dans l’approvisionnement en eau potable, la pro-
duction agricole et industrielle ainsi que la production 
d’énergie. Mais un excès d’eau peut aussi compromettre 
la vie et occasionner des dommages, par exemple, en rai-
son des crues ou des coulées de boue. Toute modification 
du cycle de l’eau en raison des changements climatiques 
a donc des conséquences directes pour l’Homme et l’en-
vironnement. Cependant, les processus du cycle de l’eau 
sont complexes et ne sont pas uniquement influencés par 
les changements climatiques.

Schématiquement, le système Eau est un équilibre entre 
les ressources en eau disponibles et la consommation (fig. 
2.5). Le climat, les conditions socioéconomiques et l’ac-
tion politique sont des conditions cadres déterminantes à 
prendre en compte dans la gestion de l’eau. Idéalement, 
il va falloir adopter à la fois des mesures d’adaptation aux 
changements survenus et futurs, mais aussi des mesures 
visant à juguler les changements climatiques et à réduire 
leur impact. 

Situation mondiale

Selon le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC, il est 
probable qu’au cours des 50 dernières années, le cycle 
mondial de l’eau a changé en raison d’un réchauffement 
du climat dû à l’activité humaine (IPCC 2014/SYR/SPM). 
On a notamment observé une augmentation de la quan-
tité de vapeur d’eau dans l’atmosphère, un déplacement 
des modèles de précipitations régionaux ainsi qu’une in-
tensification des fortes précipitations. Parallèlement, les 
périodes pauvres en précipitations et les vagues de cha-
leur ont augmenté. Dans les régions de montagnes et aux 
latitudes hautes, les glaciers fondent et l’importance de la 
neige dans le cycle de l’eau diminue.

L’évolution des précipitations est déterminante pour la 
physionomie future du cycle de l’eau. Dans les statistiques 
annuelles de précipitations, on constate une augmen-
tation dans les latitudes humides élevées et moyennes1 
et une diminution dans les régions sèches des latitudes 
moyennes ainsi que dans les régions subtropicales sèches. 
Ces changements vont s’accentuer dans la seconde moi-
tié du XXIe siècle, ce qui signifie que les contrastes géo-

1	 Riches en précipitations
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Figure 2.5 : Une gestion au niveau régional constitue la clé d’une 
utilisation optimale de l’eau. L’objectif est de mettre en place une 
gestion durable de la ressource eau, c’est-à-dire d’adapter la demande 
aux ressources. Un changement des conditions cadres climatiques  
et/ou socioéconomiques influence à la fois la demande et les 
ressources, ce qui implique l’adoption de mesures d’adaptation d’ordre 
politique. Mais une politique prospective doit aussi impérativement 
viser la réduction des gaz à effet de serre.  
(Source : figure élaborée par les auteurs) 
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graphiques et saisonniers entre « sec » et « humide » vont 
continuer de se renforcer. L’augmentation ou la diminu-
tion des quantités de précipitations ont des effets directs 
sur les débits et la recharge des nappes phréatiques. Les 
conséquences de ces changements sont multiples. Le cin-
quième Rapport d’évaluation du GIEC cite notamment les 
aspects suivants :
–– Grave détérioration voire destruction des bases de la vie 

en raison des crues plus importantes.
–– Difficultés dans l’approvisionnement alimentaire dues 

à une variabilité accrue des précipitations et aux risques 
naturels accrus.

–– Détérioration des conditions de vie et de la situation 
économique en raison d’un accès plus difficile à une eau 
potable sûre et d’une moindre disponibilité de l’eau 
d’irrigation. 

–– Pertes d’écosystèmes (hydrologiques) avec des consé-
quences négatives sur la biodiversité et les perfor-
mances.

Un grand nombre de ces risques concernent les zones ur-
baines dans lesquelles vit actuellement 50 pour cent de la 
population mondiale, sachant que ce chiffre passera à en-
viron 65 pour cent au milieu du siècle (Deutsche Stiftung 
Weltbevölkerung 2016).

D’ici la fin du XXIe siècle, le volume total des glaciers re-
culera de 15 à 85 pour cent selon l’importance du réchauf-
fement. En outre, il est certain que, dans l’hémisphère 
Nord, la couverture neigeuse au printemps va diminuer 
(IPCC 2014/SYR/SPM; chap. 1.9 Les océans et la cryos-
phère, p. 60, chap. 2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80). 
Dans ce contexte, il convient de souligner que, dans bien 
des endroits, les modifications de la couverture neigeuse 
auront des répercussions plus importantes sur le régime 
hydrologique que la fonte des glaciers. 
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Débits inchangés en hiver et en été à court terme, 
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à long terme

Diminution des débits en été et augmentation en hiver, 
dans une moindre mesure à court terme, nettement 
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Nette augmentation des débits en hiver, légère 
diminution en été à court terme, puis forte à long terme
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diminution légère en été à court terme, 
puis forte à long terme

Nette augmentation des débits en hiver, 
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à long terme
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à long terme
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Figure 2.6 : Régions appelées à connaître des changements similaires du débit saisonnier en raison des changements climatiques. On considère les 
valeurs moyennes des deux périodes 2020-2049 et 2070-2099. Les calculs sont fondés sur le scénario des émissions moyennes SRES-A1B. Toutes les 
régions indiquent une augmentation des débits en hiver et une diminution en été, le moment et l’ampleur des changements variant suivant la région. 
La région alpine (tons bleus) est particulièrement concernée, tandis que le Plateau, le Jura, les Préalpes ainsi que les régions à très haute altitude du 
sud du Valais (marron clair) le sont moins. (Source : Rössler et al. 2014)
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Suisse – contours de l’avenir hydrologique

Dans l’état actuel des connaissances, les précipitations 
annuelles totales en Suisse ne varieront pas significative-
ment par rapport à leur niveau actuel. En effet, le pays se 
trouve dans la zone de transition entre l’Europe du Nord 
où les précipitations augmenteront et l’Europe du Sud 
où elles diminueront. Il faut cependant s’attendre à des 
changements, parfois importants, sur le plan des saisons : 
les projections climatiques indiquent une diminution des 
précipitations en été, et une légère augmentation de celles-
ci en hiver, surtout au sud du pays (Fischer et al. 2014). La 
diminution en été – ici, toutes les projections climatiques 
concordent – va engendrer des phases de sécheresse plus 
longues, entrecoupées de précipitations plus intenses. 

S’il subsiste encore des incertitudes importantes à pro-
pos des changements saisonniers concernant les préci-
pitations, l’augmentation de la température de l’air est 
très probable, ce qui a des conséquences notables sur la 
neige et les glaciers, et donc sur le régime hydrologique. 
Les considérations suivantes illustrent le phénomène. 
En Suisse, la part de l’eau de fonte dans le débit annuel, 
qui est actuellement d’environ 40 pour cent, va diminuer 
pour atteindre environ 24 pour cent – avec une incidence 
notable sur le comportement saisonnier du débit (cf. chap. 
1.7 Le cycle hydrologique, p. 46).

Redistribution saisonnière des débits

Les simulations modélisées concernant les effets des 
changements des températures et des précipitations sur 
le débit ont permis d’identifier sept régions de Suisse non 
contiguës où l’incidence sera identique. Dans toutes les 
régions, on observe une diminution plus ou moins im-
portante des débits en été et une augmentation en hiver. 
Il existe donc une redistribution saisonnière des débits, 
pour des quantités restant constantes sur l’ensemble de 
l’année. Les changements les plus importants s’observe-
ront probablement dans la région alpine et à long terme 
(après 2050). De façon générale, on peut résumer comme 
suit la situation dans les sept régions :
–– Sur le Plateau et dans le sud du Tessin, les débits suivent 

les précipitations : dans un avenir proche, les débits 
moyens resteront pratiquement inchangés, tandis 
qu’une redistribution saisonnière interviendra à long 
terme. L’évolution du débit suit donc les projections de 
changement des précipitations (cf. ci-dessus). La légère 
augmentation des débits en hiver est également impu-
table à l’augmentation des températures, qui se traduit 
par une diminution du stockage des précipitations sous 
forme de neige. 

–– Les débits dans les bassins versants alpins couverts de 
neige à certaines saisons et comportant parfois des gla-

ciers sont surtout fonction de la température, ce qui si-
gnifie que la fonte des neige et des glaciers est prédomi-
nante dans l’évolution du débit : l’augmentation de la 
température de l’air entraîne une augmentation de l’al-
titude de l’isotherme zéro degré et donc une plus forte 
proportion de pluie. Ce phénomène se traduit à son tour 
par une augmentation des débits au cours du semestre 
d’hiver. En outre, aux altitudes inférieures et moyennes, 
la fonte des neiges intervient plus tôt. Les débits dimi-
nuent donc en mai et en juin. De juillet à septembre, les 
débits continuent de baisser en raison de la réduction 
voire de l’absence de fonte des glaciers. Exception : les 
bassins versants situés à très haute altitude au sud du 
Valais pour lesquels le changement lié à la température 
est moins marqué. 

Une forte diminution des débits en été a de lourdes consé-
quences sur l’approvisionnement en eau. De même, elle 
augmente le risque d’élévation importante de la tempé-
rature de l’eau, car les eaux peu profondes se réchauf-
fent davantage et renforcent encore l’augmentation de la 
température de l’air prévue. L’élévation de la température 
et de la limite de chute des neiges qui en découle va ac-
croître dans tous les bassins versants l’influence directe 
des précipitations liquides, ce qui augmentera la variabi-
lité intra- et interannuelle du débit. Toutes les projections 
de changements liés à la température de l’air, et en parti-
culier le transfert des débits de l’été vers l’hiver, peuvent 
être considérées comme très sûres. Ces connaissances per-
mettent d’ores et déjà de planifier et de mettre en œuvre 
les premières mesures d’adaptation. 

Evénements extrêmes

Les prévisions confirmant l’évolution future des crues et 
basses eaux extrêmes (cf. chap. 1.8 Extrêmes climatiques 
et météorologiques, p. 52) sont encore incertaines. Cela 
s’explique d’une part par le fait que la modélisation des 
événements météorologiques extrêmes dans les modèles 
climatiques présente encore de grandes faiblesses. D’autre 
part, l’ampleur d’une crue dépend de différents facteurs, si 
bien qu’il n’est pas possible de conclure à une augmenta-
tion des grandes crues et/ou des pics de crues uniquement 
sur la base de l’intensification des fortes précipitations 
liée au climat. Mais à partir des projections d’augmen-
tation des températures, il est possible de déduire que la 
saison des crues dans l’espace alpin va s’allonger (Köplin 
et al. 2014) et que le volume des crues va augmenter. En 
outre, les périodes de basses eaux sur le Plateau vont de-
venir plus fréquentes et plus intenses (OFEV 2012).
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Les défis pour la Suisse 

Nous le disions en introduction, la réduction des émis-
sions des gaz à effet de serre est le moyen le plus efficace 
de réagir au changement climatique et à ses conséquences 
– également du point de vue de l’eau (Rössler et al. 2014). 
Mais des mesures d’adaptation sont aussi nécessaires. 

La planification des mesures d’adaptation requiert une 
analyse globale. Outre le changement climatique, il faut 
aussi prendre en considération le changement socioéco-
nomique qui a une influence considérable sur la demande 
future en eau et sur les paysages (Reynard et al. 2013). 
Les impacts du changement socioéconomique pourraient 
être nettement plus importants que les conséquences des 
changements climatiques, en particulier sur le Plateau 
suisse, dans le Jura et dans les Préalpes (PNR 61 2015). 
C’est la raison pour laquelle il est impératif de créer des 
instruments de planification régionaux intégrant tous 
les aspects de l’eau. Il convient de concevoir la gestion 
de l’eau de telle sorte que les ressources soient prises en 
compte et que la répartition de l’eau demandée s’effec-
tue selon des règles claires et justes (fig. 2.5), et qu’il soit 
possible de réagir avec souplesse aux futures périodes de 
sécheresse et de crues. Ainsi, la construction de nouveaux 
réservoirs et l’utilisation accrue des réservoirs existants 
permettraient de supporter les pénuries estivales tout en 
atténuant les pics de crues. L’objectif de telles mesures est 
de recueillir l’eau disponible en grande quantité durant 
l’hiver ou les phases de crues, pour la rendre disponible 
pour les différents utilisateurs pendant les périodes de sé-
cheresse estivales. 
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2.5 Dynamique des paysages et habitats polaires et alpins  
de haute altitude 

L’évolution du climat entraîne des changements particulièrement marqués des paysages et habitats des régions froides. Ils 
sont perceptibles aujourd’hui déjà, mais s’accentueront à l’avenir, et ont des impacts à tous les niveaux, de local à mondial. 
En tant que pays alpin, la Suisse est également concernée. L’adaptation aux conséquences du changement climatique re­
quiert un débat ouvert, une planification participative, des approches intégratives et des scientifiques dont les travaux 
portent sur la modification des géo- et écosystèmes. 

Wilfried Haeberli (Université de Zurich)

Paysage et changement climatique

Le paysage en tant qu’environnement visible et perçu 
comme espace de vie de l’homme est un système complexe 
en réseau où des éléments objectifs se combinent avec des 
perceptions subjectives de conditions naturelles (paysage 
naturel) et d’activités humaines (paysage culturel). Les 
paysages peuvent jouer un rôle essentiel dans l’identité 
des hommes et des sociétés. Les moteurs des changements 
paysagers sont la nature (géologie, climat, eau, végétation) 
et l’homme dont les activités et infrastructures (notam-
ment l’urbanisation, l’agriculture, la production d’éner-
gie, l’économie hydraulique, les transports) modifient la 
surface du globe à différentes échelles de temps.

Le paysage subit aussi l’influence du changement clima-
tique. Les effets dus au climat se manifestent clairement 
ou prédominent là où

–– le changement climatique est particulièrement fort, 
–– des éléments du paysage réagissent de façon très 

sensible aux changements du climat et
–– d’autres influences – avant tout des interventions 

directes de l’homme – restent limitées.

Ces conditions sont remplies dans des régions froides des 
latitudes élevées et en haute montagne. De ce fait, ces sites 
sont déjà en train de se transformer rapidement.

Les changements du paysage sont perçus  
de diverses manières 

La perception, le classement et l’appréciation des change-
ments paysagers sont différents à l’échelon local, régional 
et mondial et se modifient au cours du temps (Gagné et al. 
2014). Par exemple, la « blancheur immaculée des neiges 
éternelles » des montagnes a été considérée à l’époque ro-
mantique, de même que dans différentes cultures locales, 
comme symbole d’une relation intacte de l’homme avec 
son environnement et exploitée avec succès pour pro-
mouvoir le tourisme dans les Alpes (Haeberli & Zumbühl 

2003). Aujourd’hui, le recul des glaciers témoigne de façon 
exemplaire du réchauffement planétaire. Du niveau local 
à régional, des questions pratiques se posent par exemple 
au sujet de la force hydraulique, des ressources en eau, du 
tourisme, de la protection du paysage et des dangers natu-
rels. Dans l’approche de questions de ce genre, il importe 
de tenir compte de différentes appréciations et d’objectifs 
divergents, pour développer des stratégies d’adaptation 
bénéficiant d’un haut degré d’acceptation.

Les changements du paysage ont un impact  
sur la société et l’économie 

Des changements du paysage de régions spécifiques 
peuvent avoir des répercussions à grande échelle et des ef-
fets socioéconomiques de portée considérable. La diminu-
tion de la neige et de la glace dans les Alpes, par exemple, 
influence les cours d’eau en plaine et l’attrait touristique 
des pays alpins. Avec la progression du changement cli-
matique, il est prévisible que des effets problématiques 
se manifesteront aussi dans des régions non touchées 
jusqu’à présent. A long terme, l’élévation du niveau de la 
mer comme conséquence de la fonte des glaciers modifie-
ra les paysages littoraux dans le monde entier et mettra en 
danger des zones densément peuplées. Les phénomènes 
dont l’impact sur le paysage est observé aujourd’hui déjà 
dans des régions froides sont les signes précurseurs de 
changements de beaucoup plus grande ampleur et prati-
quement irréversibles à l’échelle de temps humaine.

La dynamique globale

Les changements les plus manifestes attribuables au chan-
gement climatique ont lieu dans les vastes espaces froids 
des hautes latitudes et dans les régions froides de mon-
tagne (UNEP 2007, IPCC 2013/WGI/Chap.4; IPCC 2014/
WGII/Chap.3 et Chap.18). 
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Figure 2.7 : La région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn (patrimoine mondial naturel de l’UNESCO) avec et sans glaciers. Dans l’image sans glaciers, les 
surcreusements modélisés des lits de glaciers sont marqués en bleu comme lacs potentiels. (Source : Andreas Linsbauer, Institut de Géographie, 
Université de Zurich)
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Les régions polaires se transforment  
de façon radicale 

Le recul de la banquise arctique entraîne une réduction 
de la surface du globe recouverte de neige et, de ce fait, 
une diminution de l’albédo1 – ce changement du paysage 
renforce le réchauffement planétaire. Il ouvre en même 
temps de nouvelles possibilités économiques, notam-
ment pour l’extraction de matières premières et pour les 
voies de transport. L’absence de glace en été, envisageable 
d’ici quelques décennies déjà, permettrait de raccourcir 
les liaisons maritimes entre l’Atlantique et le Pacifique 
et conduirait alors à l’exploitation, mais aussi à la mise 
en danger, de paysages, écosystèmes et habitats indigènes 
encore largement intacts. La menace sur l’habitat de l’ours 
polaire est déjà devenue un symbole fort de cette évolu-
tion.

La fonte accélérée des shelfs, de même que le recul rapide 
de glaciers émissaires des deux inlandsis (Groenland et 
Antarctique), se déroulent très à l’écart des activités hu-
maines, mais ont des incidences sur la stabilité d’énormes 
masses de glace, la montée du niveau de la mer et la mise 
en danger des sites insulaires et littoraux du monde entier. 
En plus de libérer des gaz à effet de serre supplémentaires, 
le dégel du pergélisol accroît la perméabilité du sous-sol, 
ce qui modifie l’hydrographie dans de vastes aires subpo-
laires et fait surtout disparaître des zones humides de 
grande étendue et de nombreux lacs. L’effet conjugué de 
l’élévation du niveau de la mer, de l’amenuisement de la 
banquise et du dégel du pergélisol renforce l’érosion des 
côtes aux hautes latitudes, déjà rapide aujourd’hui. Le dé-
placement à grande échelle de la forêt de conifères bo-
réale, sensible à la température, au détriment des régions 
de toundra prend beaucoup de temps et est influencé par 
la transformation du pergélisol sous-jacent.

Les paysages de haute montagne subissent eux 
aussi de profonds changements 

Les paysages et habitats des régions froides s’écartent 
toujours plus des états d’équilibre dynamique qui se sont 
développés pendant la période postglaciaire (holocène) 
relativement stable du point de vue climatique. Cela vaut 
également pour les paysages des hautes montagnes du 
globe, dont les caractéristiques et les fonctions subissent 
de profonds changements du fait de la diminution de la 
neige et de la glace. Les Alpes suisses sont un exemple 
particulièrement bien documenté de cette évolution. (cf. 
chap. 2.3 Neige, glaciers et pergélisol, p. 80).

1	 Le terme d’albédo (du latin albus, blanc) désigne le rapport entre la lumière 
réfléchie et incidente. Les surfaces claires que la neige et la glace forment sur la 
Terre réfléchissent une grande partie du rayonnement solaire incident. Elles 
influencent ainsi le bilan radiatif global et le climat mondial.

La dynamique du paysage  
dans les montagnes suisses 

Les notions de montagne, forêt, eau et ville jouent un rôle 
central dans l’histoire du débat sur le paysage et l’envi-
ronnement en Suisse (Haeberli 2011). Les changements 
du climat influencent en premier lieu l’eau, la forêt et les 
montagnes. Il est prévisible que les bords des cours d’eau 
et des lacs auront toujours plus à subir les atteintes dues 
à des modifications saisonnières des conditions d’écoule-
ment, telles que les étiages et les exondations estivaux, et 
que les écosystèmes forestiers seront de plus en plus af-
fectés dans leurs fonctions d’éléments essentiels du pay-
sage et d’habitat (Björnsen Gurung & Stähli 2014). Il faut 
s’attendre à la substitution des conifères par les feuillus 
dans les forêts du Plateau (chênes et hêtres au lieu d’épi-
céas), à la désertification des régions sèches, à des incen-
dies de forêt et à une élévation de la limite de la forêt 
(cf. chap. 2.9 La forêt, p. 106). Les effets du changement 
climatique devraient être particulièrement marqués dans 
les montagnes, lesquelles occupent historiquement déjà 
une place importante dans l’identité de la Suisse (Walter 
1996). Avec l’augmentation des températures, l’étendue 
et la durée des paysages d’hiver enneigés diminueront. 
Les étages altitudinaux caractéristiques ne se déplacent 
pas simplement à plus haute altitude, mais se modifient, 
parce que des éléments de leurs géo- et écosystèmes, tels 
que l’eau et la neige, les sols, les plantes ou l’érosion, ré-
agissent différemment et en partie avec un grand retard.

Les glaciers alpins : une image de marque  
de la Suisse est en train de disparaître

Il est prévisible que la majeure partie de l’univers des gla-
ciers alpins disparaîtra encore pendant ce siècle, empor-
tant avec lui une image de marque du tourisme suisse, 
intériorisée par plusieurs générations et exploitée com-
mercialement avec succès. Les glaces présumées éter-
nelles font place à grande vitesse à un nouveau paysage, 
fait de rochers, éboulis, maigre végétation et nombreux 
lacs, la plupart de petite taille. Le lent dégel du pergélisol 
diminue à la longue la stabilité des flancs de montagne, 
en maints endroits très raides. Il en résulte des éboule-
ments plus fréquents, en partie de grande ampleur. Des 
déséquilibres prononcés laisseront pour des siècles leur 
empreinte dans ce paysage. 
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Défis et approches de solutions  
pour la Suisse 

Une première étape décisive consiste à lancer, à tous les 
niveaux, le débat nécessaire de toute urgence sur notre re-
lation aux nouveaux paysages, de montagne avant tout. La 
Conception « Paysage suisse » (OFEFP 1998) n’aborde pas 
encore les changements du paysage dus à l’évolution du 
climat : la notion de « climat » n’y est pas traitée et celle de 
« paysages alpins en haute altitude » ou de « haute mon-
tagne » n’y apparaît qu’en relation avec la défense natio-
nale et l’aviation (bruit dans les régions protégées). Le Pro-
gramme national de recherche 48 Paysages et habitats de 
l’arc alpin a déjà traité le sujet de façon approfondie (la 
haute montagne principalement par Haeberli et al. 2007). 
Mais il faudra très bientôt poser des jalons pour de nom-
breuses générations à venir. Des questions fondamentales 
attendent une réponse, par exemple :

–– Quels moyens d’existence économiques les régions de 
montagne peuvent et doivent-elles avoir à l’avenir, leurs 
paysages de neige et de glace ayant changé ?

–– A quoi faut-il prêter attention pour maintenir et déve-
lopper la production d’énergie et le tourisme ?

–– Peut-on laisser à eux-mêmes les nouveaux paysages qui 
se forment en haute montagne, en dépit de leurs instabi-
lités ?

–– Qu’est-ce qu’une marge proglaciaire digne d’être proté-
gée s’il n’y a plus de glacier ?

–– Quel sens aura l’inscription au patrimoine mondial na-
turel de l’UNESCO pour la région Jungfrau-Aletsch- 
Bietschhorn où le plus grand glacier des Alpes se désa-
grège et finira par disparaître ?

–– De telles questions doivent-elles être traitées au niveau 
communal et cantonal ou vaut-il mieux les aborder à 
l’échelon national, voire international –, étant donné la 
grande extension des hautes Alpes ? 

Des concepts fondamentaux et consensuels d’utilisation 
et de protection des nouveaux paysages peuvent être éla-
borés sur la base d’un débat ouvert et d’une planification 
participative. Il faut pour cela des données scientifiques 
sur les caractéristiques, la dynamique et les principaux 
déséquilibres des nouveaux paysages – un domaine de 
recherche inter- et transdisciplinaire voit le jour actuel-
lement à ce sujet. La perspective cloisonnée et sectorielle 
qui domine encore largement doit être complétée par des 
approches systémiques. L’exemple des chaînes de pro-
cessus, où des chutes de pierres et de glace provenant 
de flancs de montagne très raides et déstabilisés tombent 
dans de nouveaux lacs et y produisent brusquement de 
hautes vagues qui peuvent provoquer des crues jusque 
loin en aval, illustre la nécessité de telles approches 
(NELAK 2013 ; cf. chap. 2.6 Dangers naturels provoqués 
par des changements du système climatique : chaînes de 
processus et risques complexes, S. 92). 
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2.6 Dangers naturels provoqués par des changements du système 
climatique : chaînes de processus et risques complexes

De nombreux dangers naturels, tels que les inondations, les sécheresses ou les glissements de terrain, dépendent fortement 
de changements du système climatique, en premier lieu de l’augmentation de la fréquence et de l’intensité d’événements 
extrêmes. Les changements affectant les dangers naturels sont le résultat de processus complexes et ont des incidences 
sur l’ampleur à venir des dommages possibles. Les risques diffèrent beaucoup selon la région et dépendent essentiellement 
de facteurs socioéconomiques et sociaux. Les processus et interactions connexes ne sont compréhensibles que si l’on ana­
lyse de façon approfondie l’action conjuguée des systèmes naturels et des systèmes sociaux et socioéconomiques concer­
nés. Or, de nombreuses lacunes et incertitudes subsistent à ce sujet.

Martin Hoelzle (Université de Fribourg), Reynald Delaloye (Université de Fribourg),  
Margreth Keiler (Université de Berne), Nadine Salzmann (Université de Fribourg),  
Yvonne Schaub (Université de Zurich), Markus Zimmermann (NDR Consulting GmbH et Université de Berne)

La situation mondiale 

Au niveau mondial, les simulations du climat futur au 
moyen de modèles climatiques servent de base aux éva-
luations des conséquences du changement climatique at-
tendu. Il en découle que l’humanité est confrontée aux 
défis clés suivants : 
–– l’élévation du niveau de la mer,
–– le réchauffement des océans, 
–– l’intensification du cycle hydrologique et
–– les lents changements de l’offre en eau  

(temps de plus en plus humide ou sec).

L’intensification ou l’accélération du cycle hydrologique 
(davantage d’eau s’évapore et tombe ensuite sous forme 
de précipitations), le réchauffement des océans et la mon-
tée du niveau de la mer aggravent le risque de tempêtes 
et d’inondations sur de nombreux littoraux et augmen-
tent le danger de crues dans différentes régions du globe 
(« aléas », cf. chap. 2.2 Le nouveau concept de risque du 
GIEC, p. 77). De nombreuses régions côtières sont densé-
ment peuplées et continuent de s’urbaniser. C’est pour-
quoi de telles zones seront particulièrement sujettes à 
l’avenir à des risques élevés et donc à des dommages – 
d’une part en raison de l’accroissement du coût des objets 
exposés, telles qu’infrastructures publiques et biens pri-
vés, d’autre part du fait de l’augmentation des événements 
extrêmes (« exposition », cf. chap. 2.2 Le nouveau concept 
de risque du GIEC, p. 77).

De grands efforts sont nécessaires dans les différents pays 
– notamment ceux en développement – de même qu’à 
l’échelon international pour ramener ou maintenir pen-
dant les décennies à venir les risques à un niveau contrô-
lable et pour éviter autant que possible l’apparition de 
nouvelles menaces. Un aspect déterminant à cet égard est 
l’ampleur des moyens dont disposent les sociétés respec-

tives en matière de gestion et prévention des risques ainsi 
qu’en termes de développement économique et social ; un 
facteur décisif est aussi leur niveau d’exposition, de vul-
nérabilité et de résilience (capacité de résister, cf. chap. 
2.2 Le nouveau concept de risque du GIEC, p. 77). 

Un défi majeur lors de l’évaluation des risques futurs dé-
coulant de dangers naturels sont les incertitudes relatives 
au changement à long terme de la variabilité climatique 
naturelle en combinaison avec les changements anthro-
piques. Des études récentes confirment que les événe-
ments extrêmes augmentent de façon générale avant tout 
en matière de fortes précipitations et de sécheresse (Rajc-
zak et al. 2013; Fischer et al. 2014; IPCC 2012/SREX; cf. 
chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52). 
On ne sait pas non plus de façon sûre comment l’exposi-
tion et la vulnérabilité des zones menacées se développe-
ront, car cela dépend de décisions politiques, de condi-
tions économiques et de transformations sociales. Même 
s’il existe des mesures de réduction des risques économi-
quement payantes, un défi réside dans les limites tech-
niques et financières qui font souvent obstacle à leur mise 
en œuvre et dans les enchaînements complexes de pro-
cessus. En Thaïlande, par exemple, un tel enchaînement 
a eu pour effet en 2011 de mettre une partie importante 
des infrastructures hors d’état de fonctionner à la suite 
d’inondations de grande étendue, ce qui a eu un très grave 
impact sur les moyens d’existence.

La situation nationale 

Systèmes en transformation 

Les changements mondiaux du climat se manifestent lo-
calement de façons très différentes, même à l’intérieur de 
frontières nationales en cas de variabilité spatiale élevée 
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de la topographie, de l’utilisation du sol etc. Des données 
d’observation à long terme relatives à l’atmosphère et 
aux systèmes terrestres sont nécessaires pour évaluer le 
développement du climat local. Elles sont récoltées au-
jourd’hui au niveau mondial sous le nom de « Essential 
Climate Variables » (ECV) dans le cadre du Global Climate 
Observing Systems (GCOS) (2010). Elles permettent 

–– de mieux comprendre, dans le système Terre,  
des processus et chaînes de processus influencés  
par le climat,1

–– de valider et calibrer des modèles climatiques, 
terrestres et autres, 

–– de mieux saisir les variabilités naturelles du passé et
–– de mieux évaluer les effets du changement climatique 

à l’échelon régional.

Il existe aujourd’hui des premières approches pour ap-
préhender globalement des chaînes de processus qui in-
fluencent le climat. Elles comportent néanmoins encore 
de grandes incertitudes en rapport avec de nombreuses 
rétroactions. La plupart du temps, la modélisation de ces 
chaînes de processus est fortement hiérarchisée. Elle part 
de modèles climatiques globaux, qui alimentent ensuite 

1	 On entend ici par chaîne de processus une succession de processus couplés (par 
exemple physiques, chimiques, anthropiques) échelonnés dans le temps.

des modèles locaux sans retour d’information de ces der-
niers. 

Les régions à topographie marquée sont particulièrement 
touchées 
Les premières expériences avec de tels modèles de pro-
cessus montrent que la Suisse doit se préparer à de nou-
veaux développements et à des changements en matière 
de dangers naturels, ceci avant tout dans les zones à topo-
graphie marquée. Alors que les précipitations annuelles 
moyennes ne présentent pas de tendances claires dans les 
scénarios climatiques, il faut compter – surtout au sud 
– avec davantage de longues périodes sèches en été. En 
même temps, il est probable que les canicules augmente-
ront en été et que les températures augmenteront aussi en 
hiver (CH2011) (cf. chap. 1.6 La température, p. 40, chap. 
1.7 Le cycle hydrologique, p. 46).

Une telle évolution modifie fortement les paysages de 
haute montagne, par exemple en agissant sur la fonte des 
glaciers et donc aussi sur la disponibilité en eau (Salz-
mann et al. 2012). Le changement climatique a en outre 
des incidences sur la stabilité des pentes, à court aus-
si bien qu’à long terme (Huggel et al. 2012). Il s’ensuit 
qu’il influence fortement des processus gravitaires, tels 
que les glissements de terrain, les laves torrentielles et 

Figure 2.8 : Chaînes de processus se rapportant aux dangers naturels dans les Alpes suisses : A gauche : Sur des pentes raides, des processus 
gravitaires et/ou hydrauliques peuvent transporter des quantités relativement importantes de matériaux meubles de zones de haute altitude  
(voire glaciaires et périglaciaires) directement dans les vallées, comme ici dans l’exemple d’un chenal profondément érodé dans la vallée de Zermatt, 
en Valais. Au milieu : Les phénomènes de déclenchement sont complexes, mais souvent régis par le climat. Ici, par exemple, des laves torrentielles 
ont été provoquées en juin 2013 par une forte fonte de neige sur le front d’un glacier rocheux s’écoulant à vitesse accélérée en raison du changement 
climatique. A droite : Dans les zones de transport et/ou de dépôt se trouvent souvent des infrastructures tels que routes, installations ferroviaires, 
ponts ou maisons, dont l’exposition à des dangers naturels apparus en partie récemment doit être soigneusement examinée.  
(Source : Reynald Delaloye, 2009-2013, vallée de Zermatt – VS)
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les éboulements, dans la zone de la cryosphère alpine en 
rapide transformation. Une autre conséquence du recul 
des glaciers est la formation de nouveaux lacs – un phé-
nomène qui s’intensifiera à l’avenir (Linsbauer et al. 2015; 
NELAK 2013). Nombre de ces nouveaux lacs se trouvent 
au-dessous de glaciers suspendus ou au pied de pentes 
rocheuses très raides et déstabilisées. Ils peuvent être ain-
si atteints par des avalanches de glace ou par des éboule-
ments (Schaub 2015). Ces situations potentiellement dan-
gereuses peuvent durer longtemps.

Exposition et vulnérabilité dans le contexte  
de l’évolution des dangers naturels 

Les dynamiques en matière de dangers naturels ainsi que 
de développement économique et démographique doivent 
être prises en compte dans l’évaluation des risques futurs 
(Keiler et al. 2010). Par exemple, des chaînes de proces-
sus déclenchées par des changements en haute montagne 
peuvent agir jusque dans les vallées (Schaub 2015) et sur 
le Plateau, comme ce fut le cas lors des crues de 2005 (Kei-
ler et al. 2010). Des infrastructures très chères peuvent 
alors être endommagées et les conséquences socioécono-
miques être très lourdes.

Tous les scénarios d’un développement urbain et in-
frastructurel durable en Suisse partent d’une occupation 
et utilisation continuelles de l’arc alpin (Perlik et al. 2008). 
Le mitage de l’espace rural et la densification du tissu ur-
bain aggravent l’exposition aux dangers naturels. Il en 
va de même de la concentration toujours plus grande de 
valeurs dans certaines régions des Alpes, dans le milieu 
urbain et dans les grandes vallées fluviales (par exemple 
du Rhône en Valais ou du Rhin alpin). Et comme l’on s’at-
tend à davantage de sinistres, les risques augmenteront, 
donc aussi les dommages. Compte tenu de l’évolution de 
la vulnérabilité, l’exposition aux événements météorolo-
giques extrêmes (canicules, précipitations, tempêtes ; cf. 
chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52) 
est un défi. Comme l’est aussi une chaîne de processus 
qui touche à des infrastructures techniques (par exemple 
au réseau routier et ferroviaire, au système d’approvision-
nement en eau) et entraîne alors des dommages indirects 
considérables du fait d’interruptions de service (OcCC 
2007 ; cf. chap. 2.12 Bâtiments et infrastructures, p. 121). 
Les régions concernées sont souvent des lieux intensé-
ment exploités (par exemple pour le tourisme) et donc très 
vulnérables, dans lesquels non seulement des infrastruc-
tures coûteuses, mais aussi de nombreuses personnes sont 
exposées. De ce fait, des dommages même secondaires et 
tertiaires peuvent avoir un coût très élevé, par exemple à 
la suite d’interruptions d’exploitation ou du trafic, ou en 
raison d’atteintes à la réputation suite aux commentaires 
négatifs dans les médias (Lehmann Friedli 2013 ; cf. chap. 

2.11 Tourisme, p. 117). La Suisse est et reste à différents 
égards très vulnérable vis-à-vis des changements des dan-
gers et des chaînes de processus.

Défis et approches de solutions  
pour la Suisse 

Les défis pour la Suisse sont multiples ; les approches 
de solutions devraient se fonder sur un double concept, 
qui promeuve d’une part l’atténuation, c’est-à-dire la 
lutte contre les causes du changement climatique – par 
exemple par la réduction des gaz à effet de serre (cf. Partie 
3: Réduction, p. 149) – et qui soutienne d’autre part des 
mesure d’adaptation à un climat plus chaud. En matière 
de dangers naturels notamment, une gestion prévision-
nelle des risques et une définition de l’objectif de protec-
tion tenant pleinement compte des aspects spatio-tempo-
rels sont nécessaires, de même qu’une compréhension de 
base des processus et interactions impliqués (cf. chap. 2.2 
Le nouveau concept de risque du GIEC, p. 77). Dans un 
système démocratique comme celui de la Suisse, l’ana-
lyse et l’évaluation de risques existants et nouveaux, ain-
si que le choix des mesures d’adaptation possibles, sont 
soumis à un débat politique et social difficile (cf. OFEV 
2012) : différents groupes d’intérêt ont des réponses diver-
gentes à la question de savoir quelle importance donner 
à quels risques et quelles mesures sont nécessaires. Des 
solutions polyvalentes, comme la prise en compte du cas 
de surcharge dans la planification de la protection contre 
les crues, peuvent faciliter la prise de décision (cf. OFEV 
2016). A part un large soutien, il est important pour le 
succès des mesures d’adaptation qu’elles soient discutées 
dans les meilleurs délais : le nombre d’options possibles 
diminue avec le temps.
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2.7 Ecosystèmes alpins

En montagne, la forte structuration du territoire, la diversité de l’inclinaison des pentes et l’exposition au soleil créent dans 
un espace restreint une mosaïque variée de conditions de température qui amortit les changements du climat à grande 
échelle. Néanmoins, le changement climatique influence aussi les écosystèmes alpins. Par exemple, vu que la limite des 
arbres se décalera peu à peu à plus haute altitude en fonction du réchauffement, la surface alpine tendra à diminuer en 
Suisse malgré l’élargissement de la marge proglaciaire. Le changement climatique et l’expansion en altitude de la forêt de 
montagne conduisent à une insularisation climatique des sites hauts-alpins. Ces changements des surfaces doivent être 
pris en compte quand il est question de l’utilisation du sol dans les Alpes. L’effectif des moutons d’estivage, qui atteint déjà 
un record et continue d’augmenter, fait pression sur une surface alpine en diminution, avec pour conséquence une augmen­
tation de l’érosion et des dégâts de piétinement.

Christian Körner (Université de Bâle), Eva Spehn (Université de Bâle)

La situation mondiale et nationale 

L’habitat alpin au-dessus de la forêt de montagne repré-
sente environ un tiers de la superficie de la Suisse et 
constitue les derniers grands paysages primitifs d’Europe 
centrale. Des écosystèmes alpins semblables existent ail-
leurs dans le monde ; ils sont situés à des altitudes qui 
diffèrent en fonction de la latitude, mais ont un climat 
semblable en termes de températures. Ils permettent donc 
de faire des comparaisons mondiales (Körner 2003). En 
Suisse, les précipitations sont en moyenne deux fois plus 
abondantes dans l’habitat alpin que dans les vallées ; il 
s’ensuit que les régions de haute altitude fournissent une 
grande partie de l’eau exploitée pour la production d’éner-
gie. Cependant, les pentes sont raides dans l’habitat alpin 
et leur stabilité dépend de la densité et de la vitalité de 
leur végétation ; le couvert végétal alpin joue donc un rôle 
important pour la sûreté de zones d’habitation et de voies 
de transports. La biodiversité y est très grande, un quart 
environ des espèces de plantes à fleurs que l’on trouve en 
Suisse ont pour habitat les régions situées au-dessus de la 
limite alpine des arbres. L’influence de l’homme sur les 
écosystèmes alpins est certes décelable, mais en général, 
elle ne les a pas transformés de façon marquante. Un suivi 
à long terme de l’environnement, tel qu’il a lieu pour la 
forêt, n’existe pas en Suisse pour l’habitat alpin.

La vulnérabilité 

Sur la base de modèles théoriques, le cinquième Rapport 
d’évaluation du GIEC qualifie les systèmes alpins de très 
vulnérables à l’égard du changement climatique : d’après 
cela, des espèces rares ou dont la marge de tolérance ther-
mique est étroite devraient régresser, vu que les change-
ments se font trop vite ou qu’un moment viendra où elles 
ne trouveront plus de lieux où poursuivre leur migration 

vers les hauteurs. En réalité, les conditions de vie en ter-
rain alpin se présentent de façon plus nuancée : la forte 
structuration du territoire, la diversité de l’inclinaison des 
pentes et l’exposition au soleil au-dessus de la limite de la 
forêt créent dans un espace restreint une mosaïque variée 
de conditions de température qui amortit les impacts des 
changements du climat à grande échelle et rend le sys-
tème moins vulnérable dans son ensemble. Des gradients 
climatiques abrupts sur de courtes distances offrent aux 
organismes alpins des possibilités de migration dans un 
périmètre réduit (Körner 2003 ; Scherrer 2010; fig. 2.9). 
Des modèles à échelle fine rendent plausibles le fait que 
ces organismes ont une grande capacité de persistance 
(Randin et al. 2009). En outre, les espèces à croissance 
clonale (la très grande majorité des espèces alpines) se 
sont révélées particulièrement robustes à l’égard de chan-
gements climatiques (de Witte et al. 2012). Dans la zone 
de transition vers la forêt de montagne, la surface occu-
pée par la végétation alpine risque de régresser du fait du 
recul de l’économie d’alpage et en raison de l’élévation, 
due au climat, de la limite altitudinale de la forêt.

Changements lents 

Des changements de la biodiversité de l’habitat alpin sont 
attendus à partir d’un réchauffement planétaire moyen de 
plus de deux degrés Celsius (IPCC 2014/WGII/Chap.4). 
En montagne, suivant les modèles précités, des espèces 
biologiques se déplaceront progressivement à plus haute 
altitude. De tels seuils de température sont à vrai dire ar-
tificiels pour des processus continus ; à long terme toute-
fois, un réchauffement de deux degrés Celsius réduirait 
d’un quart la superficie mondiale de l’étage alpin infé-
rieur et de moitié celle de l’étage supérieur (Körner 2012, 
tab.5.5). Il est vraisemblable que les proportions seraient 
à peu près les mêmes en Suisse, étant donné qu’ici aussi 
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la limite de la forêt est fonction de la température. Du fait 
que les espèces pionnières et généralistes se déplaceront 
plus tôt à plus haute altitude que les espèces spécialisées, 
lesquelles ont des exigences rigoureuses en matière d’ha-
bitat, la composition des espèces se modifiera et tendra à 
se trivialiser. En Suisse, différents taux de migration de 
plantes, papillons et oiseaux ont été constatés le long de 
gradients d’altitude (Roth et al. 2014). Les oiseaux suivent 
rapidement le changement climatique récent ; les plantes 
réagissent beaucoup plus lentement, de même que les pa-
pillons qui en dépendent – probablement en raison des 
stades des chenilles. Au cours des cent dernières années, 
le nombre d’espèces végétales a nettement augmenté sur 
les plus hauts sommets des Alpes centrales (Wipf et al. 
2013) du fait de l’immigration d’espèces provenant de 
zones de plus basse altitude – des espèces dont les se-
mences se répandent facilement et qui ne sont plus écar-
tées de sites proches des cimes à cause de leur besoin de 
chaleur. Pendant la décennie passée, des plantes à fleurs 
provenant de zones alpines d’altitude inférieure sont de-
venues plus fréquentes en Europe en haut des montagnes 
(Gottfried et al. 2012), notamment dans les régions bo-
réales tempérées (+3,9 espèces en moyenne). En revanche, 
le nombre d’espèces a eu tendance à diminuer dans des 
parties méridionales des Alpes et dans les montagnes mé-
diterranéennes (–1,4 espèces en moyenne). La raison à 
cela est probablement qu’en Europe méridionale, les ré-
cents changements climatiques ont diminué la disponi-
bilité en eau pendant le plein été (Pauli et al. 2012). A 
noter également que l’étude précitée a constaté des chan-
gements particulièrement importants (rapides) à l’étage 

alpin inférieur, car c’est là que le réservoir d’espèces à 
disposition est le plus grand et que ces plantes peuvent se 
propager le plus vite grâce au climat favorable.

Les surfaces alpines tendront à diminuer 
Le recul rapide des glaciers crée de nouveaux habitats qui 
constituent un terrain labile et sujet à l’érosion pendant 
les nombreuses décennies précédant leur complète colo-
nisation par des plantes. En dépit de l’élargissement des 
marges proglaciaires, il faut s’attendre en Suisse à une 
diminution de la surface alpine, parce que la limite des 
arbres, déterminée par la température, se déplacera sur 
le long terme à plus haute altitude. Au début, cette exten-
sion en altitude de la forêt de montagne n’est pas en phase 
avec le réchauffement du système climatique et comporte 
encore de grandes différences temporelles et spatiales. Le 
démarrage des jeunes plantes et le développement des très 
jeunes arbres dépendent de la conjonction aléatoire de 
bonnes années à graines et de conditions climatiques par-
ticulièrement favorables pendant les années suivantes ; de 
ce fait, les arbres colonisent la ceinture alpine par avan-
cées intermittentes réparties sur des décennies. La possi-
bilité de mesurer la progression de la forêt en se référant 
aux populations de jeunes plantes est donc limitée (cf. 
chap. 2.9 La forêt, p. 106). D’autres facteurs, qui n’ont rien 
à voir avec l’évolution du climat, tels que le recul de l’uti-
lisation du sol, jouent un rôle important dans ce contexte 
(Gehrig-Fasel et al. 2007). Suivant cette étude, la majeure 
partie de l’expansion des surfaces boisées est imputable 
en montagne à la régénération de la forêt (et à l’embrous-

Figure 2.9 : Dans les sites de haute montagne dépourvus d’arbres, la structure du terrain, l’inclinaison des pentes et l’exposition créent une mosaïque 
de petits habitats caractérisés par des températures très diverses. C’est pourquoi les organismes alpins sont moins menacés par un réchauffement 
général que les espèces vivant à plus basse altitude. Les trajets vers des habitats mieux adaptés sont très courts. L’image thermique montre une telle 
mosaïque de températures à 2500 mètres d’altitude, dans la région du col de la Furka. Pendant une saison, les températures moyennes des 
différents petits habitats situés sur la pente diffèrent de plus de dix degrés Celsius. Les données reposent sur les mesures effectuées tout au long de 
l’année au moyen de nombreux capteurs de température répartis sur toute la pente. (Source : adapté d’après Scherrer & Körner 2009) 
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saillement) dans d’anciens pâturages situés au-dessous de 
la limite climatique de la forêt.

La durée de l’enneigement dans la zone supérieure de 
l’étage alpin (>2300 mètres) est déterminante pour la vie 
en montagne. La question de savoir si cette durée change 
n’a pas encore de réponse claire. Au-dessous de 1750 
mètres, un recul de l’enneigement est évident (Rebetez 
1996 ; Benniston 1997). Mais à plus haute altitude, une 
couverture neigeuse plus épaisse peut se former à cause 
de l’augmentation des précipitations et compenser l’effet 
du changement climatique sur la durée de l’enneigement. 
Certes, le nombre de jours avec chutes de neige décroît 
quelle que soit l’altitude. Mais cette diminution est moins 
marquée aux niveaux supérieurs (Serquet et al. 2011). A 
haute altitude, la période sans neige ne devient pas forcé-
ment plus longue, malgré un climat plus chaud.

L’azote a une grande influence sur la flore 
Il existe de sérieux indices selon lesquels les retombées 
d’azote atmosphérique (dues aux transports, à l’élevage 
du bétail et aux engrais) ont actuellement une plus grande 
influence sur la flore alpine que le changement climatique 
(Bobbink 2010). Il en résulte des glissements en termes 
d’espèces végétales dominantes vers des espèces à crois-
sance rapide, au détriment d’espèces à croissance lente, 
de petite taille et souvent rares. De tels effets ont été mis 
en évidence dans toute la Suisse, également aux étages 
altitudinaux inférieurs, par Roth et al. (2013). Il est exclu, 
selon les connaissances actuelles, que des concentrations 
de CO2 plus élevées entraînent une hausse de la producti-
vité de la végétation alpine (Inauen et al. 2012). 

Evénements extrêmes 

Dans l’état actuel du savoir, la sécheresse et la chaleur 
extrêmes ne représentent pas un risque existentiel pour 
les plantes alpines. Cela tient à la longévité de la plupart 
de ces espèces végétales : les plus importantes d’entre 
elles atteignent un âge de plusieurs milliers d’années et 
se multiplient par voie végétative (clonale) (de Witte et al. 
2012), ce qui les rend relativement robustes vis-à-vis de 
variations à court terme des conditions de vie. En outre, la 
courte durée de l’été en montagne et les précipitations re-
lativement abondantes excluent un desséchement intense. 
En conséquence, les effets négatifs de tels extrêmes sont 
en général fortement atténués en montagne ; à la limite de 
la forêt et au-dessus, ils peuvent même devenir positifs, 
c’est-à-dire stimuler la croissance (Jolly et al. 2009). L’aug-
mentation des crues soudaines, comme conséquence de 
la fonte des glaciers, menace les habitats situés en aval et 
ralentit l’établissement d’un couvert végétal continu dans 
la marge proglaciaire.

L’adaptation au changement climatique 

La plupart des plantes et animaux alpins ont une grande 
capacité de faire face à des conditions de vie fluctuantes et 
l’existence de nombreux très petits habitats leur offre des 
possibilités de migration dans un périmètre réduit (Scher-
rer & Körner 2009; Körner 2013 ; fig. 2.10). Le changement 
climatique et l’expansion en altitude de la forêt de mon-
tagne conduisent à une insularisation des sites hauts-al-
pins. Lors du dimensionnement de zones protégées et du 
choix de leur emplacement, de tels changements doivent 
être anticipés (corridors, réunion de sites de haute alti-
tude en espaces d’un seul tenant). Il est prévisible que 
l’estivage en terrain alpin continuera d’augmenter, en 
particulier pour les moutons. Suivant les conditions mé-
téorologiques, il s’ensuit un risque accru d’érosion sur 
les pentes raides, notamment parce que les moutons re-
cherchent la fraîcheur pendant l’été, qui devient toujours 
plus chaud, et qu’ils la trouvent dans la zone de haute al-
titude, dont la surface diminuera sensiblement à cause du 
changement climatique (cf. plus haut). Une surveillance 
stricte par des bergers compétents est nécessaire, surtout 
lorsque de grands troupeaux occupent le pâturage – ce qui 
est devenu habituel aujourd’hui. En combinaison avec le 
changement climatique, des utilisations inadéquates du 
territoire alpin peuvent causer des dommages irréver-
sibles aux sols fragiles, ce qui, à son tour, a des impacts 
sur le régime hydrologique.

Figure 2.10 : Pour se soustraire au changement climatique, les espèces 
vivant à basse altitude devraient franchir de très grandes distances - 
pour elles, il n’y a pratiquement aucune issue possible (1). Les 
montagnes, en revanche, peuvent servir de refuge (2, 4) et l’ont 
toujours été dans l’histoire de la Terre. Mais elles peuvent aussi être 
un piège, comme dans le cas de bancs de brouillards passagers dans 
la forêt tropicale d’altitude ou lorsque des organismes colonisent des 
montagnes qui ne sont pas encore assez hautes (3, 5). En général 
toutefois, les montagnes sont une chance (6), parce qu’elles offrent 
des « chemins de fuite » sur de très courtes distances, comme 
conséquence de la mosaïque de microclimats. (Source : Körner 2013)
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Défis pour la Suisse 

A part les problèmes techniques et touristiques (installa-
tions sur le pergélisol en dégel, détérioration des condi-
tions d’ennegiement) consécutifs au réchauffement du 
système climatique (cf. chap. 2.3 Neige, glaciers et pergé-
lisol, p. 80, chap. 2.11 Tourisme, p. 117), les principaux 
défis en matière de conservation de la nature dans l’ha-
bitat alpin sont la préservation et la création de grands 
espaces protégés suprarégionaux reliés par des corridors 
permettant des migrations, surtout d’animaux. Un défi 
spécifique réside dans le pacage à haute altitude (mou-
tons), qui est, depuis peu, en forte augmentation : en l’ab-
sence de surveillance par un berger, et vu la diminution 

de la surface haute-alpine et les étés plus chauds, il cause 
des dommages considérables au sol et à la végétation. Les 
populations croissantes d’animaux sauvages, celles du 
bouquetin par exemple, sont également poussées par le 
réchauffement à se déplacer en été vers des sites de plus 
haute altitude. Un recul des espèces est plutôt improbable 
aux altitudes les plus hautes, mais possible dans la zone 
de la limite de la forêt, en raison de la disparition d’ha-
bitats (surfaces de foin sauvage, prairies naturelles absor-
bées par la progression de la forêt vers les hauteurs). Le 
maintien de telles surfaces par l’application de mesures 
ciblées est sans conteste un défi considérable. 

Bibliographie

Beniston M (1997) Variation of snow depth and duratio in the Alps  
over the last 50 years: links to changes in large-scale climatic forcing. 
Climatic Change 36: 281– 300.

Bobbink R, Hicks K, Galloway J, Spranger T, Alkemade R,  
Ashmore M, Bustamante M, Cinderby S, Davidson E, Dentener F, 
Emmett B, Erisman JW, Fenn M, Gilliam F, Nordin A, Pardo L,  
De Vries W (2010) Global assessment of nitrogen deposition effects on 
terrestrial plant diversity: a synthesis. Ecologial Applications 20: 30 – 59.

de Witte LC, Armbruster GFJ, Gielly L, Taberlet P, Stocklin J (2012) 
AFLP markers reveal high clonal diversity and extreme longevity in four key 
arctic-alpine species. Molecular Ecology 21: 1081–1097.

Gehrig-Fasel J, Guisan A, Zimmermann NE (2007) Tree line shifts in 
the Swiss Alps: Climate change or land abandonment? Journal of Vegetation 
Science 18: 571– 582.

Gottfried M et al. (2012) Continent-wide response of mountain vegetation 
to climate change. Nature Climate Change 2: 111–115.

Harsch MA, Hulme PE, McGlone MS, Duncan RP (2009) Are treelines 
advancing? A global meta-analysis of treeline response to climate 
warming. Ecological Letters 12: 1040 –1049.

Inauen N, Körner C, Hiltbrunner E (2012) No growth stimulation  
by CO2 enrichment in alpine glacier forefield plants. Global Change Biology 
18: 985 – 999.

IPCC (2014) Climate Change 2014: Impacts, Adaptation, and Vulnerability 
(WGII). Chapter 4 «Terrestrial and inland water systems».  
www.ipcc.ch/report/ar5/wg2

Jolly WM, Dobbertin M, Zimmermann NE, Reichstein M (2005) 
Divergent vegetation growth responses to the 2003 heat wave in the Swiss 
Alps. Geophysical Research Letters 32: L18409.

Körner C (2003) Alpine Plant Life (2nd edition). Springer, Berlin.

Körner C (2013) Alpine ecosystems. In: Levin SA (ed.) Encyclopedia  
of biodiversity (2nd edition). Elsevier: 148 –157.

Pauli H et al. (2012) Recent plant diversity changes on Europe’s mountain 
summits. Science 336: 353–355.

Randin CF, Engler R, Normand S, Zappa M, Zimmermann NE, 
Pearman PB, Vittoz P, Thuiller W, Guisan A (2009) Climate change and 
plant distribution: local models predict high-elevation persistence. Global 
Change Biology 15: 1557–1569. 

Rebetez M (1996) Seasonal relationship between temperature, precipitation 
and snow cover in a mountainous region. Theoretical and Applied 
Climatology 54: 99 –106.

Roth T, Kohli L, Rihm B, Achermann B (2013) Nitrogen deposition  
is negatively related to species richness and species composition of vascular 
plants and bryophytes in Swiss mountain grassland. Agriculture, 
Ecosystems and Environment 178: 121–126.

Roth T, Plattner M, Amrhein V (2014) Plants, birds and butterflies: 
short-term responses of species communities to climate warming vary by 
taxon and with altitude. PLoS ONE 9: e82490.

Scherrer D, Körner C (2010) Infra-red thermometry of alpine landscapes 
challenges climatic warming projections. Global Change Biology  
16: 2602 – 2613.

Scherrer D, Körner C (2011) Topographically controlled thermal-habitat 
differentiation buffers alpine plant diversity against climate warming. Journal 
of Biogeography 38: 406 – 416.

Serquet G, Marty C, Dulex JP, Rebetez M (2011) Seasonal trends and 
temperature dependence of the snowfall/precipitation-day ratio in Switzerland. 
Geophysical Research Letters 38: L07703.

Wipf S, Stöckli V, Herz K, Rixen C (2013) The oldest monitoring site of 
the Alps revisited: accelerated increase in plant species richness on Piz Linard 
summit since 1835. Plant Ecology & Diversity 6: 447– 455.



100 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

2.8 La biodiversité et les services écosystémiques

La biodiversité, c’est la multitude de formes que peut prendre la vie sur la terre. Malgré leurs différences, elles ont un point 
en commun : elles dépendent les unes des autres. Des changements dans les conditions de vie d’une espèce ont des consé­
quences sur les conditions d’une autre. L’être humain profite de nombreux services écosystémiques fournis par la biodiver­
sité qui nous offre, depuis toujours, des aliments pour nous nourrir, des fibres pour nous habiller, des matériaux pour 
construire et des substances pour nous soigner. Les écosystèmes intacts purifient l’air et l’eau, rendent les sols fertiles, nous 
protègent des crues et des éboulements, compensent les effets des changements climatiques. A l’échelle de la planète 
comme à l’échelle de la Suisse, la biodiversité et les services écosystémiques souffrent cependant de l’évolution que connaît 
notre environnement. 

Markus Fischer (Université de Berne), Eva Spehn (Forum Biodiversité/SCNAT et Université de Berne)

Les services écosystémiques sont des fonctions de l’éco-
système avantageuses pour l’homme qui peut générale-
ment les utiliser directement (fig. 2.11). Ils comprennent 
notamment : 
–– des produits alimentaires, 
–– des substances permettant de fabriquer des médica-
ments,

–– des matériaux de chauffage et de construction, 
–– la purification naturelle de l’air et de l’eau, 
–– la régulation naturelle du cycle des substances 
fertilisantes et du microclimat, 

–– la dégradation des substances nocives, 
–– la protection contre les dangers naturels, 
–– la pollinisation, 
–– la protection contre les nuisibles et les invasions 
biologiques et

–– la stabilité contre les changements climatiques. 

De tels services écosystémiques sont essentiels pour 
notre santé, notre sécurité et notre prospérité. La majorité 
d’entre eux sont toutefois considérés comme un bien pu-
blic dont la valeur n’a pas encore été estimée. 

La biodiversité est une condition nécessaire pour les ser-
vices écosystémiques et impérative pour le bon fonction-
nement des écosystèmes (Cardinale et al. 2012). Parallèle-
ment, il est possible de considérer la biodiversité comme 
étant elle-même un service écosystémique de valeur so-
ciétale (Fisher et al. 2009). Les habitats ont besoin d’une 
certaine qualité quant à la diversité et la fréquence des 
espèces afin de garantir de nombreux services écosysté-
miques (Cardinale et al. 2012). En cas de déséquilibre exa-
géré dans la composition des espèces (par exemple suite 
à des changements dans l’affectation des terres ou à des 
évolutions climatiques), on peut s’attendre à ce que les 
services écosystémiques disponibles jusque-là ne le soient 
plus dans la même qualité ou dans la même quantité. 

Situation internationale et nationale

Une pression mondiale élevée pèse sur  
la biodiversité et les services écosystémiques

A l’échelle internationale, la biodiversité évolue à une vi-
tesse inédite en raison des changements environnemen-
taux dus à l’homme (Mace et al. 2005). La diminution de 
la biodiversité est une conséquence de l’intervention hu-
maine sur la nature, principalement de l’utilisation des 
terres ainsi que des pertes et des dégradations que celle-ci 
implique pour les habitats naturels (Newbold et al. 2015). 
Une évaluation de l’état de la biodiversité naturelle dans 
les écosystèmes locaux a montré que plus de la moitié des 
terres était considérée comme « compromise d’un point 
de vue biotique », c’est-à-dire qu’on y a constaté une perte 
de plus de 20 pour cent des espèces (Newbold et al. 2016). 
La baisse de la biodiversité (tant les pertes absolues en 
gènes, espèces et communautés que leur disparition lo-
cale) est considérée, pour sa part, aussi comme un fac-
teur favorisant les changements environnementaux mon-
diaux, et ce en raison de son ampleur, de son lien étroit 
avec les services écosystémiques et de l’utilisation par la 
société des ressources naturelles en biodiversité (Mace et 
al. 2005). 

Les services écosystémiques existent à l’échelle mondiale 
et ils sont sollicités, en Europe, jusqu’à la limite du sup-
portable, la demande continuant généralement à augmen-
ter (Schröter et al. 2005). En outre, de nombreux indices 
montrent que les changements climatiques vont intensi-
fier à leur tour cette (sur)exploitation (MA 2005 ; TEEB 
2009) puisque leurs conséquences négatives sur les éco-
systèmes affectent le potentiel de ces derniers à fournir 
des services écosystémiques. 

De plus amples informations sur l’état mondial de la bio-
diversité et des services écosystémiques, informations 
transposables en partie à la Suisse, sont attendues pour 
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Figure 2.11 : Cadre conceptuel de l’initiative MAES (« Mapping and Assessment of Ecosystems and their Services »). Il relie systèmes socioéconomiques 
et écosystèmes via le flux des services écosystémiques et les moteurs des changements qui influencent de deux manières les écosystèmes : soit par 
une utilisation directe des services, soit par les effets des activités humaines en général. 
(Source: Maes et al. 2013)

2019. D’ici-là, la Plateforme intergouvernementale scien-
tifique et politique sur la biodiversité et les services éco-
systémiques (IPBES) aura rédigé différents rapports inter-
nationaux, régionaux et thématiques sur la biodiversité 
et les services écosystémiques (de manière analogue au 
GIEC pour le climat).

La Suisse : diminution de la biodiversité  
et des services écosystémiques

Au cours des dernières décennies, la biodiversité a connu 
une baisse sensible en Suisse (Lachat et al. 2010). Plus 
d’un tiers des espèces végétales et près de la moitié des 
espèces animales se trouvent sur la liste rouge des espèces 
en danger. L’état des habitats protégés, tels que les zones 
marécageuses ainsi que les prairies sèches et les pâturages, 
continue à se détériorer. La baisse de la biodiversité est 
avant tout due aux changements d’affectation des terres, 
à l’étalement urbain, à la construction d’infrastructures 
et aux sollicitations provenant des transports, de l’azote 
et des polluants (perte d’habitats). Les prairies sèches et 
les pâturages ont ainsi perdu, depuis 1900, 95 pour cent 
de leur surface (Lachat et al. 2010). En Suisse, la qualité, 
la quantité et l’interconnexion actuelles de nombreux ha-
bitats ne suffisent pas pour en conserver à long terme la 

biodiversité et les services écosystémiques. Les surfaces 
effectivement nécessaires sont nettement plus vastes : en 
fonction de la région et de l’habitat, on considère environ 
un tiers de la surface totale comme nécessaire, un taux 
qui diminue ou qui augmente selon les cas (Guntern et al. 
2013). La biodiversité du Plateau, en particulier, a atteint 
un niveau tellement bas qu’il en est préoccupant. De nom-
breux services écosystémiques tels que les fonctions de 
repos, de compensation des changements climatiques et 
de protection contre les crues n’y sont plus garanties tant 
la biodiversité y est réduite. Une étude réalisée dans six 
pays européens a montré que la production de biomasse 
est plus constante dans les forêts mixtes que dans les mo-
nocultures (Jucker et al. 2014) et que le peuplement qui re-
groupe différentes essences d’arbres fournit généralement 
plus de services écosystémiques que les monocultures 
(Van der Plas et al. 2016). Une étude de terrain à grande 
échelle réalisée dans trois zones en Allemagne a établi, 
dans la même veine, qu’une intensification de l’utilisation 
des prairies n’implique pas uniquement une diminution 
de la biodiversité (Allan et al. 2014), mais aussi une baisse 
dans la fourniture de nombreux services écosystémiques 
(Allan et al. 2015).
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Il n’a pas été possible, jusqu’ici, de stopper la diminu-
tion de la biodiversité malgré les efforts supplémentaires 
consentis (par exemple par le biais de la protection des 
réserves naturelles ou de la protection des eaux et par 
une compensation écologique dans l’agriculture). Au 
contraire, la pression à laquelle est soumise la biodiversi-
té ne cesse d’augmenter en raison de diverses évolutions 
telles que la croissance démographique, les changements 
climatiques, une agriculture de plus en plus intensive 
dans les zones favorables à la culture des champs et aux 
prairies respectivement à l’abandon des lieux que la topo-
graphie rend difficile à exploiter. Un exemple de dispari-
tion d’espèces concerne les prairies de fromental (avoi-
ne élevée) largement répandues jusqu’au milieu du XXe 
siècle. Une intensification forte a causé leur disparition 
pratiquement complète et leur remplacement par une 
prairie pauvre en espèces (de 85 pour cent de toutes les 
surfaces de prairies autour de 1950, elles ne représentent 
plus que 2 pour cent aujourd’hui). En outre, le nombre 
d’espèces caractéristiques pour la prairie de fromental 
est passé de 25 à 9 (Bosshard 2015). En eau douce, les 
espèces invasives représentent la cause principale d’une 
diminution des espèces autochtones. Au cours des 30 der-

nières années par exemple, 
les invertébrés autochtones 
(microcrustacés, larves d’in-
sectes, gastéropodes, coquil-
lages, vers) qui peuplaient le 
lit du Rhin ont été pratique-
ment tous remplacés par des 
espèces importées (par. ex. 
la corbicule asiatique Cor-
bicula fluminea ; Rey et al. 
2005). 

Vulnérabilité

On constate déjà que les 
changements climatiques 
agissent sur la majorité des 
écosystèmes (cf. chap. 2.7 
Ecosystèmes alpins, p. 96, 
chap. 2.9 La forêt, p. 106, 
chap. 2.10 L’agriculture, p. 
111) et que leurs effets sur 
la biodiversité et les ser-
vices écosystémiques gran-
diront encore à l’avenir. Les 
répercussions de la cani-
cule de 2003 sur la crois-
sance des plantes montrent, 
de manière exemplaire, que 
les écosystèmes suisses de 
faible altitude notamment 

sont affectés par les températures extrêmes alors que la 
croissance des plantes à plus haute altitude peut être 
meilleure qu’à température normale (fig. 2.12 ; Jolly et al. 
2005). 

Les changements climatiques modifient autant la phé-
nologie que la propagation des espèces en Suisse, la ten-
dance correspondant à une migration en altitude. Un 
grand nombre des espèces étudiées présente un risque 
élevé de disparaître localement ou totalement, cette évo-
lution étant liée soit directement aux changements cli-
matiques soit à leur combinaison avec d’autres facteurs 
(Lachat et al. 2010 ; Bellard et al. 2012 ; Urban et al. 2012). 

De manière générale, les changements climatiques in-
fluencent l’habitat des espèces par : 
–– un déplacement de l’habitat sans que les espèces 

puissent suivre (fig. 2.13), 
–– un déplacement des espèces au dehors de leur habitat 

privilégié ou 
–– des changements dans la qualité de l’habitat  

(Urban et al. 2012). 
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Figure 2.12 : Quote-part du rayonnement photosynthétiquement actif absorbé (FPAR) en été 2003 par rapport à 
la moyenne sur cinq ans. Les rayonnements sont mesurés par des instruments (« MODIS ») à partir des 
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Points de basculement des écosystèmes

Les changements climatiques impliquent certains risques 
pour les écosystèmes terrestres et d’eau douce ainsi que 
pour leurs principaux services écosystémiques (IPCC 
2014/WGII/Chap.4). Les répercussions des changements 
climatiques sur la biodiversité sont, pour la plupart, 
progressifs. Des évolutions soudaines et irréversibles de 
l’équilibre naturel sont cependant possibles et impliquent 
un dérèglement substantiel des écosystèmes. On parle 
dans ce contexte de points de basculement des écosys-
tèmes (tipping points) (Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique 2014). 

L’un des points de basculement les mieux étudiés concerne 
la disparition de la barrière de corail attendu pour 2050 
(IPCC 2014/WGII/Chap.4). Elle est due à la combinaison 
de pollution, de surpêche, d’espèces invasives et d’aci-
dification des océans (en raison de l’augmentation de la 
concentration de CO2 et des températures de l’eau). Les 
écosystèmes arctiques sont également menacés par le dé-
gel du pergélisol, l’invasion de la toundra par les brous-
sailles et la multiplication des maladies et des feux dans 
les forêts nordiques (boreal tipping point, IPCC 2014/
WGII/Chap.4). Les possibilités permettant de renverser 
cette tendance au niveau des forêts sont très limitées. 
La mortalité des arbres et les pertes forestières augmen-

Figure 2.13 : (a) Scénarios des changements climatiques (b) vitesses de déplacement des climats correspondantes et (c) taux de déplacement de 
différents groupes taxonomiques. Les espèces présentant un taux de déplacement lent seront probablement incapables de suivre les changements 
climatiques sans intervention humaine. (Source : IPCC 2014/WGII/Chap.4/Fig.4-05)
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tent, elles aussi, à de nombreux endroits et sont, dans de 
nombreux cas, directement liées à des effets climatiques 
et indirectement à d’autres effets (hausse des agents pa-
thogènes et des nuisibles) (cf. chap. 2.9 La forêt, p. 106). 

Changements progressifs et adaptation

Les modèles climatiques prévoient que de nombreuses es-
pèces seront concernées, ces prochaines décennies, par de 
lents changements de l’habitat dus au changement clima-
tique (Urban et al. 2012). Des périodes de sécheresse de 
plus en plus nombreuses, résultats de la baisse pronosti-
quée des précipitations en été, pourraient, par exemple, 
avoir pour conséquence que les forêts meurent dans le 
Moyen-Valais et que les zones de reproduction des batra-
ciens sèchent plus tôt dans l’année (Lachat et al. 2010). 
Les espèces ayant une faible vitesse de migration sont 
particulièrement menacées, surtout celles vivant dans les 
territoires plats (fig. 2.13) où la vitesse des changements 
climatiques est élevée et celles vivant dans des habitats 
isolés tels que les sommets, les îles ou les petites réserves 
naturelles. Dans le cadre du phénomène d’adaptation à un 
climat plus chaud, de nombreuses espèces de montagne 
migrent déjà plus haut en altitude. Une analyse des don-
nées du Monitoring de la biodiversité en Suisse, récoltées 
depuis 2003, a montré que les plantes, les papillons, mais 
aussi les oiseaux ont déjà migré en altitude, en moyenne 
de 8 mètres, 38 mètres et 42 mètres (Roth et al. 2014). La 
limite des arbres est, elle aussi, désormais plus haute (cf. 
chap. 2.7 Ecosystèmes alpins, p. 96, chap. 2.9 La forêt, p. 
106). 

Parallèlement, les espèces thermophiles peuvent profi-
ter, à plus basse altitude, de températures plus élevées. 
Dans le Tessin et dans le nord de la Suisse, les hivers plus 
chauds et plus doux des 30 dernières années ont pour 
conséquence que la végétation est déjà en train de s’adap-
ter aux nouvelles conditions climatiques. Ainsi, certaines 
espèces thermophiles sont, par exemple, plus courantes 
qu’il y a 30 ans. Dans les forêts du Tessin, certaines plantes 
à feuillage persistant des climats modérés à subtropicaux 
d’Asie de l’Est sont aujourd’hui relativement fréquentes 
comme le laurier, le troène du Japon, le palmier chanvre 
et le cannelier qui sont cultivés dans des jardins d’où ils 
se propagent (Walther et al. 2001). Certains insectes ther-
mophiles profitent également de ces nouvelles conditions 
dans le Moyen-Valais. L’azuré de la faucille Cupido alce-
tas, par exemple, a fortement étendu son habitat au cours 
de la canicule de 2003 (Juillerat 2005).

A long terme, certains habitats pourraient entièrement dis-
paraître suite aux changements climatiques pour ensuite 
réapparaître (IPCC 2014/WGII/Chap.4). Plusieurs études 
actuelles montrent que le réchauffement du système cli-

matique a déjà modifié la qualité des habitats et que ces 
changements vont se poursuivre. Il est difficile d’évaluer 
l’influence des habitats modifiés sur la fréquence des es-
pèces et le risque de disparition qui les touche puisque 
certaines espèces sont capables de s’y adapter (IPCC 2014/
WGII/Chap.4) ou de côtoyer de nouveaux concurrents en 
raison des différentes vitesses de migration (fig. 2.13 ; 
Alexander et al. 2015). Les espèces qui ont besoin de syn-
chronisme avec d’autres montrent une plus grande sen-
sibilité aux changements des phénomènes périodiques 
(phénologie), l’une des conséquences les plus rapides du 
changement climatique. Les interactions entre les espèces 
sont ainsi interrompues, par exemple, lorsque l’activité 
des pollinisateurs ne correspond plus à la floraison ou 
lorsque les bourgeons (chêne pédonculé, Quercus robur) 
n’apparaissent plus au moment où les chenilles (phalène 
brumeuse, Operophtera brumat), qui se nourrissent de 
jeunes pousses, sortent de leurs œufs. Ce décalage a pour 
conséquence que les chenilles meurent de faim ce qui di-
minue, à son tour, pour les mésanges et les gobe-mouches, 
les chances de nourrir leurs petits (Visser & Hollemann 
2001) 

Les défis à relever pour la Suisse 

Pour la Suisse, la préservation et l’utilisation durable 
de sa biodiversité et des services écosystémiques repré-
sentent un défi de taille. Pour un pays à forte densité de 
population dans les zones habitables, le problème de prio-
risation des différentes affectations de certains territoires 
est primordial. Dans le cadre d’accords nationaux et inter-
nationaux (entre autres la Convention sur la diversité bio-
logique, le Protocole de Nagoya), la Suisse s’est engagée 
à protéger la biodiversité et à en assurer une utilisation 
durable. 

La surface nécessaire pour préserver la biodiversité et les 
services écosystémiques correspond, en Suisse, à près 
d’un tiers de la surface du pays. Elle dépasse ainsi large-
ment les territoires à valeur écologique aujourd’hui dis-
ponibles (Guntern et al. 2013). Il est essentiel de protéger 
ces surfaces restantes, plusieurs habitats nécessitant ce-
pendant des solutions de mise en valeur et de restaura-
tion. Les réserves naturelles abritant des espèces pour les-
quelles la Suisse assume une responsabilité vont devoir 
tenir compte de leurs périmètres futurs. L’objectif consiste 
à sécuriser les corridors de migration, à protéger de nou-
veaux espaces, à recréer le lien entre des populations iso-
lées et à tisser un réseau dense d’habitats qui réponde aux 
besoins du plus grand nombre possible d’espèces (Lachat 
et al. 2010). 

La promotion de la biodiversité est absolument essen-
tielle pour les services écosystémiques et la lutte contre 
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les changements climatiques : l’objectif doit être d’iden-
tifier et d’utiliser les synergies. L’une des solutions pos-
sibles pour adapter l’utilisation en matière de biodiversité 
concerne, pour l’agriculture, un ajustement des variétés 
et l’utilisation de divers mélanges de semences. En fores-
terie, il est, par exemple, possible d’éviter les essences 
sensibles au changement climatique telles que le hêtre et 
l’épicéa à basse altitude (Schelhaas et al. 2015) et d’avoir 
de plus en plus recours à une mixité des essences. Les so-
lutions efficaces en faveur de la biodiversité impliquent 
de limiter l’étalement urbain, le changement d’affectation 

des habitats, leur pollution et leur surexploitation, de 
contrôler les espèces invasives, d’élargir les zones proté-
gées, de soutenir l’expansion des habitats et d’assurer une 
conservation animale ex situ. En avril 2012, le Conseil 
fédéral a adopté la Stratégie Biodiversité Suisse (OFEV 
2012) dont l’objectif est de préserver la biodiversité dans 
sa richesse et dans sa faculté à réagir aux changements 
ainsi que de protéger à long terme les services écosysté-
miques qu’elle fournit. Le plan d’action correspondant 
est en cours d’élaboration ; il reprend les solutions citées 
ci-dessus (OFEV 2015). 
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2.9 La forêt 

La réaction des forêts suisses aux changements progressifs du climat et aux événements extrêmes dépendra beaucoup de 
l’altitude. Aux étages supérieurs, la forêt gagnera du terrain et croîtra plus rapidement, alors que plus bas elle souffrira de 
la sécheresse. Les multiples services écosystémiques de la forêt seront déterminés par une combinaison d’effets complexes 
liés aux changements de l’utilisation du sol, aux chablis, aux feux de forêt, aux infestations par des insectes et aux attaques 
fongiques.

Andreas Rigling (WSL), Harald Bugmann (EPF de Zurich), Martine Rebetez (WSL), Christian Körner (Université de Bâle)

La situation mondiale et nationale 

La forêt est une ressource importante et fournit de pré-
cieux services. Au niveau mondial, elle joue un rôle de 
premier plan pour la production de bois, de fibres et de 
combustible, comme puits de carbone et pour ses effets 
régulateurs sur le climat. En Suisse les fonctions essen-
tielles de la forêt sont, à part la production de bois, princi-
palement la protection contre les dangers naturels, la bio-
diversité, le filtrage de l’eau potable et l’utilisation comme 
zone de détente (Rigling & Schaffer 2015). Le changement 
climatique met ces services sous pression. De nombreuses 
espèces d’arbres sont certes en mesure de supporter des 
événements isolés de courte durée, tels qu’un été sec. 
Mais elles sont sensibles à la répétition de ces situations 
extrêmes. En outre, les changements progressifs du climat 
peuvent également avoir des effets négatifs à long terme 
sur les services de la forêt.

La réaction au changement climatique dépend  
du site 

Le changement climatique transformera la forêt tant au 
niveau mondial que régional. Ses effets différeront forte-
ment d’un lieu à l’autre, car suivant le site considéré, les 
changements des conditions climatiques ont une action 
stimulante ou inhibitrice sur les processus écologiques 
(IPCC 2014/WGII). En Suisse, les forêts situées dans la 
zone proche de leur limite maximale d’altitude profi-
teront des conditions plus chaudes (Körner 2012) ; par 
contre, leur croissance reculera dans les sites qui sont au-
jourd’hui déjà chauds et secs (Bugmann et al. 2014; Elkin 
et al. 2013). Dans les endroits bien pourvus en eau, de 
nombreuses espèces d’arbres bourgeonneront plus tôt, 
alors que dans les emplacements secs leur croissance se 
terminera à un stade plus précoce de la période de vé-
gétation. En raison de la hausse des températures et de 
l’évaporation plus intense qui en résulte, l’exposition à 
la sécheresse augmentera même sans modification du ré-
gime des précipitations. 

Les impacts directs, mais aussi les effets indirects du 
changement climatique feront évoluer la dynamique de 
la forêt dans le monde et en Suisse. L’augmentation du 
risque d’incendies de forêt et la recrudescence du bostry-
che (Temperli et al. 2013) constituent des exemples de ces 
conséquences indirectes. 

La vulnérabilité des forêts 

Les changements progressifs 

A long terme, les aires potentielles de répartition des es-
pèces d’arbres en Suisse se modifieront, mais de grandes 
incertitudes subsistent dans l’évaluation de ces change-
ments (fig. 2.14). On prévoit néanmoins qu’ils se mani-
festeront progressivement et avec un certain retard, car 
même dans des conditions défavorables, les peuplements 
forestiers peuvent survivre longtemps en étant moins pro-
ductifs (Elkin et al. 2013). 

Dans les Alpes, à l’étage montagnard, d’abondants jeunes 
peuplements de feuillus tels que chêne, hêtre, érable et 
tilleul ont récemment été observés nettement au-dessus 
de la limite de répartition des arbres adultes (Vitasse et al. 
2012). Si ces jeunes arbres se maintiennent à long terme, 
il pourrait s’agir d’une réaction au réchauffement du sys-
tème climatique, qui est en Suisse d’environ 1,5 degrés 
Celsius par rapport aux années 1970, soit bien supérieur à 
la moyenne mondiale de 0,7 degrés Celsius. 

Les températures plus élevées améliorent la croissance 
des arbres aux étages supérieurs et permettent à la forêt 
de s’étendre à plus haute altitude. Mais cette ascension est 
très lente : le changement d’utilisation du sol, consécutif à 
l’abandon des alpages, a pour l’heure un impact plus fort 
sur les forêts que le changement climatique (Gehrig-Fasel 
et al. 2007; Küchler et al. 2014). Une manifestation évi-
dente de cette évolution socioéconomique est l’embuis-
sonnement d’anciens pâturages de l’arc alpin, observé en 
maints endroits entre 1400 et 2200 mètres d’altitude. Cet 
embuissonnement – surtout par l’aulne vert, à plus haute 
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altitude également par des arbustes nains (Bühlmann et 
al. 2014) – ralentit la régénération naturelle de la forêt 
dans ces zones qui ont été défrichées au Moyen-Âge.

Non seulement les arbres, mais tous les éléments biotiques 
des écosystèmes réagissent aux changements progressifs 
des conditions climatiques. C’est le cas, par exemple, des 
insectes (Bugmann et al. 2014). Mais chaque espèce le fait 
à un moment et d’une manière spécifiques – plus tôt ou 
plus tard, lentement ou rapidement, linéairement ou par 
paliers. Les espèces indigènes, animales et végétales, ne 
sont pas seules concernées, celles qui viennent d’ailleurs, 
souvent de régions plus chaudes, sont toujours plus nom-

breuses, avec des chances accrues de survivre et de s’im-
poser dans nos écosystèmes (Rigling & Schaffer 2015). 

Les événements extrêmes 
La hausse de la limite supérieure de la forêt causée par 
le changement climatique est en outre ralentie par le fait 
qu’aux étages supérieurs, le rajeunissement des arbres 
de la forêt nécessite une succession d’années particu-
lièrement favorables du point de vue climatique (cf. par 
exemple Hagedorn et al. 2014). Des années extrêmes, 
telles que 2003 avec son été caniculaire (ProClim 2005, 
Rebetez et al. 2006), ont stimulé la croissance des arbres 

Figure 2.14 : Comparaison de l’adéquation future des deux espèces d’arbres les plus fréquentes en Suisse : l’épicéa (Picea abies) et le hêtre  
(Fagus sylvatica). Les cartes présentent des simulations basées sur des modèles empiriques de distribution des espèces (SDMs) et sur le modèle 
TreeMig, qui tient compte également de la dissémination et des processus de concurrence. Les surfaces vertes indiquent les régions où les espèces 
croîtront encore. Les surfaces rouges montrent où une espèce d’arbre est encore présente, mais où les conditions environnementales ne conviennent 
plus. Les surface noires désignent des zones dans lesquelles l’espèce considérée pourrait croître, mais ne s’y est pas encore établie.  
(Source : adapté d’après Bugmann et al. 2014) 
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à haute altitude, alors qu’elles l’ont clairement entravée 
dans de nombreuses forêts du Plateau (Jolly et al. 2005). 
L’impact des années extrêmement sèches varie donc en 
fonction du lieu et diffère également suivant les espèces 
d’arbres. Des observations faites dans des régions sèches, 
telles que le sud-ouest des Etats-Unis, l’espace méditer-
ranéen et des vallées intra-alpines, montrent que la ré-
pétition d’années sèches favorise le dépérissement des 
arbres, ce qui peut modifier à la longue la composition 
des espèces. En Suisse, le pin sylvestre souffre de plus 
en plus de la sécheresse dans les régions sèches du Valais 
où, par contre, le chêne pubescent se montre robuste et se 
propage (Rigling et al. 2013; Mina et al. 016). Et dans des 
régions extra-alpines de basse altitude, le chêne s’accom-
mode mieux des périodes sèches que le hêtre commun, le 
charme commun, le cerisier et le tilleul (Leuzinger et al. 
2005; Scherrer et al. 2011). 
 
L’expérience de ces dernières années montre qu’à basse 
altitude la pression augmentera encore sur l’épicéa, qui 
est l’arbre de rapport de l’économie forestière suisse et 
actuellement la principale matière première de l’industrie 
de la transformation du bois (Lévesque et al. 2014). Cela 
non seulement à cause de la sensibilité de cette espèce à 
l’égard de la sécheresse, mais aussi du fait de l’augmen-
tation des attaques de bostryches. Ces coléoptères, ainsi 
que d’autres insectes nuisibles, prolifèreront non seule-
ment grâce aux températures plus élevées mais également 
en raison de l’augmentation de la fréquence des tempêtes 
(Bugmann et al. 2014). En effet celles-ci affaiblissent les 
peuplements et accroissent la quantité de matériel pro-
pice au développement des insectes.

L’évaluation de l’impact de l’évolution du climat sur le 
devenir de nos forêts doit donc prendre en compte non 
seulement les risques climatiques, tels que les change-
ments progressifs et les années extrêmes, mais aussi le 
développement de leur vulnérabilité à l’égard de pertur-
bations telles que les tempêtes, les incendies de forêt, les 
insectes ravageurs et les attaques fongiques. 

L’adaptation au changement climatique 

L’adaptation de la forêt au changement climatique repose 
sur plusieurs axes (cf. Brang et al. 2014; Rigling & Schaf-
fer 2015). 

D’une part, la résistance des écosystèmes forestiers à 
l’égard des extrêmes climatiques et des risques biotiques 
tels que les bostryches doit être maintenue et si possible 
renforcée, afin de diminuer le risque de dépérissement 
à grande échelle et de préserver les services importants 
rendus par les forêts. Il s’agit de favoriser les espèces 
qui résistent bien aux perturbations, qui ont des racines 

profondes et qui sont bien adaptées au site et également 
d’améliorer la vitalité et la stabilité individuelle des 
arbres. Les forêts doivent donc être éclaircies de manière 
ciblée, afin d’obtenir un bon équilibre entre les espèces 
et de mettre davantage de ressources – eau, nutriments et 
lumière – à disposition de chaque arbre.

D’autre part, la capacité d’adaptation des forêts doit être 
améliorée en augmentant la diversité génétique et la va-
riété des essences ainsi qu’en favorisant les espèces les 
mieux adaptées au site, y compris celles qui seraient 
encore rares aujourd’hui. De façon générale, le rajeunis-
sement de la forêt devrait promouvoir une population 
d’arbres capable de s’accommoder des conditions envi-
ronnementales attendues.

 

Les arbres dans l’espace urbain 

Les arbres sont des éléments importants des espaces verts 
dans l’espace urbain non seulement pour leur esthétique, 
mais aussi pour la fraîcheur qu’ils dispensent pendant les 
mois chauds de l’été (cf. chap. 2.13 L’espace urbain, p. 126, 
chap. 3.8 Stratégies urbaines face au changement clima­
tique, p. 186). Comme l’ont montré des mesures effectuées 
le 16 juillet 2004 à Bâle, les arbres contribuent à réduire l’ef­
fet d’îlot de chaleur dans les villes et les agglomérations. 
Lors de cette journée caniculaire, la température à la surface 
de la végétation arborescente des allées et des parcs était 
de 7 à 16 degrés plus basse que celle des rues sans arbres 
et même jusqu’à 26 degrés inférieure à celle mesurée sur les 
toits (Leuzinger et al. 2010). La comparaison entre forêts et 
prairies démontre de manière saisissante l’effet rafraichis­
sant de l’ombre apportée par les arbres : cet effet est d’au­
tant plus prononcé qu’il fait plus chaud sur les surfaces dé­
gagées, les forêts les plus efficaces dans ce processus étant 
celles de feuillus et les forêts mixtes. Durant les 11 jours 
caniculaires d’août 2003, on a mesuré que dans les forêts, 
la température de l’air était en moyenne de jusqu’à 5,5 de­
grés Celsius inférieure à celle des prairies voisines. (Renaud 
& Rebetez 2009). Les arbres pourraient donc apporter une 
contribution substantielle à un développement urbain qui 
soit adapté au changement climatique tout en améliorant la 
qualité de vie et la diversité biologique.
En Suisse, deux projets pilotes, en cours à Berne et à Sion, 
étudient la relation entre le changement climatique et l’ar­
borisation urbaine et examinent les possibilités et les limites 
de la gestion des arbres dans un développement urbain 
adapté au climat.
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La forêt comme puits de carbone 

Une possibilité d’atténuer le changement climatique 
consiste à optimiser et accroître l’action des forêts comme 
puits de carbone (IPCC 2014/WGII). Ceci peut être obtenu 
soit en agrandissant la forêt, soit en augmentant la quan-
tité de carbone stockée par surface de forêt. Il s’agit tou-
tefois de mesures qui ne peuvent être prises qu’une seule 
fois, sans possibilité de répétition.

En Suisse, la forêt pousse actuellement à grande vitesse 
dans des pâturages de montagne qui ne sont plus exploi-
tés. Elle accumule ainsi de façon durable des quantités 
supplémentaires de carbone, qui sont toutefois margi-
nales comparées aux émissions fossiles du pays et qui 
toucheront bientôt à leurs limites. Le stockage d’une plus 
grande quantité de carbone par surface de forêt va de pair 
avec un nombre plus élevé de hauts et vieux arbres. Or 
ceci augmente substantiellement le risque de chablis en 
cas de tempêtes, ce qui, à son tour, entraîne une hausse 
des émissions nettes et, à intervalles irréguliers, une forte 
diminution de la capacité de stockage de la forêt, laquelle 
devient alors une source de carbone. Il n’est donc pas ju-
dicieux, en Suisse, de stocker systématiquement davan-
tage de carbone par surface de forêt, d’autant moins que 
ce pays est en Europe celui qui possède déjà le plus grand 
volume de bois par surface de forêt.

Une stratégie durable et efficace consiste à combiner les 
différents effets d’absorption du carbone par la forêt et 
le bois. Il s’agit, par une exploitation ciblée, d’assurer un 
haut niveau de fixation du CO2 par la forêt en utilisant en 
permanence du bois pour la fabrication de produits du-
rables. En construisant des maisons en bois par exemple, 
le carbone fixé dans ce matériau est stocké à long terme et 
l’on évite en même temps le recours à des matériaux de 
construction émettant beaucoup de CO2. 

Défis pour la Suisse 

Les forêts ont une grande longévité et se développent 
très lentement. Au cours de leur existence, de la plantule 
jusqu’à la fin de leur vie, les arbres sont exposés à maintes 
reprises à de multiples risques, tels que des sécheresses 
extrêmes, des tempêtes et des maladies. Les forêts sont 
donc sensibles aux modifications intervenant dans leur 
environnement, et en particulier aux changements clima-
tiques (cf. chap. 2.2 Le nouveau concept de risque du GIEC, 
p. 77). En outre les conditions économiques changent aus-
si, de même que les attentes de la société à l’égard de la 
forêt. Ces facteurs peuvent avoir un impact négatif sur les 
services rendus par la forêt, qui sont, en Suisse, particuliè-
rement variés. La répartition et la diminution des risques 
constituent un principe fondamental pour faire face aux 
incertitudes. Répartir les risques signifie ici promouvoir 
la diversité des espèces d’arbres, des structures de la forêt 
et des ressources génétiques. Par ailleurs, une exploita-
tion adaptée aux sites et éventuellement la réduction de 
l’âge maximal des forêts de production peuvent réduire 
le risque de dommages forestiers de grande envergure 
(Rigling & Schaffer 2015). Des compromis au sujet des di-
vers services de la forêt sont indispensables. Cela présup-
pose notamment un changement de paradigme dans les 
forêts de production, pour donner la priorité à la réduc-
tion à long terme des risques, quitte à assumer temporai-
rement des pertes en matière de production de bois. Mais 
ceci entre en conflit avec la situation financière actuelle-
ment déjà difficile de nombreux propriétaires de forêts et 
entreprises forestières, quoi sont tributaires à courte ou 
moyenne échéance, des recettes tirées de la vente du bois.

La Politique forestière 2020 

La Politique forestière 2020 menée par la Confédération 
vise à harmoniser les exigences écologiques, économiques 
et sociales posées à la forêt. Elle assure une exploitation 
durable et crée des conditions générales favorisant l’effi­
cacité et l’innovation dans l’économie forestière et l’in­
dustrie du bois. La Politique forestière 2020 fixe onze ob­
jectifs. Ils concernent le potentiel d’utilisation du bois, le 
changement climatique, la fonction protectrice de la forêt, 
la biodiversité, la surface forestière, la capacité de produc­
tion de l’économie forestière, les sols forestiers (y compris 
l’eau potable et la vitalité des arbres), la protection contre 
les organismes nuisibles, l’équilibre forêt-gibier, l’utilisation 
de la forêt pour des activités de loisirs et de détente, ain­
si que la formation et la recherche (y compris le transfert 
du savoir). Pour chacun d’eux, la Politique forestière 2020 
formule plusieurs lignes stratégiques et propose différen­
tes mesures. Elle charge en premier lieu la Confédération 
de mettre en œuvre ces dispositions, mais aborde égale­
ment le rôle des cantons et d’autres acteurs (propriétaires 
de forêts, exploitants, spécialistes de la forêt, associations 
etc.). Enfin, elle précise ses effets juridiques et financiers.  
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2.10 L’agriculture 

Le changement climatique augmente le risque de pertes de récolte dans d’importants secteurs de la production agricole, ce 
qui a des conséquences négatives pour la sécurité alimentaire de la population des pays pauvres. En Suisse, on s’attend, à 
court terme, à des effets positifs aussi bien que négatifs sur les rendements agricoles, mais à long terme, le risque de pertes 
dues à la chaleur et à la sécheresse augmentera aussi.

Jürg Fuhrer (Agroscope)

La situation mondiale et nationale 

Le potentiel de production de l’agriculture est déterminé 
surtout par le régime local et régional des températures 
et des précipitations. En outre, la production actuelle su-
bit l’influence des variations d’année en année des condi-
tions météorologiques. Mais il est difficile de subordonner 
les tendances et la variabilité des rendements agricoles 
à des grandeurs climatiques spécifiques: d’une part, ces 
rendements dépendent de nombreux facteurs qui tiennent 
principalement à l’exploitation ; d’autre part, les séries de 
données à disposition sont le plus souvent limitées dans 
le temps. Néanmoins, le lien entre données climatiques et 
rendements peut être analysé indirectement au moyen de 
modèles statistiques ou mécanistes. 

Rendements agricoles en baisse dans le monde 
entier 

Comparées aux calculs antérieurs (quatrième rapport 
d’évaluation du GIEC sur l’état du savoir), les modélisa-
tions les plus récentes, selon le cinquième Rapport d’éva-
luation du GIEC, fournissent des indices plus nets de 
baisses du rendement agricole dues au changement clima-
tique dans la plupart des zones de culture – quelques ré-
gions septentrionales font exception. Le blé et le maïs sont 
particulièrement concernés, dans une moindre mesure le 
riz. Cela signifie que la montée de la température pendant 
les dernières décennies, éventuellement en combinaison 
avec un manque d’eau, a déjà provoqué une diminution 
des rendements agricoles et que ses effets négatifs sur la 
production l’emportent sur ses effets positifs. Cette évo-
lution se manifeste concrètement dans le cas du maïs en 
Chine et au Brésil et dans celui du blé en Inde, en Russie et 
en France (Lobell et al. 2011). En outre, un tiers des varia-
tions annuelles des rendements agricoles dans le monde 
pendant ces dernières décennies peut s’expliquer statis-
tiquement par des variations du climat, et même plus de 
60 pour cent dans quelques importantes régions de pro-
duction, par exemple dans le Midwest des Etats-Unis, en 
Australie, ou encore en Chine dans des zones de culture 
du maïs (Ray et al. 2015).

Des vagues de chaleur et des périodes de sécheresse dans 
d’importantes régions de production ont causé passagère-
ment des chutes de rendement qui ont entravé l’approvi-
sionnement alimentaire entre autres dans des parties de 
l’Asie et de l’Afrique. Une telle situation s’est présentée 
récemment pour le blé et le riz en Russie, aux Etats-Unis 
et en Australie. Associés à d’autres facteurs, tels que l’aug-
mentation de la production de biocarburants, de tels évé-
nements ont contribué à une hausse des prix des denrées 
alimentaires sur le marché mondial, ce qui a restreint l’ac-
cès de la population de pays importateurs pauvres aux 
denrées alimentaires de base (Willembockel 2012). En re-
vanche, les producteurs ont profité de prix plus élevés.

En Suisse, certaines décisions politiques ont eu 
jusqu’ici plus d’influence que le changement 
climatique 

En Suisse, l’augmentation de la température depuis 1980 
n’a guère eu d’influence sur les rendements des cultures 

L’alimentation mondiale 

La production mondiale de denrées alimentaires porte sur un 
nombre limité d’espèces végétales : 150 environ, dont douze 
fournissent à peu près les deux tiers des denrées consommées. 
Trois couvrent à elles seules plus de la moitié des besoins éner­
gétiques : le maïs, le blé et le riz. Le sorgho et le millet, la pomme 
de terre, la patate douce, le soja et la canne à sucre en assurent 
25 autres pour cent.
Aujourd’hui, 62 pour cent de la production mondiale des cultures 
arables sert à l’alimentation humaine, 35 pour cent à celle des 
animaux et 3 pour cent à la production d’énergie et d’autres 
biens industriels. 
En 2050, plus de neuf milliards d’êtres humains vivront sur la 
planète. Ils auront besoin de plus de nourriture ; avec l’amélio­
ration du niveau de vie, ils consommeront davantage de viande 
et de produits laitiers, dont la production nécessite nettement 
plus de ressources que celle des plantes.



112 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

GR

BE

VS

TI

VD

SG

ZH

LU

FR

AG

UR

TG

SZ

JU

NE

SO

GL

BL

OW

GE

SH

ZG

AI

NW

FR

AR

OW

BS

SH

AI

0 40 8020 Kilometers

Decadal changes in 
climate suitability for grain maize

-0.05 - -0.02

-0.02 - 0

0 - 0.02

0.02 - 0.04

0.04 - 0.06

0.06 - 0.09

Lakes
Cantonal 
borders

Lacs

Frontières
cantonales

0 20 40 80 Kilomètres

–0,05 – –0,04

–0,04 – –0,02

–0,02 –  0

 0 –  0,02

 0,02 –  0,04

 0,04 –  0,06

 0,06 –  0,09

a) Changements décennaux de l’aptitude climatique 
    pour le maïs grain

GR

BE

VS

TI

VD

SG

ZH

LU

FR

AG

UR

TG

SZ

JU

NE

SO

GL

BL

OW

GE

SH

ZG

AI

NW

FR

AR

OW

BS

SH

AI

0 40 8020 Kilometers

Decadal changes in 
climate suitability for winter wheat

-0.05 - -0.04

-0.04 - -0.02

-0.02 - 0

0 - 0.02

0.02 - 0.04

0.04 - 0.06

0.06 - 0.09

Lakes
Cantonal 
borders

–0,05 – –0,04

–0,04 – –0,02

–0,02 –  0

 0 –  0,02

 0,02 –  0,04

 0,04 –  0,06

 0,06 –  0,09

Lacs

Frontières
cantonales

0 20 40 80 Kilomètres

b) Changements décennaux de l’aptitude climatique 
    pour le blé d’hiver

SH

Figure 2.15 : Changement de l’indice d’aptitude climatique pour le maïs (a) et le blé (b) dans des régions où il présente une tendance significative de 
1983 à 2010. (Source : Holzkämper et al. 2014)
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agricoles. Cependant, la modélisation de l’aptitude cli-
matique de cultures spécifiques indique que de 1980 à 
2010 les conditions ont tendu, dans différentes régions, 
à s’améliorer pour le maïs et à se dégrader pour le blé 
d’hiver (fig. 2.15). L’aptitude climatique pour la culture 
de la vigne s’est également améliorée pendant ces 30 der-
nières années et des variétés de raisin particulièrement 
exigeantes profitent de températures en hausse (Hol-
zkämper et al. 2013). En ce qui concerne les rendements 
de céréales, l’effet de décisions politiques, telles que les 
paiements directs écologiques, est plus manifeste que l’in-
fluence du changement climatique (Finger 2010).

En Suisse, pendant le passé récent, les années caractéri-
sées par des conditions météorologiques extrêmes n’ont 
entraîné que rarement des changements notables de l’offre 
et des prix des produits agricoles. Ce sont avant tout des 
produits régionaux, par exemple les légumes, qui ont été 
touchés par des hausses de prix. Des pertes de production 
comme en 2003 ont été compensées en partie par des im-
portations et allégements d’importation supplémentaires 
(suspension de droits de douane sur les aliments pour ani-
maux) ; dans les cas de rigueur, des prêts ont été accordés 
à titre d’aide aux exploitations. Les paiements directs de 
la Confédération atténuent en outre les fluctuations des 
résultats des entreprises agricoles (Lehmann et al. 2013).

La vulnérabilité 

Changements futurs 

L’évolution des changements à venir de la production agri-
cole mondiale en fonction du climat a été évaluée en com-
binant des modèles de production avec des projections 
du climat régional. Les incertitudes ayant trait à l’évolu-
tion des émissions et du climat, aux développements des 
techniques agricoles et aux modèles relativisent toutefois 
les résultats obtenus (Rosenzweig et al. 2014). La grande 
majorité des études montrent que les tendances positives 
et négatives des rendements agricoles s’équilibreront plus 
ou moins pendant les prochaines décennies (2010-2029) 
(fig. 2.16). Mais si l’évolution des émissions n’est pas frei-
née (RCP8,5), les effets négatifs augmenteront nettement 
à moyen terme (2046-2065) dans de nombreuses régions 
tempérées des latitudes moyennes et surtout dans les 
zones tropicales, tandis que des effets positifs sont atten-
dus aux latitudes septentrionales. Vers la fin du siècle, les 
impacts négatifs sur les rendements prédominent large-
ment dans les projections.

En Suisse, dans le même horizon temporel, le réchauf-
fement devrait avoir des effets positifs sur la culture du 
maïs, pour autant que la sécheresse ne limite pas les ren-
dements plus fréquemment et à plus large échelle. L’ap-
titude climatique se développera positivement également 
pour la vigne (Holzkämper et al. 2013). Le réchauffement 
aura un impact plutôt négatif sur d’autres cultures, par 
exemple celles du blé d’hiver et de la pomme de terre. 

Figure 2.16 : Parts relatives des projections négatives et positives des changements du rendement de cultures agricoles dans des régions de climat 
tropical et tempéré. Le graphique réunit les résultats de différents scénarios d’émission, ainsi que ceux de simulations avec et sans mesures 
d’adaptation (somme = 100%). Il montre que les parts des effets positifs diminuent de plus en plus, tandis que celles des impacts négatifs augmen-
tent. Les barres sont sectionnées en fonction de l’ampleur du changement du rendement (en %) comparé aux rendements à la fin du XXe siècle.  
Après 2050, les changements négatifs du rendement prédominent de plus de 5%. (Source : IPCC 2014/WGII/Chap.7/Fig.7-5) 
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Avec la hausse des températures, la pression des ravageurs 
devrait également s’accentuer. Ce risque a été peu étudié 
jusqu’ici. Des premiers résultats pour le carpocapse des 
pommes montrent toutefois qu’à l’avenir, il faudra comp-
ter dans toutes les régions avec deux à trois générations 
successives par an au lieu d’une aujourd’hui (Hirschi et 
al. 2012). D’autre part, la barrière de froid que constitue la 
crête des Alpes devient plus étroite et donc plus facile à 
franchir par des espèces invasives, comme cela a été mon-
tré pour la mouche des brous du noyer (Aluja et al. 2011). 

Le changement climatique concerne aussi la production 
animale. Les études effectuées jusqu’à maintenant ont 
accordé nettement moins d’attention à ce domaine qu’à 
celui de la production végétale. Ceci bien que des effets 
négatifs importants soient attendus pour la production 
de fourrage, la santé animale ainsi que la quantité et la 
qualité des produits animaux (IPCC 2014/WGII/Chap.7). 
En Suisse, pays avec une forte proportion de prairie et 
une importante production animale et laitière, il faut être 
très attentif aux risques que les animaux de rapport ont à 
subir du fait de l’augmentation du stress thermique (Fu-
hrer & Calanca 2012). Le réchauffement prolonge certes 
la période de végétation, ce qui a une influence positive 
sur la production de fourrage et l’exploitation des prairies 
pour autant que l’irrigation soit suffisante en période de 
sécheresse (Calanca & Fuhrer 2005). Mais des mesures de 
prévention doivent être prises pour protéger les animaux 
contre le stress thermique et le manque d’eau, afin de di-
minuer le risque de pertes de rendement, de maladies ou 
même d’une hausse de la mortalité. 

Des extrêmes ont un impact sur le commerce 
mondial des produits agricoles 

Avec la progression du changement climatique, les effets 
négatifs sur l’agriculture s’intensifieront dans le monde 
entier et les rendements des cultures deviendront moins 
stables. Il est prévisible que les extrêmes de température 
survenant dans la foulée du changement climatique dé-
passeront plus fréquemment la limite de tolérance de la 
plupart des cultures arables. Le changement climatique 
pourrait ainsi atteindre un niveau critique pour une pro-
duction agricole mondiale suffisante. En dépit d’effets 
d’adaptation économique, des rendements plus bas et va-
riables dans les principaux pays producteurs entraînent 
des hausses de prix sur le marché mondial (Nelson et al. 
2014) et de plus fortes fluctuations des prix (Calzadilla et 
al. 2013). Ceci s’ajoutant à l’évolution mondiale des exi-
gences touchant à la disponibilité et qualité des denrées 
alimentaires (entre autres une consommation accrue de 
protéines animales), la sécurité alimentaire est mise en 
danger pour une proportion croissante de la population 
du globe. Si la production agricole continue de baisser 

à cause du changement climatique et que ses fluctua-
tions annuelles s’accentuent, le nombre d’êtres humains 
sous-alimentés augmentera sensiblement d’ici 2050 
(WHO 2014). Dans beaucoup de régions, cette évolution 
contrecarrerait les efforts en cours visant à améliorer la 
situation alimentaire. Les enfants viviant dans des parties 
de l’Afrique et de l’Asie du Sud seraient particulièrement 
concernés (Brown 2014). On s’attend d’autre part à ce 
que la qualité du régime alimentaire de nombreuses per-
sonnes se dégrade du fait du changement climatique ; le 
nombre de décès liés à l’alimentation augmenterait alors 
d’ici 2050 dans de nombreuses régions (Springmann et 
al. 2016).

La situation deviendrait particulièrement difficile après 
2050 si l’évolution des émissions n’est pas freinée 
(RCP8,5), le réchauffement atteindrait alors quatre degrés 
en moyenne à la fin du siècle et serait accompagné de fré-
quents extrêmes. Simultanément, la demande en produits 
animaux continuera d’augmenter dans le monde entier, 
en particulier dans des pays émergents où une forte crois-
sance démographique s’ajoute à des exigences grandis-
santes en matière de qualité des denrées alimentaires. 

L’adaptation 

Des mesures d’adaptation peuvent contrer en partie les 
effets négatifs de l’évolution du climat et aider à tirer parti 
des effets positifs. Dans la pratique agricole, il est possible 
de prendre entre autres les dispositions suivantes (cf. Fu-
hrer & Gregory 2014) : 
–– Planter et utiliser un large spectre de variétés présentant 

une meilleure tolérance à la chaleur, à la sécheresse et 
aux ravageurs.

–– Décaler les périodes de culture.
–– Irriguer plus abondamment en pratiquant une gestion 

durable de l’eau.
–– Travailler le sol avec ménagement pour améliorer son 

régime hydrique.
–– Introduire des systèmes agro-forestiers, c’est-à-dire une 

combinaison de plantes ligneuses vivaces et de cultures 
agricoles.

–– Soutenir la prise de décision par des informations ci-
blées. 

Des modélisations montrent que de telles mesures, adap-
tées aux conditions et aux besoins locaux, permettent de 
réduire les pertes de rendement dues au climat (Challinor 
et al. 2014). De nombreuses mesures d’adaptation ont un 
caractère général et jouent un rôle toujours plus impor-
tant aussi bien à l’étranger qu’en Suisse. L’eau est une res-
source limitée aussi dans notre pays. Si la demande en eau 
augmente en raison d’un climat plus chaud et plus sec, il 
devient particulièrement important d’utiliser ce précieux 
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liquide avec ménagement en recourant à des techniques 
efficaces et à une gestion opérationnelle adaptée à la si-
tuation (Fuhrer et al. 2013). Il faut en même temps préve-
nir les effets d’une augmentation des fortes précipitations. 
D’où la nécessité de mesures telles que travailler le sol 
avec ménagement pour empêcher l’érosion.

Les adaptations des systèmes de production peuvent être 
réalisées au fur et à mesure, par ordre de priorité, au ni-
veau régional ou local. Elles vont de modifications à l’in-
térieur de structures existantes à des transformations 
en profondeur. Ces dernières incluent la diversification 
des entreprises agricoles et le déplacement des zones de 
culture. L’augmentation des réserves, la diversification 
de la production, des adaptations en matière de stockage 
et de distribution des denrées alimentaires de base ainsi 
qu’une amélioration de la couverture d’assurance des pro-
ducteurs sont autant de mesures importantes pour lutter 
contre les variations croissantes de production.

L’ampleur du potentiel d’évitement d’effets négatifs 
du changement climatique n’est pas bien connue. Elle 
pourrait être nettement supérieure à ce qui est admis se-
lon l’état actuel du savoir. L’augmentation de la faculté 
d’adaptation prend une importance particulière dans les 
régions économiquement faibles ; elle implique le déve-
loppement du transfert du savoir et nécessite des inves-
tissements, des améliorations des structures politiques et 
sociales et une simplification de l’accès aux marchés.

En Suisse, les possibilités d’adaptation sont comparative-
ment grandes et les mesures à prendre dans l’agriculture 
peuvent être stimulées par des systèmes d’incitations, par 
les conditions d’attribution des paiements directs et par 
la politique des prix. La question d’une couverture d’as-
surance contre les risques météorologiques est discutée de 
plus en plus sérieusement. Les bases pour des assurances 
indicielles contre les dommages dus à la sécheresse ont été 
élaborées (Kapphan et al. 2012) et les premiers produits 
de ce genre voient le jour (Suisse Grêle 2016). En outre, 
le développement d’infrastructures efficaces en matière 
d’irrigation est en planification dans certaines régions, par 
exemple dans le Seeland bernois. Il prévoit des réseaux 
d’irrigation à faible perte raccordés à d’importants réser-
voirs tels que de grosses rivières et des lacs, la gestion des 
quantités d’eau pour qu’elles correspondent aux besoins 
effectifs, ainsi qu’une distribution de ce précieux liquide 
près du sol, par exemple par irrigation goutte-à-goutte.

Défis pour la Suisse 

En Suisse, la part nette1 des besoins intérieurs produite 
dans le pays en 2012, exprimée en termes de quantité 
d’énergie, s’est élevée à environ 55 pour cent. En compa-
raison avec l’UE, c’est un faible taux d’auto-approvision-
nement. La Suisse importe principalement des produits 
végétaux, tels que fruits, légumes, céréales et matières 
grasses, et ceci la plupart du temps de pays de l’UE. La 
croissance démographique du pays va de pair avec des 
besoins alimentaires grandissants. Il s’ensuit que pour 
maintenir le taux net d’auto-approvisionnement en dépit 
de la diminution de la surface affectée à l’agriculture, il 
faut accroître la productivité. Sans quoi la dépendance 
à l’égard des importations de denrées alimentaires et de 
fourrage continuera d’augmenter, tout comme l’influence 
des fluctuations de prix sur les marchés agricoles interna-
tionaux. Le défi est d’obtenir cette hausse de la producti-
vité en ménageant les ressources naturelles (sol, eau, air 
et climat) et la diversité biologique et d’amortir en même 
temps les effets économiques négatifs du changement cli-
matique tout en exploitant de nouvelles possibilités. Des 
émissions de gaz à effet de serre particulièrement élevées 
sont associées aux produits animaux (viande et produits 
laitiers), dont la part importée est faible en comparaison 
des produits végétaux (Bretscher et al. 2014). Une évo-
lution vers une alimentation toujours plus végétarienne 
serait donc favorable à la Suisse.

L’une des priorités de la Suisse est la gestion future des 
ressources en eau.2 Aujourd’hui déjà, on recourt à l’irriga-
tion sur le Plateau, au Tessin et dans les vallées intra-al-
pines (Fuhrer & Jasper 2009). Dans de nombreux bassins 
versants des Préalpes, les écoulements estivaux diminue-
ront (Köplin et al. 2012 ; Fuhrer & Calanca 2014) (cf. chap. 
2.4 Eau, p. 84). Un besoin croissant d’irrigation pour as-
surer le rendement et la qualité des cultures arables et des 
cultures spéciales (fruits et vigne) ainsi que du fourrage 
augmentera la concurrence avec d’autres utilisateurs pour 
l’accès à une offre en eau toujours plus faible (Lanz et al. 
2014). Des remaniements de la combinaison des cultures 
agricoles vers davantage de variétés d’hiver, telles que le 
colza ou l’orge d’hiver, et un travail de la terre ménageant 
la structure du sol et favorisant la retenue d’eau sont, en 
plus de l’amélioration de l’efficacité de l’irrigation, des 
possibilités de diminuer les besoins d’irrigation.

Mais il faut aussi repenser l’organisation du paysage ru-
ral : des cultures exigeantes devraient être plantées là où 
le climat et le sol offrent des conditions qui s’y prêtent et 
où un accès durable à des ressources en eau est assuré. En 
outre, l’évolution du prix ou le contingentement de l’eau 

1	 Net signifie ici que l’on n’a considéré que la part de la production suisse produite 
avec des fourrages indigènes

2	 Voir aussi www.nfp61.ch
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peuvent inciter des entreprises agricoles à prendre des 
mesures pour réduire leur consommation de ce précieux 
liquide. La surexploitation des ressources en eau pourrait 
être ainsi évitée à l’avenir, de même que les impacts envi-

ronnementaux qu’elle implique, sans diminuer substan-
tiellement le résultat des entreprises (Fuhrer et al. 2013).
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2.11 Tourisme

Le changement climatique entraîne aujourd’hui déjà une détérioration des conditions d’enneigement hivernales. Une évo­
lution qui affecte aussi le tourisme en Suisse, et particulièrement les domaines de sports d’hiver situés à moins de 2000 
mètres d’altitude. L’accroissement potentiel des dangers naturels et les modifications du paysage augmentent la vulnéra­
bilité du tourisme suisse et sont susceptibles d’occasionner des coûts élevés, directs et indirects, en cas de sinistre. Des 
opportunités se profilent cependant aussi pour le tourisme suisse, notamment avec l’allongement de la saison estivale du 
printemps à l’automne. Globalement, en Suisse, le tourisme devra s’adapter dans différents domaines et régions; il y aura 
notamment une demande pour de nouvelles offres ou des extensions des offres existantes, indépendantes de l’enneige­
ment. La première priorité réside toutefois dans les mesures d’adaptation nécessaires pour réduire les risques de dommages 
liés aux catastrophes naturelles. 

Martine Rebetez (Université de Neuchâtel et WSL), Therese Lehmann Friedli (Université de Berne)

La situation dans le monde et en Suisse

Au niveau mondial, le tourisme côtier, le tourisme rural/
alpin et le tourisme du ski sont les plus concernés par 
les changements climatiques. En hiver, on observe déjà 
une détérioration des conditions d’enneigement aux altitudes 
les plus basses, à l’échelle de tout l’hémisphère nord : au 
Canada, en Scandinavie et dans l’espace alpin européen, 
Suisse comprise (IPCC 2014/WGII). Dans l’espace alpin 
les plus pénalisés sont en particulier les domaines de 
sports d’hiver situés à moins de 2000 mètres d’altitude. 

Si l’on veut maintenir une sécurité d’enneigement1 dans 
ces régions, des sommes élevées doivent être investies 
dans l’enneigement artificiel, lequel induit à son tour une 
importante consommation de ressources (énergie, eau). 

En été, l’augmentation des températures dans les régions 
septentrionales et en altitude, par exemple dans les Alpes 
suisses, peuvent avoir des effets positifs pour le tourisme. 
En Suisse, des saisons estivales plus longues, dès avril et 
mai, mais surtout jusqu’en septembre et octobre, augmen-
tent l’attractivité des régions de plaine au bord des lacs et 
des régions alpines (IPCC 2014/WGII; Perch-Nielsen et al. 
2010; Serquet & Rebetez 2011). Les périodes estivales sans 
précipitations peuvent en outre avoir un impact positif 
sur les activités de tourisme outdoor en altitude.

Dans les régions touristiques méridionales, en revanche, 
l’augmentation des périodes de canicule et de sécheresse 
en été pourrait entraîner un recul de la demande ou un 
report des flux touristiques vers les mois d’automne. 
C’est particulièrement le cas pour les régions côtières, par 
exemple dans l’espace méditerranéen. 

1	 Couche de neige de 30 centimètres pendant 100 jours, au moins sept années  
sur dix

Vulnérabilité

Des changements progressifs

Partout dans le monde, le climat évolue progressivement 
et à long terme plaçant le secteur touristique devant des 
défis qui sont cependant régulièrement repoussés au se-
cond plan pour faire face à d’autres urgences. Les petits 
établissements et les entreprises touristiques perçoivent 
le changement climatique comme une menace moins ur-
gente que les autres risques économiques auxquels ils sont 
exposés (IPCC 2014/WGII/Chap.9). Lorsque, par exemple, 
les touristes de la zone euro renoncent à venir en Suisse 
en raison du franc fort, cela constitue une menace directe 
et immédiate pour la survie de nombreux établissements 
et activités touristiques, et les mesures de renforcement 
de la compétitivité sont alors prioritaires. 

Le tourisme hivernal sous pression
La vulnérabilité du tourisme suisse face au changement 
climatique concerne principalement les régions et les 
saisons où les activités touristiques sont tributaires de 
l’enneigement. Les hivers deviennent plus doux, ce qui 
conduit à une diminution de la sécurité d’enneigement 
naturel, surtout dans les régions de moyenne altitude, 
ainsi qu’en début et en fin de saison, et ce indépendam-
ment de l’évolution des précipitations hivernales. (cf. 
chap. 1.6 La température, p. 40, chap. 1.7 Le cycle hy-
drologique, p. 46) (CH2014-Impacts 2014; Serquet et al. 
2013 ; Klein et al. 2016). Pour pouvoir s’assurer de bonnes 
conditions d’enneigement, les amateurs de sport d’hiver 
risquent à l’avenir de préférer de plus en plus, soit les 
sorties à la journée, plutôt que des vacances de ski réser-
vées à l’avance, soit des domaines skiables de plus haute 
altitude. Pour un tourisme du ski déjà en régression, le 
recul du tourisme d’hébergement, à forte valeur ajoutée, 
représente une pression supplémentaire pour les profes-
sionnels du secteur (Lehmann 2013). 
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Aujourd’hui déjà, l’enneigement incertain au mois de dé-
cembre constitue un défi pour les régions où l’on pratique 
le ski, puisqu’une part considérable du chiffre d’affaires 
annuel y est générée entre Noël et Nouvel An (Serquet 
et al. 2013). Une étude menée pour le canton des Gri-
sons montre pour l’année 2035, sur la base du scénario 
SRES-A2 (scénario sans mesures spécifiques de réduction 
des gaz à effet de serre), que 70 pour cent des domaines 
skiables n’auront plus d’enneigement naturel garanti 
à Noël (CH2014 2014). Avec leurs nombreux domaines 
skiables de haute altitude, les Grisons ou le Valais dis-
posent cependant d’avantages comparatifs par rapport 

aux domaines skiables autrichiens. Ces 
avantages impliquent cependant un re-
cours massif à l’enneigement artificiel en 
novembre et en décembre (Steiger & Abe-
gg 2013). Or le nombre de jours pendant 
lesquels la production de neige de culture 
est possible devrait diminuer en raison de 
l’augmentation des températures (CH2014 
2014).

Les modifications du paysage et l’accroisse­
ment du risque de catastrophes naturelles 
augmentent la vulnérabilité
La vulnérabilité du tourisme augmente 
d’une part en raison des changements de 
paysage induits par le recul des glaciers, 
et d’autre part en raison de l’augmentation 
des risques de dangers naturels liés à la 
fonte des glaciers et du pergélisol. Le sec-
teur du tourisme doit prendre en compte le 
fait que ces conséquences des changements 
climatiques – même s’ils varient beaucoup 
d’une région à l’autre – entraîneront des 
modifications de l’attractivité et du poten-
tiel d’activités touristiques.

En été particulièrement, le paysage est l’un 
des éléments les plus importants de l’offre 
touristique. Il est difficile d’estimer dans 
quelle mesure les changements climatiques 
modifieront cette attractivité du paysage. 
La formation de nouveaux lacs glaciaires 
pourrait par exemple avoir un impact posi-
tif sur le paysage ; en revanche, la présence 
de grands champs d’éboulis, résultant de 
chutes de grands pans de rochers ou du 
recul des glaciers, peut avoir un impact né-
gatif. (Haeberli et al. 2013; Lehmann 2013). 
Avec la disparition d’un glacier, c’est aussi 
un élément de marketing essentiel qui dis-
paraît, affectant l’intérêt pour la destina-
tion touristique concernée. Il faut toutefois 
souligner le fait que les interventions hu-

maines directes sur certains paysages jouent un rôle plus 
important que le changement climatique.

En cas de catastrophe naturelle, les coûts indirects liés à la 
perte d’attractivité ou à un dégât d’image, pourront s’avé-
rer particulièrement élevés à long terme dès lors que les 
touristes ne viendraient plus parce qu’ils considèreraient 
que la destination serait devenue dangereuse à la suite 
d’un tel événement (fig.2.17 ; coûts tertiaires). Une analyse 
coûts-bénéfices du cas du lac formé au-dessus de Grin-
delwald, en aval du glacier, le confirme : sans intervention 
préventive, la rupture du lac glaciaire aurait entraîné, en 
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Figure 2.17 : Analyse coûts-bénéfices de la construction de la galerie de vidange du lac 
glaciaire de Grindelwald. a) Comparaison entre le potentiel (primaire) de dommages 
directs, tels que les dommages aux bâtiments et infrastructures, et le potentiel de 
dommages indirect, tels que les faillites d’entreprises (potentiel de dommages secon-
daires) ou les coûts d’image (potentiel de dommages tertiaires) b) Comparaison entre le 
potentiel de dommages total et les coûts de mesures d’adaptation (construction de la 
galerie de vidange et autres mesures, telles que la mise en place de systèmes d’alerte ou 
l’élaboration de concepts d’évacuation). Les coûts potentiels des dommages dépassent 
de très loin ceux des mesures d’adaptation. (Source : Lehmann & Schaub 2013)



119Swiss Academies Reports, Vol. 11, No 5, 2016

plus des coûts directs des dommages aux infrastructures 
et aux bâtiments, des coûts indirects plus de deux fois 
supérieurs, liés à des dégâts d’image et à des faillites d’en-
treprises. De manière générale, la part imputable au chan-
gement climatique dans le coût total des dommages cau-
sés par une catastrophe naturelle est cependant difficile à 
déterminer (Haeberli et al. 2013; Lehmann 2013).

Le partage des ressources en eau
La question de l’approvisionnement en eau, et surtout 
celle du juste partage des ressources en eau, va prendre 
de plus en plus d’importance, particulièrement au-delà de 
2050, lorsque l’eau issue jusque là de la fonte des glaciers 
viendra à manquer en été. Les lacs de retenue, jusqu’à 
présent réservés aux sociétés hydroélectriques pour leurs 
seuls besoins, devront de plus en plus souvent être mis 
à la disposition d’autres utilisateurs. Dans le secteur du 
tourisme, les besoins en eau pourraient augmenter du fait 
de la production de neige artificielle (Weingartner et al. 
2014).

Allongement de la saison estivale
Si la variabilité des températures ne va pas changer, les 
conditions estivales interviendront de plus en plus tôt au 
printemps et se prolongeront de plus en plus tard en au-
tomne. Cela ouvre des possibilités d’extension de l’offre 
touristique estivale et de mieux rentabiliser l’entre-sai-
son, moins fréquentée par les touristes. Les groupes cibles 
potentiels à cette période sont particulièrement les voya-
geurs plus âgés, dont le nombre augmente, ainsi que les 
groupes de touristes non européens.

Conditions extrêmes

La hausse générale des températures en été amène-
ra des périodes de canicule plus fréquentes en Suisse 
(CH2014-Impacts 2014) (cf. chap. 1.6 La température, p. 
40, chap. 1.8 Extrêmes climatiques et météorologiques, 
p. 52). Entre juin et août, les températures caniculaires 
en plaine, et spécialement dans les régions méridionales 
telles que le Tessin ou l’espace méditerranéen, peut déjà 
inciter les touristes à se rendre dans les régions de mon-
tagne pour trouver une fraîcheur plus agréables. Les 
chiffres des nuitées d’hôtels, en hausse dans les stations 
de montagne durant ces épisodes, indiquent que ces ré-
gions pourraient en tirer profit (Serquet & Rebetez 2011). 

Les événements de précipitations intenses, ajoutés à l’élé-
vation de l’altitude de la neige, à la fonte des glaciers et 
au dégel du pergélisol, augmenteront le risque de dangers 
naturels (inondations, coulées de boue ou glissements de 
terrain). Pour le tourisme alpin, cela peut entraîner une 
augmentation des dommages aux infrastructures, des 

faillites d’entreprises, voire une perte d’image (Lehmann 
2013).

Adaptation

Certains aspects du changement climatiques, pour autant 
qu’ils soient mis à profit et valorisés dans le développe-
ment touristique d’une région, pourront profiter au tou-
risme alpin. Les mesures prises dans le développement 
de l’offre, dans la réduction des risques naturels et dans 
la communication seront déterminantes afin de réduire 
les incidences négatives des changements (Müller & Leh-
mann 2010). Le développement de l’offre touristique 
pourra inclure davantage d’événements indépendants des 
conditions climatiques. Il s’agira également de promou-
voir les techniques les plus durables possibles en matière 
d’enneigement artificiel. Dans le domaine de la commu-
nication, la mise en place de sentiers didactiques sur le 
climat et les changements climatiques, ou des excursions 
guidées, offrent la possibilité de montrer les impacts des 
changements climatiques et de sensibiliser les touristes. 
En matière d’adaptation, la première priorité revient ce-
pendant aux mesures prises pour la réduction des dan-
gers, comme le montre l’analyse coûts-bénéfices de la ges-
tion du lac glaciaire de Grindelwald citée plus haut (fig. 
2.17).

La majorité des mesures d’adaptation déjà mises en œuvre 
dans le secteur du tourisme l’ont été à l’initiative et avec 
le financement d’acteurs privés. A l’avenir les pouvoirs 
publics devront aussi apporter des contributions finan-
cières là où des mesures importantes deviennent néces-
saires en matière de planification, d’organisation et de 
construction. Il s’agira par exemple, à titre préventif, de 
développer les zones de protection, d’élaborer de nou-
veaux scénarios de dangers naturels pour les régions, de 
promouvoir la formation et la recherche sur les proces-
sus d’adaptation, de constituer et de coordonner des ins-
tances pour l’échange d’expériences ou l’élaboration de 
concepts d’intervention. Cela nécessitera une évaluation 
des mesures d’adaptation possibles selon des critères tels 
que le bénéfice additionnel, la priorisation, la faisabili-
té, l’efficacité, l’acceptation et l’efficacité des coûts (IPCC 
2014/WGII; Lehmann 2013).

Les défis pour la Suisse

Le tourisme suisse devra s’adapter aux changements cli-
matiques, particulièrement dans certains domaines et 
dans certaines régions. Le tourisme d’hiver en moyenne 
montagne est particulièrement concerné, dans la mesure 
où il sera affecté par un manque de neige de plus en plus 
fréquent pendant la période à forte valeur ajoutée des 
fêtes de fin d’année. Cela nécessitera surtout de proposer 
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des offres nouvelles et élargies qui ne dépendent pas de 
l’enneigement. En été, les régions de plaine connaîtront 
davantage de périodes de canicule. La fraîcheur confor-
table dans les régions alpines et l’atmosphère méditerra-
néenne des bords des lacs de plaine rendront ces régions 
plus attractives du point de vue touristique, ce qu’elles 
pourront exploiter commercialement en proposant des 
offres adéquates. Comme dans d’autres secteurs, les me-
sures de réduction des dangers doivent être la première 
priorité pour le secteur du tourisme, car les coûts poten-
tiels des dommages, par exemple en cas de rupture d’un 
lac glaciaire, peuvent dépasser de très loin les coûts des 
mesures d’adaptation. Cela s’explique par le fait que, dans 
le tourisme, en cas d’événement causant des dommages, 
les faillites d’entreprises et les dégâts en matière d’image 
pèsent très lourdement, en plus des coûts directs liés aux 
bâtiments et aux infrastructures. 
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2.12 Bâtiments et infrastructures

Les cycles d’investissement des infrastructures techniques, tels les bâtiments, les routes et les systèmes d’approvisionne­
ment énergétique, courent généralement sur plusieurs décennies. Les infrastructures sociales, comme les hôpitaux, la police 
ou l’armée, ne sont guère mieux loties, au regard du temps que demande la moindre réorganisation de ces services. Si les 
changements climatiques appellent des adaptations, ils réduisent aussi la sécurité de la planification. Les effets directs du 
changement climatique pour la Suisse, s’agissant des bâtiments et infrastructures, devraient rester relativement circons­
crits. En effet, comparativement à ceux d’autres pays, les bâtiments et infrastructures suisses sont très bien armés pour 
faire face aux éventuels changements climatiques. Ils pourraient même, à certains égards, avoir tout à gagner d’un change­
ment climatique modéré. Plus que des effets directs, ce sont probablement les répercussions indirectes des changements 
climatiques qui nous affecteront le plus. La Suisse est inextricablement liée au tissu économique mondial, dont de nom­
breuses régions seront exposées à des changements sociétaux et économiques majeurs. Ces changements pourraient nuire 
considérablement à la rentabilité des investissements réalisés, tant en Suisse que dans le reste monde, et affecter ainsi les 
bâtiments et infrastructures bien plus durement que les conséquences directes du réchauffement planétaire.

Christoph Ritz (ProClim/SCNAT), Mark Zimmermann (EMPA) 

Situation mondiale

Dans la littérature spécialisée, des températures annuelles 
moyennes de l’ordre de 13 degrés Celsius sont considé-
rées comme optimales pour le développement écono-
mique (cf. Burke et al. 2015). Elles pourraient aussi se 
révéler avantageuses pour les bâtiments, ainsi que pour 
de nombreuses infrastructures, car elles n’engendrent 
que des contraintes physiques modérées et ne nécessitent 
ni chauffage ni refroidissement intensifs pour garantir 
confort et hautes performances économiques (p. ex. Wyon 
2000). La plupart des actuelles nations industrialisées se 
situent dans des zones au climat favorable dont la tempé-
rature annuelle moyenne est inférieure, ou à peine supé-
rieure, à ces 13 degrés Celsius. Les bâtiments et infrastruc-
tures des nations industrialisées répondent généralement 
à des normes de sécurité relativement élevées et sont de 
bonne qualité. Comme le montre la figure 2.18, l’écono-
mie des nations industrialisées du nord pourrait même 
être épargnée, selon le scénario sans mesures explicites 
de protection du climat (en bref : le scénario de référence) 
RCP8,5. Ce sera toutefois moins le cas des pays du sud 
de l’Europe, de l’Australie et dans certaines régions des 
Etats-Unis ainsi que de la Chine. 

De nombreuses régions tropicales et subtropicales af-
fichent des températures annuelles moyennes nettement 
supérieures à 13 degrés Celsius. Nombre de ces régions 
sont aujourd’hui déjà trop peu préparées aux fluctua-
tions naturelles et aux phénomènes météorologiques ex-
trêmes. Il est à prévoir que les changements climatiques 
ne menacent pas les seuls bâtiments et infrastructures de 
ces pays en développement et pays émergents. En effet, 
compte tenu de la baisse attendue de leurs performances 

économiques (fig. 2.18), leur capacité d’adaptation et de 
prévention se trouvera elle aussi amoindrie. Les priorités 
doivent être axées sur les conséquences des inondations 
et tempêtes, auxquelles les bâtiments ne résistent souvent 
pas. La chaleur et la sécheresse croissantes sont elles aussi 
une source de graves problèmes.

Situation nationale

Sur le Plateau suisse, la température annuelle moyenne 
est d’environ 9,5 degrés Celsius. La Suisse peut donc, 
comme la plupart des zones tempérées du nord, tirer 
avantage d’un léger réchauffement de son climat (fig. 
2.18). Un climat plus doux réduit en effet les besoins éner-
gétiques liés au chauffage, ainsi que les dégâts liés au gel 
et à la neige. A l’inverse, les systèmes de climatisation 
tournent plus en été. Mais leur utilisation n’augmente de 
manière significative qu’en cas de fort réchauffement. Un 
risque accru de dommages immobiliers, du fait du vent 
et de la multiplication des pluies battantes (fortes pluies 
associées à des vents élevés), est imaginable, mais rien ne 
permet encore de conclure avec certitude que cela sera le 
cas. Les crues et les laves torrentielles pourraient être le 
problème le plus critique et provoquer de graves dégâts, 
du moins localement. 

Les infrastructures techniques suisses, comme les bâti-
ments, les infrastructures de production énergétique et 
de transport, le réseau routier ou les systèmes de com-
munication sont – en comparaison avec la situation qui 
prévaut dans la plupart des régions du monde – tout à fait 
parées pour faire face aux conséquences directes du cli-
mat actuel. A cela s’ajoutent des systèmes d’observation 
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bien développés, permettant de repérer à temps les dan-
gers naturels sérieux et de prendre les mesures qui s’im-
posent.1 Autant de raisons pour lesquelles la Suisse n’a, 
ces dernières décennies, enregistré que peu de décès liés à 
des phénomènes météorologiques extrêmes, à l’exception 
de la canicule de 2003, qui a coûté prématurément la vie 
à un millier de personnes. A l’avenir, les infrastructures 
techniques devraient encore être largement à la hauteur 
des défis climatiques ou pourront y être adaptées. Il n’en 
reste pas moins que les crues de 2005 ont provoqué des 
dégâts matériels à hauteur de 3 milliards de francs.

La question qui se pose est de savoir si les infrastructures 
sociales suisses sont elles aussi prêtes à affronter les évé-
nements climatiques futurs. Le système de soins de santé, 
avec les hôpitaux et les services de secours, ou les services 
de sécurité, comme la police, l’armée ou la protection ci-
vile, n’ont jusqu’ici pas encore vraiment eu l’occasion de 
faire leurs preuves dans des situations de catastrophes. 
L’été chaud de 2015 a néanmoins montré que des leçons 
avaient été tirées de la canicule de 2003, notamment avec 
des adaptations du système sanitaire. Cela a très vraisem-
blablement permis de réduire notre vulnérabilité.

Tous les bâtiments et infrastructures de Suisse nécessitent 
néanmoins des adaptations, pour diverses raisons socioé-
conomiques. Ces besoins sont à tout le moins encore ren-
forcés par les conséquences des changements climatiques.

1	 Par exemple en mesurant régulièrement les versants montagneux autour des lacs 
artificiels ou grâce à des stations de mesure fixes chargées de surveiller les 
glissements de terrain ou les éboulements sur les routes de montagne menacées.

–– Avec l’urbanisation toujours plus dense, l’étalement ur-
bain toujours plus grand et la mobilité croissante, l’ex-
position de l’homme, des bâtiments et des infrastruc-
tures aux forces de la nature ne cesse d’augmenter, avec 
à la clé un risque accru de sinistres. Ainsi, le risque de 
dommages corporels est supérieur lorsque les trains se 
multiplient et sont bondés, même si la fréquence du 
phénomène naturel mise en danger reste identique. Et le 
risque se fait encore plus présent dès lors que des chan-
gements climatiques rendent ces événements plus fré-
quents.

–– La société est de moins en moins encline à accepter le 
risque – surtout lorsqu’il a des causes externes. L’accep-
tation du risque est d’autant moins grande lorsqu’il 
concerne des événements très rares susceptibles d’avoir 
des répercussions catastrophiques (Sunstein 2003). 
Quelques bâtiments se trouvent aujourd’hui déjà dans 
des zones menacées où, compte tenu de l’état actuel des 
connaissances et de notre acceptation du risque, il ne 
devrait désormais plus être possible de construire. Une 
multiplication des événements, et un renforcement de 
leur intensité, suite aux changements climatiques peut, 
localement, conduire à un élargissement des zones à 
risque, de sorte que d’autres bâtiments et infrastructures 
existants se retrouveront dans ces zones.

–100 –50 0 50 100
Taux de variation 

du PIB par habitant

Figure 2.18 : Projection de l’évolution du PIB en 2100 pour le scénario RCP8,5, en comparaison avec une évolution sous le climat actuel. La plupart des 
pays industrialisés, avec leurs bâtiments et infrastructures, se trouvent en zones tempérées, avec des températures annuelles moyennes proches 
des 13 degrés Celsius idéaux. Leur PIB pourrait donc ne connaître qu’un impact relativement restreint. Les conséquences négatives prévisibles pour le 
PIB de la plupart des pays en développement pourraient en revanche considérablement compliquer l’adaptation des bâtiments et infrastructures.  
(Source : Marshall et al. 2015) 
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Régions urbaines en Suisse

Approvisionnement 
en eau fraîche 

L’approvisionnement en eau est assuré dans la plupart des villes suisses. Les 
périodes prolongées de canicule requièrent des corrections du réseau 
d’approvisionnement (p. ex. des groupements plus importants), des mesures de 
réduction de la consommation et une gestion intégrée de l’énergie hydraulique, 
de l’irrigation et de l’eau potable. 

Système d’évacuation 
des eaux usées 

La plupart du temps, les eaux usées polluées des ménages, de l’industrie et des 
routes très fréquentées ne sont pas séparées des eaux usées non polluées 
(p. ex. provenant des toits). La croissance démographique et les gros pics de 
précipitations engendrent une surcharge des systèmes et un écoulement direct 
dans les cours d’eau. Lors du renouvellement des systèmes obsolètes, le 
redimensionnement et la séparation permettent une optimisation des coûts.

Approvisionnement 
en énergie 

L’approvisionnement en énergie des zones urbaines et industrielles est 
fortement affecté par les longues périodes de canicule ou de froid. Cela vaut en 
particulier si les 40 pourcent d’électricité produits par les centrales nucléaires 
n’ont pas été remplacés par des énergies renouvelables et si la consommation 
continue à augmenter en dépit des mesures d’amélioration de l’efficacité. La 
production locale (p. ex. photovoltaïque) permet de réduire les pénuries en été.

Approvisionnement 
en denrées alimentaires

L’approvisionnement en denrées alimentaires des agglomérations suisses est 
mondialisé et donc fortement influencé par les prix mondiaux et par la 
productivité agricole locale et nationale. L’adaptation de l’approvisionnement en 
denrées alimentaires constitue un défi de taille. Il est nécessaire d’apporter des 
changements radicaux dans la production, le stockage, la transformation et le 
transport des denrées alimentaires et de réduire les déchets.

Transport 
et communication

Les agglomérations suisses et, en particulier, les grandes régions urbaines 
disposent de réseaux denses de transports publics et de communication. Certes, 
ces réseaux sont vulnérables, mais en cas d’événements climatiques extrêmes, 
ils restent disponibles grâce à la redondance de leurs structures. Les régions de 
montagnes sont les plus vulnérables, car toutes les voies de transport et 
infrastructures de communication sont proches les unes des autres dans les 
vallées.

Habitat Les agglomérations sont composées d’un grand nombre de vieux bâtiments 
(souvent protégés) qui sont mal isolés en été et en hiver. Qui plus est, certaines 
constructions se trouvent dans des zones inondables. Si de gros efforts de 
réduction de la consommation de l’énergie de chauffage ont déjà été faits, on 
accorde encore trop peu d’attention à l’accumulation de chaleur dans les 
bâtiments en raison de la protection solaire insuffisante.

Système de santé La surveillance de la santé et des soins par le système de santé suisse 
intervient de manière réactive. Pendant les périodes de canicules prolongées, 
les personnes âgées, les malades chroniques et les très jeunes ont besoin 
d’une aide ciblée.

Principaux secteurs 
économiques et services

L’économie suisse est dominée par le secteur des services et par 
des entreprises opérant à l’international qui sont dépendantes des risques 
climatiques des marchés externes. Les interruptions des infrastructures 
essentielles, comme les réseaux de transport et d’énergie, ont des 
répercussions à court terme.

Infrastructure Besoins d’adaptation et perspectives
Facteurs influen-
çant le climat

Réchauffement Températures
 extrêmes

Précipitations Précipitations 
extrêmes

Couverture neigeuse Sécheresse Crue

Légende des facteurs influençant le climat

Figure 2.19 : Risques climatiques pour les infrastructures dans les villes et agglomérations suisses. Sont représentés ici les risques clés et leurs 
causes climatiques. (Source : IPCC 2014/WGII/Chap.8, élaboré sur la base du tableau 8-6 Londres et du tableau générique 8-3, contenu adapté  
à la Suisse)
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Changements profressifs, situations 
extrêmes et adaptation

Généralement, les infrastructures techniques présentent 
des cycles d’investissement de plusieurs décennies. Pour 
éviter des pertes de valeurs imprévues, les changements 
climatiques attendus sur l’ensemble du cycle d’investis-
sement doivent être pris en compte lors de la construction 
ou de la transformation. 

Les infrastructures des zones densément peuplées – villes 
et leurs agglomérations – où se concentrent 80 pour cent 
des emplois (Conseil fédéral 2015) et où les événements 
extrêmes frappent plus de monde, méritent une attention 
toute particulière. Le rapport du groupe de travail II du 
GIEC a analysé séparément l’impact des changements cli-
matiques sur ces zones urbaines. La figure 2.19 répertorie 
les principaux types de risques pour la Suisse, ainsi que 
leurs causes climatiques.

Le système d’évacuation des eaux usées par exemple 
(deuxième risque clé du tableau) est particulièrement me-
nacé par les risques climatiques, du fait des fortes préci-
pitations et des inondations. Aujourd’hui, les risques sont 
encore limités dans la plupart des endroits. Ils peuvent 
toutefois déjà être moyennement élevés aux endroits vul-
nérables (eaux usées des stations d’épuration susceptibles 
de se déverser dans les cours d’eau en cas de fortes pré-
cipitations). 

En Suisse, les zones rurales sont, à quelques exceptions 
près, très proches des zones urbaines. Elles hébergent des 
personnes qui travaillent en ville et accueillent les cita-
dins désireux de se ressourcer. Les villes dépendent en 
outre des zones rurales et de leurs ressources, telles l’eau 
potable, les denrées alimentaires et l’énergie. Des événe-
ments extrêmes dans les zones rurales pourraient ainsi 
également mettre à mal l’approvisionnement des zones 
urbaines.

Les infrastructures de certaines zones rurales, et plus 
particulièrement des régions montagneuses, sont expo-
sées à d’autres risques d’infrastructures : en cas de blo-
cage des routes, elles se retrouvent souvent coupées du 
monde. La sécurité de l’approvisionnement de régions 
entières – quoique faiblement peuplées – peut ainsi être 
mise en péril. Les axes routiers qui traversent les Alpes 
sont également sensibles à d’autres risques. Souvent, la 
vallée abrite, sur un espace restreint, non seulement des 
communications ferroviaires et des routes, mais aussi des 
gazoducs et oléoducs, ou encore des lignes à haute ten-
sion. Un seul événement extrême peut ainsi provoquer 
une rupture de l’approvisionnement, susceptible de tou-
cher l’économie et la population bien au-delà de la vallée. 

Les défis pour la Suisse

Il est possible de minimiser les investissements futurs, 
potentiellement élevés, rendus nécessaires par la nou-
velle donne climatique et sortant du cadre de l’assainis-
sement normal des bâtiments et infrastructures, en tenant 
compte des changements climatiques prévisibles sur l’en-
semble du cycle de vie des bâtiments dès leur construc-
tion. La condition étant de disposer de projections fiables 
permettant d’établir des cartes des dangers et d’appliquer 
systématiquement les connaissances ainsi acquises au tra-
vers de lois et de règles concrètes et vérifiables et/ou avec 
des aides financières (p. ex. par l’entremise d’un fonds 
public). Le cycle de vie des bâtiments et infrastructures 
s’étalant souvent sur bien plus de 50 ans, les stratégies 
d’adaptation constituent un défi à deux égards :
–– Les adaptations aujourd’hui nécessaires dans le cadre 

d’une construction ou d’une rénovation dépendent du 
succès des mesures de protection climatique adoptées à 
l’échelle mondiale : les adaptations à mettre en place en 
présence d’un réchauffement de deux degrés Celsius ne 
sont pas les mêmes que celles associées à un réchauffe-
ment de quatre degrés Celsius.

–– Or, pour limiter l’élévation des températures à 2 degrés 
Celsius, il faut sortir du carbone. Un monde globale-
ment neutre en CO2 pose d’autres défis en termes de bâ-
timents et d’infrastructures (p. ex. grandes expansions 
du réseau routier ou des aéroports) qu’un monde essen-
tiellement fondé sur les énergies fossiles. 

Il est donc important que les efforts d’adaptation prennent 
également en compte l’impact qu’auront les mesures na-
tionales et internationales prises pour atténuer le chan-
gement climatique, des mesures qui, selon la politique 
climatique adoptée, seront susceptibles d’engendrer de 
grands changements économiques et sociétaux. Compte 
tenu de son étroite intégration au réseau mondial, la 
Suisse est fortement exposée aux conséquences de tels 
changements. Cela restreint donc la sécurité de la plani-
fication lors de la construction ou de l’entretien des in-
frastructures. Vous trouverez ci-après quelques exemples 
supplémentaires : 
–– Si les prix de l’énergie étaient appelés à changer (p. ex. 

au travers de taxes) ou si la demande énergétique évo-
luait (p. ex. grâce à une plus grande efficacité énergé-
tique ou à un meilleur pilotage de la demande), les in-
vestissements consentis aujourd’hui dans le secteur de 
l’énergie pourraient a posteriori se révéler non ren-
tables, et des emplois pourraient être perdus dans des 
secteurs importants. Aujourd’hui déjà, des investisse-
ments massifs doivent être consentis dans la transfor-
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mation du réseau électrique.2 Le degré d’expansion re-
quis est toutefois grandement tributaire du développe- 
ment, voire de la promotion, des différentes sources 
d’énergie et de l’évolution technique de la demande lo-
cale (stockage local, SmartGrids etc.).

–– L’évolution des besoins en matière de mobilité et de tou-
risme peut rendre nécessaires de nouveaux investisse-
ments et, dans le même temps, en remettre d’autres en 
question. Le secteur touristique se montre lui aussi très 
sensible aux changements qui se font jour dans l’envi-
ronnement économique. Il est à prévoir que le tourisme 
suisse soit amené à se réorienter du fait des changements 
climatiques et doive ainsi consentir d’importants inves-
tissements d’infrastructures – investissements dont la 
rentabilité reste encore très incertaine eu égard au carac-
tère imprévisible de l’évolution du contexte socioécono-
mique national et international (cf. chap. 2.11 Tourisme, 
p. 117). 

La tâche la plus difficile pourrait résider dans l’adaptation 
des infrastructures sociales. La croissance de la consom-
mation et de la production que suppose notre système éco-
nomique s’oppose à leur restriction devenue nécessaire 
si l’on entend endiguer les changements climatiques. Et 
cette situation nuit à la sécurité de la planification, compte 
tenu de la gigantesque palette des évolutions sociétales et 
économiques possibles. Le risque que des investissements 
se révèlent désastreux augmente donc en conséquence. 

De nouvelles études sont nécessaires

Nous avons besoin d’analyses systémiques approfondies 
pour comprendre dans toute leur complexité les tenants et 
aboutissants entre mise à disposition de l’énergie et utili-
sation de celle-ci, exploitation différenciée des bâtiments 
et infrastructures et dépendance de ceux-ci aux coûts, ré-
glementation des marchés et débouchés commerciaux. 
Outre les risques techniques, les évolutions économiques 
et sociétales futures devront également être davantage 
prises en compte dans les décisions. Il nous faudra pour 
cela disposer d’informations plus détaillées que les seules 
modifications saisonnières du tableau des températures et 
des précipitations, ou la fréquence et la durée des événe-
ments intenses (menace), pour pouvoir évaluer les risques 
pour les infrastructures et les possibilités de les adapter. 
D’autres paramètres, comme l’exposition, la vulnérabili-
té et la capacité d’adaptation des infrastructures, seront 

2	 D’après les estimations de Swissgrid, quelque 10 à 16 milliards de francs sont 
nécessaires pour le réseau de transport et de distribution. Certains de ces 
investissements relèvent des mesures de modernisation normales. Selon les 
centrales électriques bernoises, l’équipement du réseau local en instruments de 
mesure, de pilotage et de régulation pour gérer l’arrivée du courant local pourrait 
plus que doubler les besoins en investissements par rapport à la situation actuelle, 
pour être à même de distribuer dans l’espace et dans le temps les énergies 
renouvelables produites de manière décentralisée par les installations photo
voltaïques et éoliennes.

aussi décisifs. Pour évaluer la vulnérabilité et choisir les 
mesures d’adaptation ad hoc, des projections de séries 
chronologiques de paramètres climatiques, par jour voire 
par heure, seront nécessaires. Et il faudra les mettre en 
corrélation avec d’autres paramètres de risques, comme le 
système énergétique, les transports ou encore les change-
ments sociétaux et économiques. 
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2.13 L’espace urbain 

L’évolution du climat modifie notre cadre de vie. Les principaux risques climatiques auxquels l’espace urbain est exposé 
dans le monde sont, suivant la situation géographique, les vagues de chaleur, la montée du niveau de la mer, les crues sur 
les côtes et le long des rivières, les épisodes de précipitations extrêmes, la sécheresse, les glissements de terrain, la pollu­
tion de l’air et la pénurie d’eau. Les personnes, les activités économiques ainsi que les écosystèmes dépourvus d’infrastruc­
tures ou de services de prévention et de protection, comme les systèmes d’alarme par exemple, sont particulièrement 
vulnérables. En Suisse, les nuisances de la chaleur dans les agglomérations et les villes ont été identifiées comme un défi 
majeur en matière d’adaptation au changement climatique. A ceci s’ajoute que l’espace urbain, du fait de sa haute densité 
de population et de sa forte concentration de valeurs, est particulièrement vulnérable face à une augmentation d’événe­
ments extrêmes due au climat. De fait, l’aménagement du territoire est d’une grande importance pour permettre une meil­
leure adaptation aux conséquences du changement climatique.

Marco Pütz (WSL)

La situation mondiale et nationale 

L’évolution du climat modifie notre cadre de vie. En rai-
son du changement climatique, l’espace urbain, les villes 
et les agglomérations, où la plupart des activités hu-
maines se concentrent et où le milieu bâti continue de se 
développer, est exposé dans le monde entier notamment 
aux risques suivants (IPCC 2014/WGII/SPM) :
–– l’augmentation des nuisances dues aux fortes chaleurs, 
–– la montée du niveau de la mer, 
–– les crues sur les côtes et le long des cours d’eau, 
–– les épisodes de précipitations extrêmes, 
–– la sécheresse, 
–– les glissements de terrain, 
–– la pollution de l’air et 
–– la pénurie d’eau.

Les personnes, les activités économiques et les écosys-
tèmes qui ne disposent pas d’infrastructures et de services 
de prévention et de protection, tels que des digues contre 
les crues ou des systèmes d’alarme, sont particulièrement 
vulnérables. En outre, les villes et les régions les plus me-
nacées sont celles situées dans des zones très exposées 
aux risques naturels, par exemple sur les côtes et le long 
de cours d’eau.

En Suisse aussi, la vie dans l’espace urbain sera de plus en 
plus marquée par des événements extrêmes. Des phéno-
mènes tels que les précipitations extrêmes (cf. chap. 1.7 Le 
cycle hydrologique, p. 46, chap. 1.8 Extrêmes climatiques 
et météorologiques, p. 52) surviennent plus fréquemment 
et sont une menace grandissante pour les infrastructures 
et l’habitat urbain. L’« accentuation des fortes chaleurs 
dans les agglomérations et les villes », que la stratégie 
suisse d’adaptation au climat a identifiée comme l’un des 
plus grands défis en matière d’adaptation au changement 
climatique, concerne avant tout les secteurs du dévelop-

pement territorial, de la santé et de l’énergie dans l’espace 
urbain (OFEV 2012).

Vulnérabilité : l’effet d’îlot de chaleur 
renforce les impacts 

L’espace urbain est concerné à double titre par le chan-
gement climatique. D’une part, l’effet de hautes tempé-
ratures peut être renforcé par des spécificités de la ville. 
C’est ainsi qu’une circulation de l’air réduite, le manque 
de zones ombragées et de surfaces vertes, l’absorption du 
rayonnement solaire par les murs et les sols, de même que 
les rejets thermiques d’installations industrielles, de bâti-
ments et des transports contribuent à l’effet d’îlot de cha-
leur, un réchauffement prononcé pendant la journée et un 
refroidissement réduit pendant la nuit. Aujourd’hui déjà, 
la différence de température entre la ville et la campagne 
peut atteindre jusqu’à une dizaine de degrés.

D’autre part, du fait de sa haute densité de population 
et de sa forte concentration de valeurs, l’espace urbain 
est particulièrement vulnérable face à une augmentation 
d’événements extrêmes dus au climat. Aux conséquences 
directes du climat, par exemple les dommages causés à 
des personnes ou à des biens par des événements relevant 
des dangers naturels, s’ajoutent des effets indirects du 
changement climatique qui peuvent également avoir un 
fort impact sur l’espace urbain : des infrastructures impor-
tantes, dites « critiques », peuvent être mises hors d’état 
de fonctionner, ce qui cause des problèmes dans les trans-
ports, les télécommunications ou l’approvisionnement en 
eau potable et en énergie (cf. chap. 2.12 Bâtiments et in-
frastructures, p. 121). 



127Swiss Academies Reports, Vol. 11, No 5, 2016

L’adaptation : l’aménagement du territoire 
joue un rôle important 

L’aménagement du territoire est d’une grande importance 
pour l’adaptation au changement climatique. En effet, 
de nombreuses conséquences de ce changement ont une 
incidence spatiale directe et influencent l’utilisation du 
territoire. Etant donné que l’espace urbain est particu-
lièrement sensible à l’augmentation attendue de vagues 
de chaleur, les activités d’adaptation visent en général à 
mettre en valeur les surfaces vertes ou libres et à en créer 
de nouvelles ainsi qu’à promouvoir leur rôle dans l’aé-
ration des zones urbanisées. Il en résulte cependant des 
conflits potentiels d’intérêts en matière d’aménagement 
du territoire avec le développement urbain vers l’intérieur 
et avec la densification des constructions. Des différends 
au sujet de l’utilisation de l’espace se présentent aussi 
entre la prévention des dangers naturels et le développe-
ment urbain. A défaut d’agir de manière prévoyante, la 
vulnérabilité des villes, communes et régions augmente-

ra. L’aménagement du territoire dispose d’un grand poten-
tiel pour gérer l’adaptation aux conséquences du change-
ment climatique et améliorer la capacité de résistance aux 
impacts défavorables. Néanmoins, aménager et planifier 
le territoire de manière à créer des synergies transsecto-
rielles, à garantir une haute qualité des constructions et 
à préserver et créer suffisamment d’espaces libres repré-
sente un grand défi. C’est le cas notamment pour la Suisse 
avec ses structures fédérales morcelées et sa forte pression 
urbanistique présente et future.

Défis pour la Suisse 

Pour beaucoup de villes, communes et régions, le chan-
gement climatique se présente comme une question re-
lativement nouvelle et n’est qu’une préoccupation parmi 
d’autres. Ajouté à la problématique de l’énergie et de la 
rareté des ressources, un développement et une planifica-
tion urbains qui ménagent l’énergie et le climat prennent 

Projets de villes, communes et régions suisses sur l’adaptation au climat

En Suisse, différents projets axés sur la pratique portent sur les 
défis du changement climatique pour les villes, les communes 
et les régions et sur de possibles stratégies d’adaptation :

Projets de la Confédération 
Dans son programme pilote « Adaptation au changement cli­
matique » (2014-2016), la Confédération soutient des projets 
d’adaptation au climat dans les cantons, les régions et les villes. 
Trois projets pilotes sont consacrés à un ensemble de sujets 
touchant au développement urbain adapté au climat. Dans son 
projet pilote « ACCLIMATASION », la ville de Sion travaille sur des 
terrains publics et privés à la réduction de l’effet d’îlot de cha­
leur et du risque de crue, afin de sensibiliser les décisionnaires 
et la population à la nécessité de s’adapter au climat. Le projet 
pilote «Urban Green & Climate Bern » développe des concepts, 
méthodes et mécanismes de financement pour la gestion du­
rable des arbres du peuplement urbain. Il vise à améliorer les 
connaissances sur la vulnérabilité climatique et les services 
écosystémiques (par exemple la fonction de puits de carbone) 
des peuplements urbains. Un autre projet aborde au niveau na­
tional le sujet « Effet de la canicule sur la mortalité et possibles 
mesures d’adaptation ». Les groupes de population particulière­
ment concernés et les caractéristiques météorologiques signi­
ficatives en matière de santé sont examinés en prenant pour 
exemple des cantons du Tessin et de Genève.

CLISP: les défis pour l’arc alpin 
Le projet « CLISP: Climate Change Adaptation by Spatial Planning 
in the Alpine Space » (2008-2011), coordonné par l’Office fédéral 

du développement territorial (ARE), a porté sur les défis concrets 
que le changement climatique pose à l’aménagement du terri­
toire dans l’arc alpin et a développé des approches pour un 
développement territorial à l’épreuve des risques climatiques. 
Il en est ressorti entre autres un manuel pour l’évaluation de la 
« résistance au changement climatique » d’instruments d’amé­
nagement du territoire (ARE 2013), qui se réfère aux expériences 
tirées de dix régions modèles de l’arc alpin (Kruse & Pütz 2014).

Analyses climatiques à Zurich, Genève et Bâle 
Ces dernières années, les villes et cantons suisses ont mené 
différentes études devant leur permettre à l’avenir de mieux 
intégrer des aspects du climat urbain dans leurs décisions en 
matière de planification, aménagement et constructions. La ville 
de Zurich, par exemple, a procédé à une analyse de son climat 
urbain (2009-2011), ce qui lui a permis d’identifier les nuisances 
aigües auxquelles elle doit s’attendre, telles que les fortes cha­
leurs, les entraves à la circulation de l’air et l’augmentation de la 
pollution atmosphérique. En 2015, elle a présenté une stratégie 
climatique et élaboré un plan de mesures en vue de réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre et de s’adapter au changement 
climatique. En 2015 aussi, le canton de Genève a développé un 
« Plan climat cantonal » et analysé les risques et les chances 
du changement climatique. Un rapport présenté en 2011 par le 
canton de Bâle porte sur les conséquences du changement cli­
matique et a servi de base à l’élaboration de mesures pour les 
différents secteurs concernés et à l’examen des risques et des 
chances du changement climatique.
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cependant toujours plus d’importance. Du point de vue 
de nombreuses villes, les défis concernent avant tout le 
développement intégré, peu énergivore, du milieu bâti et 
des surfaces dédiées aux transports, l’approvisionnement 
énergétique respectueux du climat, ainsi que les assainis-
sements de bâtiments et les nouvelles constructions (cf. 
ECOPLAN 2012). Néanmoins, peu de communes se pré-
occupent déjà du changement climatique et de ses consé-
quences ainsi que de la protection contre les dangers na-
turels motivée par l’évolution du climat. Et quand elles le 
font, c’est souvent de manière indirecte, par exemple par 
l’établissement de cartes des dangers.

Dans la mesure où des stratégies concrètes et des mesures 
d’adaptation au niveau local et régional ne sont dévelop-
pées encore que rarement et le plus souvent à titre d’acti-
vités pilotes (cf. encadré Projets de villes, communes et ré-
gions suisses sur l’adaptation au climat, p. 127), l’échange 
d’expérience entre villes ou agglomérations joue un grand 
rôle, de même que la collaboration entre communes, can-
tons et Confédération. Dans le plan d’action de la straté-
gie suisse d’adaptation au climat (OFEV 2014), le champ 
d’action du développement territorial prévoit entre autres 
mesures la participation au « Programme pilote adapta-
tion aux changements climatiques » et l’amélioration des 
bases de décision des aménagistes, par exemple par des 
outils de travail (ARE 2013). De nombreuses villes s’oc-
cupent depuis des années de mesures visant à améliorer la 
qualité de vie, à mettre en valeur les espaces libres et à dé-
velopper les infrastructures vertes et ont ainsi une grande 
expérience et beaucoup d’expertise en matière d’adapta-
tion. Toutefois, ces activités n’ont pas toujours été menées 
en relation directe avec le changement climatique. Depuis 
les étés caniculaires de 2003 et 2015, la sensibilisation 
croissante aux changements climatiques s’est néanmoins 
renforcée dans les villes. Au cas où le changement cli-
matique serait inscrit dans la loi sur l’aménagement du 
territoire comme défi relevant de la politique d’organisa-
tion du territoire, les villes et les régions devraient s’en-
gager plus fortement dans des activités relatives à l’évo-
lution du climat. La Confédération pourrait aussi mieux 
soutenir et coordonner ces dernières. Reste à savoir dans 
quelle mesure ceci est politiquement réalisable actuelle-
ment d’une part et soutenu par les milieux responsables 
de l’aménagement du territoire d’autre part.
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2.14 Conséquences des changements climatiques sur le système 
énergétique suisse

Des études internationales et nationales mettent en évidence les tendances qualitatives des conséquences des change­
ments climatiques sur le système énergétique suisse : les effets attendus seront nettement inférieurs aux changements 
d’ordre démographique, économique et technique, du moins à court (2030) et à moyen (2050) terme. Les répercussions po­
sitives et négatives s’équilibreront tant au niveau de la demande que de l’offre ; il est même probable que les effets béné­
fiques seront légèrement supérieurs. Les études relèvent néanmoins des risques au niveau des infrastructures énergé­
tiques. Des incertitudes notables subsistent encore à long terme (seconde moitié du XXIe siècle). 

Konstantinos Boulouchos (EPF de Zurich)

Demande et utilisation de l’énergie

Refroidissement et chauffage

Le réchauffement direct de 1,5 à 4 degrés Celsius qui est 
attendu en Suisse (en moyenne aussi bien annuelle que 
sur le plan régional) réduira les besoins en chauffage de 
7 à 20 pour cent durant la seconde moitié du siècle (vers 
2085), en supposant des standards constants en matière 
de technique des bâtiments. Il y aurait en conséquence 
une hausse des besoins en électricité pour la climatisa-
tion. Les deux effets sont relativement faibles et s’équi-
libreraient probablement jusqu’à un certain point sur le 
plan énergétique. Cependant, la réduction des besoins en 
chaleur va contribuer directement à faire baisser les émis-
sions de CO2, alors que l’augmentation des besoins en 
refroidissement devrait avoir un effet moindre en raison 
du mix électrique suisse – à faibles émissions de CO2 – 
attendu pour 2050 (CH2014-Impacts 2014). Globalement 
toutefois, l’effet direct du changement climatique sur les 
émissions de CO2 devrait jouer un rôle clairement secon-
daire, si on le compare aux défis à relever principalement 
dans le domaine des transports, mais aussi aux évolutions 
techniques à venir dans le domaine de la construction. En 
fonction des scénarios, l’on s’attend à des économies de 
CO2 de 0,9 à 3,7 pour cent au maximum. Cependant, si la 
mise en œuvre de la stratégie énergétique 2050 (OFEN & 
Prognos 2012) est réussie et, de ce fait, permet une nette 
amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, 
les économies réalisées au niveau des besoins en chaleur 
grâce aux changements climatiques seraient nettement 
moins élevées. Des systèmes de refroidissement plus effi-
caces seront par contre nécessaires à l’avenir, en particu-
lier dans le secteur tertiaire, étant donné que les quantités 
de chaleur rejetée seront vraisemblablement plus élevées 
en raison du recours massif aux systèmes informatiques.

Le déplacement de la demande en électricité de l’hiver 
vers l’été aura un aspect positif, à savoir une meilleure 
répartition de la demande entre ces deux saisons. Cet 

équilibre ira dans le sens de la future structure d’offres 
du système électrique suisse. En effet, on escompte une 
part plus élevée d’installations photovoltaïques, ce qui 
permettra d’augmenter la production d’électricité notam-
ment en été.

Transports

Dans le secteur des transports, l’on prévoit comme effet 
direct des changements climatiques non seulement des 
charges accrues au niveau de la climatisation des vé-
hicules, mais surtout une hausse du trafic à partir des 
grandes agglomérations : d’une part, en direction des des-
tinations de sports d’hiver à des altitudes toujours plus 
élevées (pour autant que les sports d’hiver survivent aux 
changements climatiques à long terme ; cf. chap. 2.11 Tou-
risme, S. 117), d’autre part, vers les régions situées hors 
des villes en été (OcCC & ProClim 2007). L’accroissement 
du trafic occasionnera une hausse de la consommation 
de carburant. L’ampleur de cette augmentation de la de-
mande énergétique devra être observée dans le temps. Elle 
est difficile à quantifier et a moins de poids que les autres 
facteurs (aménagement du territoire, croissance démogra-
phique, évolution économique).

Offre énergétique

Les changements climatiques auront différentes répercus-
sions au niveau de l’offre énergétique – en particulier en 
ce qui concerne la production d’électricité. Il convient de 
noter que la Suisse sera aussi fortement touchée par l’évo-
lution de l’offre européenne en matière d’énergie. Celle-ci 
sera probablement même plus importante que l’influence 
des changements climatiques eux-mêmes.
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Force hydraulique

Des études récentes (CH2014-Impacts 2014) prédisent 
jusqu’en 2050 environ des minimes augmentations – de 
l’ordre de 0,9 à 1,9 pour cent en moyenne annuelle – pour 
la contribution de loin la plus importante à la production 
d’électricité, à savoir celle provenant de la force hydrau-
lique. Il faut néanmoins s’attendre à des variations régio-
nales. L’on s’attend cependant à une hausse d’environ dix 
pour cent de la production de courant en hiver, et au recul 
simultané de quatre à six pour cent de cette même pro-
duction en été, notamment en raison des quantités d’eau 
diversement disponibles selon la saison. L’avantage est que 
ce décalage saisonnier réduirait les excédents de produc-
tion durant le semestre d’été, qui devraient augmenter à 
l’avenir en raison de la contribution importante escomp-
tée du photovoltaïque. Il n’y a toutefois pas encore d’affir-
mations solides pour l’après 2050, période où l’on redoute 
une réduction du volume des glaciers d’environ 60 à 80 
pour cent (CH2014-Impacts 2014, scénario avec des émis-
sions moyennes SRES-A1B). Des changements au niveau 
du charriage pourraient en outre poser de plus grandes exi-
gences infrastructurelles. Les possibilités techniques pour 
procéder à des adaptations dans le domaine sont connues, 
mais nécessitent des moyens financiers en conséquence.

Grandes centrales thermiques

Des températures plus élevées provoquent généralement 
une perte de performance et, dans une moindre mesure, 
une baisse de rendement des grandes centrales ther-
miques, en particulier lorsqu’il y a moins d’eau de refroi-
dissement à la fin de l’été. Cependant, comme l’on peut 
s’attendre à ce que les centrales nucléaires soient mises 
à l’arrêt en Suisse bien avant 2050 et que les centrales à 
charbon n’entreront pas en ligne de compte, ce problème 
devrait être insignifiant à long terme. S’il fallait à l’ave-
nir recourir à des centrales à gaz pour couvrir les besoins 
énergétiques intérieurs, elles devraient être utilisées de 
préférence durant l’hiver, saison durant laquelle la ques-
tion du refroidissement peut être résolue plus facilement.

Photovoltaïque

Les hausses de température attendues pourraient jouer 
un rôle central pour la technique photovoltaïque, dont le 
potentiel pour couvrir les besoins en électricité en Suisse 
est estimé à 20 pour cent vers le milieu du siècle. Une 
hausse de température d’un degré conduit généralement 
à une baisse de rendement d’environ 0,5 pour cent (IPCC 
2014/WGII/Chap.10), en fonction de la technique photo-
voltaïque utilisée. En valeur absolue, l’effet n’est pas très 
grand, d’autant plus que des techniques telles que les 

capteurs hybrides avec un refroidissement par l’arrière 
des panneaux solaires et une utilisation simultanée de la 
chaleur, par exemple pour chauffer l’eau, arrivent sur le 
marché. Toutefois, des événements extrêmes, comme des 
chutes de grêle, pourraient concerner la Suisse, ce qui né-
cessiterait de protéger en conséquence les infrastructures 
concernées.

Biomasse

Même s’il existe des différences régionales (production 
plus importante en haute altitude grâce au changement 
climatique, et moindre à basse altitude en raison de la 
sécheresse estivale), il faut compter sur une disponibilité 
accrue de la biomasse suite aux changements climatiques. 
Le potentiel d’utilisation de cette énergie, acceptable au-
jourd’hui du point de vue écologique, représente entre 10 
et 15 pour cent au maximum de l’énergie finale actuelle 
en Suisse (OcCC & ProClim 2007). L’utilisation de la bio-
masse est un aspect essentiel de la stratégie énergétique 
2050. Il faut toutefois veiller à l’utilisation optimale des 
différents types de biomasse, car cette énergie chimique 
précieuse ne doit pas servir uniquement à couvrir les 
besoins en chaleur, mais aussi à assurer une production 
combinée d’électricité et de chaleur et/ou à remplacer les 
carburants fossiles, par exemple sous forme de méthane 
synthétique.

Vent

Selon la stratégie énergétique 2050, l’énergie éolienne 
devrait atteindre une contribution annuelle de quelque 
quatre térawattheures pour couvrir les besoins en élec-
tricité en Suisse. Les estimations quantitatives relatives 
à l’influence des changements climatiques ne sont pas 
connues à l’heure actuelle. La fréquence estimée des évé-
nements extrêmes donne à penser que les charges pour 
garantir la robustesse et le bon fonctionnement des instal-
lations augmenteront ; cela vaut aussi pour les infrastruc-
tures hydrauliques et, de manière générale, dans le do-
maine des transports et de l’énergie.

Conclusion

Les répercussions attendues des changements climatiques 
sur le système énergétique suisse seront très modérées au 
moins jusqu’au milieu du siècle, et probablement majori-
tairement positives d’après les tendances. Des défis plus 
importants ont été mis en évidence, d’une part, concer-
nant les exigences infrastructurelles et, d’autre part, en 
relation avec la contribution à long terme de la force hy-
draulique.



131Swiss Academies Reports, Vol. 11, No 5, 2016

Bibliographie

CH2014-Impacts (2014) Toward Quantitative Scenarios of Climate Change 
Impacts in Switzerland. Published by OCCR, FOEN, MeteoSwiss, C2SM, 
Agroscope, and ProClim, Bern, Switzerland, 136 pp.

IPCC (2014) Climate Change 2014: Impacts, Adaptation, and Vulnerability 
(WGII). Chapter 10 «Key economic sectors and services».  
www.ipcc.ch/report/ar5/wg2

OcCC, ProClim (eds.) (2007) Les changements climatiques et la Suisse en 
2050. Conséquences pour l’environnement, la société et l’économie. Berne, 
168 pp. 

OFEN, Prognos (2012) Die Energieperspektiven für die Schweiz bis 2050. 
Energienachfrage und Elektrizitätsangebot in der Schweiz 2000–2050. 
Perspectives énergétiques 2050.

OFEN (2014) Statistique globale suisse de l’énergie 2014.  
www.bfe.admin.ch

OFEV (2012) Adaptation aux changements climatiques en Suisse – Objectifs, 
défis et champs d’action. Premier volet de la stratégie du Conseil fédéral 
du 2 mars 2012. Berne. www.bafu.admin.ch/adaptation-climat

OFEV (2014) Adaptation aux changements climatiques en Suisse – Plan 
d’action 2014-2019. Deuxième volet de la stratégie du Conseil fédéral  
du 9 avril 2014. Berne. www.bafu.admin.ch/adaptation-climat

OFEV (2015) Inventaire des émissions de gaz à effet de serre 2015.  
www.bafu.admin.ch/inventaire-gas-serre



132 Coup de projecteur sur le climat suisse. Etat des lieux et perspectives 

2.15 Santé

Les conséquences directes et indirectes des changements climatiques sur la santé ne sont plus à démontrer. Elles touche­
ront tout particulièrement les pays et les populations les plus pauvres. En Suisse, il est possible, au travers de stratégies 
d’adaptation, de réduire considérablement l’impact des conséquences sanitaires, à savoir des vagues de chaleur et phéno­
mènes climatiques extrêmes. Dans l’ensemble, en Suisse, l’impact des changements climatiques sur la santé pourrait moins 
dépendre du climat et de ses conséquences directes et indirectes que des décisions politiques adoptées en matière de 
protection du climat et des stratégies d’adaptation. L’adaptation à des vagues de chaleur plus fréquentes et plus intenses, 
la surveillance des vecteurs de maladies et des maladies infectieuses chez l’homme et l’animal, ainsi qu’une politique éner­
gétique compatible avec une bonne qualité de l’air devraient être les piliers de toute stratégie de prévention. 

Nino Künzli (Institut tropical et de santé publique suisse et Université de Bâle)

Situation mondiale et nationale

Les changements climatiques peuvent avoir des répercus-
sions directes et indirectes sur la santé. Fluctuations des 
températures, précipitations extrêmes, vagues de chaleur 
ou feux de forêts sont des causes directes de maladies et 
de décès. L’impact des pertes de récolte, de la redistri-
bution des vecteurs de maladies1, de l’assainissement de 
l’eau, de la pénurie d’eau ou des migrations provoquées 
par la sécheresse (réfugiés) sur la santé sera quant à lui in-
direct (IPCC 2014/WGII/Chap.11). Les influences peuvent 
être positives ou négatives : le déplacement géographique 
de la production alimentaire, la baisse des maladies vec-
torielles ou la diminution des vagues de froid auront un 
effet bénéfique sur la santé dans certaines régions. Mais 
dans l’ensemble, ces conséquences positives seront bien 
moindres que les conséquences négatives. Ainsi, la distri-
bution géographique de certains vecteurs de maladies, et 
donc des maladies qu’ils transmettent, continuera d’évo-
luer – d’une part à cause des changements climatiques et 
d’autre part, surtout, à cause des flux migratoires et com-
merciaux mondiaux. Dans les pays grands consomma-
teurs de viande, le passage à une alimentation moins car-
née peut contribuer à réduire les polluants susceptibles 
d’avoir une influence sur la santé et le climat. S’agis-
sant de la santé en Suisse, les changements climatiques 
jouent un rôle relativement mineur en comparaison avec 
d’autres problématiques sanitaires, comme l’augmenta-
tion des maladies non transmissibles et les coûts qui en 
découlent. D’ici 2050, ils ne feront qu’accentuer les défis 
sanitaires déjà existants, tels que la gestion des vagues de 
chaleur ou la propagation des maladies transmissibles. A 
plus long terme, ces effets d’amplification devraient néan-
moins gagner en importance.

1	 Les « vecteurs de maladies » transmettent des agents infectieux d’un hôte à un 
autre organisme sans tomber eux-même malades. La transmission peut 
s’effectuer par une piqûre, par exemple.

Vulnérabilité

La vulnérabilité de la population aux conséquences sani-
taires directes et indirectes des changements climatiques 
dépend de la situation géographique, de la formation et des 
revenus, ou encore de l’âge et de l’état santé des personnes, 
mais aussi de la capacité des gouvernements à répondre 
efficacement aux défis (IPCC 2014/WGII/Chap.11). Les sys-
tèmes de santé les plus durement touchés par les change-
ments climatiques seront ceux des pays les plus pauvres et 
des régions côtières exposées à un risque majeur d’inonda-
tion. Les conséquences climatiques susceptibles d’avoir un 
impact sur la santé, comme les vagues de chaleur, frappe-
ront surtout les plus jeunes et les plus âgés, de même que 
les personnes socialement isolées et celles déjà en proie à 
des problèmes de santé, tels que des troubles rénaux, des 
maladies psychiques ou de l’asthme allergique. 

Suite à l’amélioration généralisée de la santé, l’espérance 
de vie a fortement augmenté dans pratiquement tous les 
pays. La part des seniors et des personnes souffrant de ma-
ladies chroniques non transmissibles ne cesse dès lors de 
s’accroître. Et, avec elle, celle de la population qui pour-
rait être particulièrement affectée par des situations cli-
matiques extrêmes. 

Jusqu’au milieu du siècle, si les changements climatiques 
continuent de progresser, il faudra s’attendre à un risque 
sanitaire plus élevé surtout dans les pays pauvres, et ce, 
du fait des vagues de chaleur, de la sécheresse, des inon-
dations et des incendies, de la malnutrition découlant 
d’une production alimentaire moindre ainsi que de l’aug-
mentation des maladies liées à la contamination de l’eau 
et des denrées alimentaires ainsi que des maladies vecto-
rielles (IPCC 2014/WGII/Chap.11).

Avec le changement climatique, on pourrait assister à une 
augmentation de la concentration en ozone atmosphérique 
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et à un allongement de la saison des pollens, au détriment 
surtout des personnes asthmatiques ou allergiques.

Maladies transmissibles

En Suisse, l’augmentation annoncée des vagues de cha-
leurs (CH2014 2014), la modification des vecteurs de ma-
ladies et l’éventuel allongement de la saison des pollens 
pourraient avoir un impact en termes de santé publique. 
S’agissant des vecteurs de maladie, le rôle des change-
ments climatiques doit néanmoins être mis en corrélation 
avec d’autres facteurs de causalité importants. Ainsi, l’in-
tensification, dans le cadre de la globalisation, des flux 
migratoires et commerciaux internationaux entraîne un 
déplacement des vecteurs et agents pathogènes, comme 
le montre l’exemple du moustique tigre (Aedes albopic-
tus), devenu endémique dans le Tessin et désormais aussi 
dans le nord de la Suisse (Kutlar 2010; Suter et al. 2015). 
L’exemple du paludisme, également présent dans les cli-

mats plus tempérés comme celui de la Suisse jusqu’à la 
première moitié du XIXe siècle (Kutlar 2010), montre que 
les stratégies sanitaires axées par exemple sur la lutte 
contre les sources de contamination ou les vecteurs infec-
tés (dans le cas du paludisme, via l’assèchement des zones 
marécageuses) peuvent avoir un impact bien plus grand 
sur la santé que les changements climatiques. A l’avenir 
aussi, les décisions politiques et le comportement des per-
sonnes devraient, en Suisse, continuer d’exercer une in-
fluence plus importante sur les maladies vectorielles que 
le climat. De façon générale, le bon état sanitaire et les 
ressources d’adaptation, dont la Suisse ne manque pas, 
pourraient réduire notre vulnérabilité dans le domaine 
sanitaire.

Phénomènes extrêmes

L’augmentation des phénomènes extrêmes, comme les va-
gues de chaleur ou les fortes précipitations, aura globale-
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Figure 2.20 : Ce diagramme présente trois grands axes au travers desquels les changements climatiques affectent la santé: directement via des 
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ment des conséquences sur la santé des populations concer-
nées, surtout pour les personnes qui travaillent à l’extérieur 
(IPCC 2014/WGII/Chap.11). La capacité de travail et la pro-
ductivité sont amoindries par les conditions climatiques 
extrêmes. A cela s’ajoute que les cas d’intoxication alimen-
taire augmentent en cas de vague de chaleur, lorsque les 
denrées alimentaires ne sont pas conservées de manière 
adéquate. Les périodes de sécheresse, les feux de forêt ou 
les fortes pluies et inondations ont des répercussions di-
rectes et indirectes sur la santé. Les exemples australiens, 
californiens et russes montrent que, par vents défavorables, 
les grands feux de forêts (souvent très éloignés des agglo-
mérations) peuvent engendrer un smog massif et durable 
dans les grandes villes, au détriment de la santé (IPCC 2014/
WGII/TS). En Suisse, l’impact des vagues de chaleur sur le 
taux de mortalité et sur les hospitalisations est documenté 
(CH2014 2014; Grize et al. 2005; Manser et al. 2013).

Adaptation

Dans les régions où le bien-être augmente, l’impact sani-
taire des changements climatiques pourra être limité, ou 
du moins compensé par des progrès sociaux favorables à 
la santé publique. Les adaptations les plus efficaces, sur 
le plan de la santé, coïncident avec les grandes politiques 
sanitaires mondiales sans rapport avec le climat, dont:
–– un accès sûr à l’eau potable, les soins médicaux  

de base et les programmes de vaccination,
–– la lutte contre la pauvreté et
–– les programmes visant à donner une réponse efficace 

aux catastrophes naturelles et au maintien  
d’un environnement sain. 

Si les pays pauvres ne peuvent pas suffisamment être par-
tie prenante à ces avancées, les conséquences sanitaires 
des changements climatiques s’y feront sentir plus dure-
ment et ralentiront encore les progrès. Le Suisse ne de-
vrait néanmoins pas être concernée.

Evénements liés à la chaleur

Les observations du passé (Grize et al. 2005), sans prise 
en compte des adaptations, ne permettent pas d’établir 
de manière définitive si les principaux facteurs des chan-
gements climatiques pertinents pour la santé (vagues de 
chaleur, précipitations extrêmes) nuiront à la santé de la 
population suisse, ni dans quelle mesure. Ainsi, après les 
vagues de chaleur extrêmes de 2003, des mesures de po-
litique sanitaire ont permet de réduire considérablement 
les conséquences des phénomènes extrêmes ultérieurs en 
France (Fouillet et al. 2008) et dans le reste de l’Europe 
(Kovats 2006). Ces dernières années, plusieurs cantons 
(dont le canton de Vaud) ont élaboré des plans d’action 

en vue d’atténuer les conséquences des vagues de chaleur. 
Parmi les mesures possibles, citons :
–– l’adaptation des comportements : éviter les rayons di-

rects du soleil, augmenter la prise de liquides, consom-
mer des repas rafraîchissants, éviter les activités spor-
tives à l’extérieur aux heures les plus chaudes et com- 
penser la perte de sel et d’eau engendrée par ces activi-
tés ; veiller à maintenir une température ambiante et une 
température corporelle la plus fraîche possible,

–– les mesures architecturales : bonne isolation et/ou cli-
matiseurs  et

–– l’aménagement du territoire : verdissement, création de 
zones ombragées, aération, plans et cours d’eau ouverts 
(réduire l’effet d’îlot thermique).

Sur le long terme, la physiologie humaine s’adapte à l’aug-
mentation progressive des températures moyennes. Ainsi, 
une mortalité accrue est observée partout en cas de vagues 
de chaleur comme de vagues de froid. La température op-
timale moyenne en journée, c’est-à-dire la température 
avec le taux de mortalité le plus bas, dépend en revanche 
de la zone climatique. 

Mobilité et aménagement du territoire

L’aménagement du territoire, avec l’extension et la pro-
motion des systèmes de transport urbain, offre aussi des 

Les polluants qui agissent sur le climat 
nuisent aussi à la santé

Exception faite du CO2, tous les polluants qui agissent sur le 
climat, comme la suie ou le dioxyde de soufre ont aussi des 
répercussions directes sur la santé aux concentrations pré­
sentes dans l’environnement. Globalement, plus de sept pour 
cent de tous les décès et maladies de la charge de morbidité 
mondiale1 sont imputables à cette pollution atmosphérique. 
Une réduction de ces émissions contribue donc à protéger 
le climat mais aussi la santé. Une politique énergétique axée 
sur une plus grande efficacité énergétique et sur les éner­
gies renouvelables, qui cible aussi une réduction des émis­
sions de polluants nocifs, sert ainsi les intérêts des politiques 
climatique et sanitaire. En Suisse, une baisse des émissions 
de particules de 80 pour cent, telle celle préconisée par la 
Commission fédérale de l’hygiène de l’air, jouerait en faveur 
de la politique climatique, mais serait aussi bénéfique à la 
santé, dans l’immédiat et sur le long terme. En effet, chaque 
année en Suisse, plusieurs milliers de décès, de même qu’un 
nombre considérable de maladies, sont imputables aux pol­
luants émis lors de la combustion (ECOPLAN 2014). 

1	 La charge de morbidité inclut toutes les années de vie perdues en raison d’un 
décès prématuré ou dont la qualité est restreinte par la maladie. Ces années 
de vie perdues ou limitées ont différentes causes www.healthdata.org
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possibilités d’adaptation et d’atténuation. Ces systèmes 
de transport favorisent en effet la mobilité active, ré-
duisent le transport individuel motorisé et conduisent 
ainsi à une plus grande activité physique et à des émis-
sions polluantes moindres. De même, un aménagement 
du territoire et une urbanisation adaptés aux changements 
climatiques peuvent contribuer à la protection du climat 
et avoir un effet favorable sur la santé, par exemple grâce 
à des espaces verts plus nombreux, à la prévention des 
îlots thermiques et à une densification plutôt qu’à un éta-
lement des villes (cf. chap. 2.13 L’espace urbain, p. 126). 

Défis pour la Suisse

Dans les analyses des risques réalisées par les autorités 
(OFEV, OFPP), la multiplication des vagues de chaleur a été 
identifiée comme un risque majeur pour la Suisse. En re-
vanche, aucune évaluation complète n’a à ce jour été réali-
sée à l’échelle nationale concernant l’importance sanitaire 
des changements climatiques et de la politique climatique, 
tenant compte notamment de la charge et de la dynamique 
de la morbidité. De telles études existent néanmoins pour 
certaines régions (AG, BS). Une évaluation globale doit 
aussi inclure une comparaison avec les conséquences sani-
taires d’autres causes, afin d’isoler adéquatement l’impact 
sanitaire des changements climatiques de celui d’autres 
problématiques. En Suisse, par exemple, moins d’un pour 
cent des hospitalisations pour troubles gastrointestinaux 
sont imputables aux vagues de chaleur. Une grande par-
tie des maladies infectieuses liées à l’alimentation pourrait 
toutefois être évitée grâce à des mesures d’hygiène indé-
pendantes du climat. Dans l’ensemble, l’impact, en Suisse, 
des changements climatiques pourrait moins dépendre de 
ses conséquences directes et indirectes que des décisions 
politiques adoptées en matière de protection du climat et 
des stratégies d’adaptation (OFEV 2014). 

Ainsi, en Suisse, la meilleure stratégie tant pour le climat 
que pour la santé (stratégie gagnant-gagnant) (Cheng & 
Berry 2013) pourrait ainsi résider dans une politique ac-
tive dans le domaine de l’énergie et de la lutte contre la 
pollution de l’air. Les moyens de transport, mais aussi les 
installations de chauffage au bois, devraient être soumis à 
des normes des plus strictes en matière d’émissions, si l’on 
entend éviter que la promotion d’installations de chauffage 
au bois « climatiquement neutres », pertinente du point 
de vue de la politique énergétique, ne débouche sur une 
hausse de la pollution atmosphérique. Pour la Suisse, il 
y a fort à parier que les bienfaits sanitaires directs d’une 
politique de lutte contre la pollution de l’air axée sur le 
climat seront plus grands que les conséquences sanitaires 
potentielles des changements climatiques (cf. encadré Les 
polluants qui agissent sur le climat nuisent aussi à la santé).

Outre une politique énergétique respectueuse de la qua-
lité de l’air, les grands piliers d’une politique de pré-
vention qui tienne compte de l’aspect sanitaire résident 
dans l’adaptation aux vagues de chaleur ainsi que la sur-
veillance des vecteurs et des maladies infectieuses chez 
l’homme et l’animal. L’essentiel étant d’éviter de prendre 
des décisions certes propices à la protection du climat, 
mais défavorables à la santé.
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2.16 La migration dans le réseau d’interdépendances globales

La Suisse évolue dans un monde de plus en plus interconnecté. Les conséquences du changement climatique, quand bien 
même éloignées géographiquement, peuvent donc affecter très concrètement la société suisse, notamment en matière de 
sécurité et de développement. La migration compte parmi les principaux mécanismes à l’œuvre qui relient la Suisse à ce 
phénomène d’envergure mondiale.

Etienne Piguet (Université de Neuchâtel)

Changement climatique, sécurité  
et développement

Les chapitres 12 (Human security) et 13 (Livelihoods and 
poverty) du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
(IPCC 2014/WGII) analysent de plus près l’impact du 
changement climatique sur la sécurité et le développe-
ment. Le concept de sécurité humaine recouvre les di-
mensions suivantes :
–– les enjeux de sécurité au sens restreint, en particulier 

les risques de violence et de conflits, 
–– les questions de sécurité matérielle, notamment la 

sécurité alimentaire et
–– toutes les questions de sécurité immatérielle, par 

exemple menaces pesant sur les conditions de vie 
d’une population sur le plan de la liberté, de la culture. 

Les recherches sur lesquelles ce rapport est fondé abou-
tissent à cette conclusion : si la mise en danger de la sé-
curité humaine n’est certes pas due à une cause unique, 
le climat compte parmi les facteurs déterminants (IPCC/
WGII/Chap.12).

Sécurité économique

La majorité des études sur la production alimentaire pré-
voit dès 2050 un déclin des récoltes (cf. chap. 2.10 L’agri-
culture, p. 111). Il est déjà avéré que le réchauffement af-
fecte les ressources de bases telles que l’eau, les stocks 
de poissons et l’élevage. Au-delà de certaines limites de 
concentration de CO2 (horizon 2100 selon RCP8,5), la 
combinaison de températures et d’humidité élevées com-
promettront les activités agricoles et le travail à l’extérieur 
des habitations dans certaines régions et accroitront de 
manière très significative les risques pour la sécurité ali-
mentaire (IPCC 2014/WGII/TS)

Les populations pauvres sont particulièrement tributaires 
des ressources agricoles et exposées à des fluctuations des 
prix, aussi bien en zones rurales qu’en zones urbaines. On 
ne peut que souhaiter que les progrès techniques accomplis 
– nouvelles semences, nouveaux engrais etc. ... – suffisent 
à compenser ces tendances ; mais même si cet espoir de-

vait se réaliser, ces innovations coûteraient cher et profi-
teraient donc surtout aux plus riches. Quoique restant dif-
ficilement quantifiable, l’intensité accrue de certains aléas 
climatiques comme les cyclones tropicaux (cf. chap. 1.8 
Extrêmes climatiques et météorologiques, p. 52) exercera 
aussi un impact sur les populations démunies qui sont 
souvent beaucoup plus vulnérables en raison de leurs ha-
bitations de faible qualité, d’une forte densité démogra-
phique et du manque d’accès aux soins et aux services 
de secours (« Vulnérabilité », cf. chap. 2.2 Le nouveau 
concept de risque du GIEC, S. 77). 

La forme la plus radicale de privation d’accès aux res-
sources est indubitablement la perte de leur espace vi-
tal dont sont menacées ces populations. Des centaines de 
millions de personnes seront exposées à ce risque d’ici la 
fin du XXIe siècle si aucune mesure correctrice n’est prise 
(IPCC 2014/WGII/TS; IPCC 2014/WGII/Chap.5). Une fois 
encore, les populations pauvres sont les premières vic-
times potentielles dans tous les domaines : 
–– les pays les plus pauvres – dont le Bangladesh  

(IPCC 2014/WGII/Chap.5) – viennent en tête des pays  
à protéger, 

–– les régions menacées sont souvent des villes côtières 
aux populations défavorisées comme Alexandrie, 
Port-au-Prince ou Djakarta (IPCC 2014/WGII/Chap.5)  
et

–– à l’intérieur de ces villes, les quartiers les plus exposés 
aux inondations sont le plus souvent des bidonvilles et 
des zones d’habitat informel. 

Le changement climatique affecte par ailleurs les pra-
tiques culturelles, les modes de vie et l’attachement iden-
titaire des communautés à leur espace de vie (IPCC 2014/
WGII/Chap.12). Il en est tout particulièrement ainsi dans 
les écosystèmes fragiles et fortement dépendants de l’en-
vironnement (p. ex. les peuples Inuits des régions arc-
tiques). 

Il ressort de plusieurs études que les dégradations envi-
ronnementales engendrent inéluctablement des cercles vi-
cieux de conflits et de migrations. Dans les milieux scien-
tifiques, l’existence d’un lien direct entre l’altération de 
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l’environnement et le développement de ces actes de vio-
lence collectifs ou individuels est toutefois sujette à contro-
verses. Le fait que les aléas climatiques puissent exacerber 
des problèmes politiques et économiques déjà présents et 
accroître ainsi indirectement les risques de violence est 
en revanche assez couramment admis (IPCC 2014/WGII/
Chap.23). Il apparaît qu’indépendamment de leur origine, 
l’existence de conflits contribue à accroître la vulnérabilité 
de ces communautés aux changements climatiques.

Migration et mouvements de la population

L’historique d’aléas climatiques extrêmes tels qu’inonda-
tions et périodes de sécheresse démontre leur capacité à 
provoquer l’exode de populations entières (IPCC 2014/
WGII/Chap.12). Les constats et modèles actuels suggèrent 
que les inondations côtières et la diminution du perma-
gel dans les régions de montagne risquent d’entraîner des 
migrations et la nécessité de déplacer des populations 
entières (IPCC 2014/WGII/Chap.12). Lors de périls cli-
matiques, les migrants prennent en majorité la direction 
des villes, alors que celles-ci sont souvent elles-mêmes 
très vulnérables (IPCC 2014/WGII/Chap.12), ce qui a pour 
effet de rendre les couches de population concernées 
encore plus vulnérables, et risque de les priver des res-
sources indispensables pour fuir devant les catastrophes. 
Il en résulte que les villes les plus exposées, notamment 
les villes côtières des pays en développement voient leur 
population s’accroître à un rythme accéléré sous l’effet 
des migrations.

Malgré la gravité de ces évolutions, la majorité des études 
consacrées à ce sujet permettent de conclure que la Suisse 
ne sera pas touchée par des mouvements migratoires ayant 
pour cause des problèmes environnementaux. En effet, 
les mouvements de populations liés aux conditions cli-
matiques se limitent généralement à de courtes distances, 
à l’intérieur des pays concernés et, dans une moindre me-
sure, jusque dans les pays voisins. On constate en outre 
lors de catastrophes majeures de courte durée, comme par 
exemple des cyclones, que les populations déplacées re-
tournent en général sur le lieu de la catastrophe pour y 
reconstruire leur vie (IPCC 2014/WGII/Chap.12). Seule 
une minorité envisage une migration définitive à longue 
distance. 
 
Les causes des migrations sont multiples et ne se limitent 
pas aux conflits, à la pauvreté ou aux conditions clima-
tiques, elles sont souvent dictées par des considérations 
d’ordre économique (réfugiés économiques). On ne peut 
donc exclure qu’une combinaison de plusieurs facteurs 
dans des domaines précis puisse aboutir à des crises 
aigües ou à des difficultés chroniques et générer ainsi une 
pression migratoire sur la Suisse. Cette hypothèse serait 
d’autant plus envisageable en cas de présence en Suisse 
d’une communauté « diasporique » de ressortissants des 
régions sinistrées. Ce type de migration n’atteindra tou-
tefois jamais l’ampleur des migrations à courte distance.

Figure 2.21 : A Saint-Louis du Sénégal le quartier des pêcheurs est menacé par la montée des eaux. (Source : Etienne Piguet)
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Défis pour la Suisse

Il ressort du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC 
concernant le développement, les conflits et la migration 
que pour la Suisse, les défis s’avèrent dans une large me-
sure indirects. Les défis auxquels elle est confrontée ré-
sident moins dans sa politique d’asile et d’émigration que 
dans l’aide sur place en cas de catastrophe, la coopération 
au développement et la promotion de la paix. 

Politique d’asile

Il n’existe pas actuellement de textes juridiques interna-
tionaux protégeant à l’échelle mondiale les personnes dé-
placées par des aléas environnementaux. La législation 
suisse ne l’indique pas non plus comme étant un motif 
justifiant le droit d’asile. De fait, aucun cas d’octroi de 
l’asile, d’admission ou de protection provisoire pour mo-
tifs environnementaux n’a été recensé jusqu’ici. Cette si-
tuation ne devrait pas se modifier sensiblement à l’avenir. 
En revanche, la Suisse pourrait jouer un rôle dans la mise 
en place de conditions d’accueil améliorées pour les dé-
placés environnementaux dans les pays limitrophes en 
poursuivant et en renforçant des efforts tels que l’initia-
tive Nansen où elle joue déjà un rôle de premier plan aux 
côtés de la Norvège (The Nansen Initiative 2016).

Politique migratoire

Il faut se faire à l’idée que les populations risquant d’être 
immobilisées (notamment en raison du manque de res-
sources économiques) font partie des principales vic-
times des aléas climatiques. La solution consistant à fa-
ciliter leur migration peut donc être une stratégie efficace 
d’adaptation et de survie (IPCC 2014/WGII/Chap.12). 
Cette approche pourrait être renforcée dans le cadre des 
partenariats migratoires et du dialogue international sur 
la migration (DFAE 2016b).

Aide en cas de catastrophes et promotion  
de la paix

Les événements climatiques extrêmes deviennent de plus 
en plus fréquents et leur violence s’accentue. Le nombre 
de situations d’urgence augmente. Les mouvements de 
population subséquents étant généralement temporaires 
et à courte distance, ils appelleront principalement une 
aide humanitaire d’urgence sur place et des mesures de 
reconstruction que la Suisse aura l’obligation de soutenir. 
Au cas où les dégradations environnementales s’aggrave-
raient ou seraient exacerbées par des conflits, la politique 

de promotion de la paix devrait jouer également un rôle 
plus important (DFAE 2016a).

Coopération au développement

Plusieurs des pays auxquels la coopération suisse au dé-
veloppement donne la priorité sont en première ligne en 
matière de risques climatiques et de populations à risque. 
Il est essentiel que les défis liés au changement climatique 
soient pris d’emblée en compte dans les projets de déve-
loppement (comme c’est déjà souvent le cas aujourd’hui). 
L’un des enseignements de la recherche scientifique est 
que les investissements dans les domaines de la protec-
tion et de la prévention des aléas climatiques sont en 
général bien moins élevés que les coûts sociaux et éco-
nomiques en cas d’inaction (IPCC 2014/WGII/Chap.5). 
Même la montée du niveau des mers peut, en raison de la 
lenteur du processus, être limitée par la mise en place de 
structures de protection, mais cela nécessite souvent des 
ressources financières considérables.

Le risque de voir le changement climatique renforcer les 
disparités socioéconomiques et mettre la sécurité en péril 
est donc considérable, mais la pluralité des causes à leur 
origine peut aussi être interprétée comme un signe d’es-
poir : elle signifie que même si certaines dégradations cli-
matiques sont désormais inévitables, des stratégies bien 
conçues de prévention, de limitation de leurs impacts et 
de développement restent de la plus haute actualité.
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2.17 L’industrie de l’assurance et des services financiers 

Les dommages économiques globaux résultant des extrêmes météorologiques ont augmenté ces dernières années, ceci 
avant tout en raison de l’accroissement des valeurs matérielles exposées. L’influence du changement climatique est difficile 
à évaluer dans ce contexte. L’évolution du climat et le développement économique de la propriété privée et des infrastruc­
tures publiques feront probablement encore augmenter le potentiel de dommages. Le secteur des assurances doit faire face 
à de nouveaux défis, tels que des montants de dommages en hausse. Une multiplication des événements soulève la ques­
tion de leur assurabilité. Pour garantir celle-ci à l’avenir, des mesures de prévention doivent être développées en perma­
nence. Des dispositions telles qu’une hausse des primes, une adaptation de la couverture d’assurance ou une plus large 
répartition des risques peuvent être nécessaires. En développant de nouveaux modèles de financement, l’industrie des 
services financiers peut contribuer à ce qu’il y ait suffisamment de capital à disposition pour des mesures d’adaptation. La 
prise en compte du climat concourt à l’évaluation des risques de placement dans la gestion de patrimoine et permet d’éviter 
des pertes imprévues.

Lea Müller (Swiss Re), Olivia Martius (Université de Berne),  
David N. Bresch (Swiss Re, *aujourd’hui EPF de Zurich et MétéoSuisse), Sabine Döbeli (Swiss Sustainable Finance)

La Suisse est habituée à vivre avec des catastrophes natu-
relles. Les inondations, les tempêtes et la grêle ont causé 
à maintes reprises des dommages économiques pendant 
les 60 années passées. D’autres catastrophes naturelles, 
telles que les vagues de chaleur, les avalanches, les glis-
sements de terrain et les éboulements sont également des 
menaces pour la population. Des mesures de prévention 
permettent d’atténuer les risques et des solutions d’assu-
rance peuvent rendre supportables la réparation des dom-
mages. Les effets possibles du changement climatique sur 
l’assurance des valeurs matérielles (bâtiments, inventaire 
du ménage etc.) sont examinés ci-après. En revanche, les 
connaissances de base manquent pour discuter des pos-
sibles impacts de l’évolution du climat sur des produits 
d’assurance ayant trait à la santé, à l’approvisionnement 
énergétique et au tourisme. Le rôle de l’industrie des ser-
vices financiers est expliqué dans le dernier paragraphe.

Trois modes d’action des assurances 

Dans le contexte des dangers naturels, le risque exprime 
l’ampleur et la probabilité d’un dommage possible ; il se 
calcule comme produit de la fréquence d’occurrence par 
l’ampleur du dommage. Cette dernière dépend de l’in-
tensité de l’événement, de la valeur des objets concernés 
et de leur vulnérabilité. Les assurances représentent une 
possibilité de rendre les risques supportables pour les 
particuliers et pour l’économie. Elles jouent un rôle es-
sentiel dans la maîtrise d’un événement. Les assurances 
réagissent de trois manières au changement climatique :

–– La stabilisation des moyens d’existence individuels et de l’éco­
nomie : L’industrie des assurances identifie et estime les 

risques possibles, les évalue financièrement et les 
couvre. Dans une assurance, un grand nombre de per-
sonnes s’associent en une communauté de risque. Elles 
assument ensemble les risques dus à des événements 
subits et fortuits et les rendent ainsi supportables. Lors 
de catastrophes naturelles, les assurances couvrent une 
partie substantielle de la charge des sinistres : elles sou-
tiennent l’intervention, la remise en état et la recons-
truction. Elles s’engagent également en matière de pré-
vention. L’assurance concourt ainsi à la stabilisation 
des moyens d’existence de particuliers et à celle de 
l’ensemble de l’économie (IPCC 2014/WGII), ce qui per-
met aussi d’internaliser les coûts de ces risques.

–– L’encouragement de l’innovation et de la croissance : L’écono-
mie privée peut, elle aussi, recourir à une assurance et 
atténuer ainsi des risques potentiels liés, par exemple, à 
de grands projets de construction ou au développement 
de nouvelles techniques telles que les parcs éoliens et 
les installations solaires. De cette manière, l’assurance 
assume une importante fonction d’encouragement de 
l’innovation et de la croissance (Swiss Re 2010). Elle 
lance à ce sujet de nouveaux produits (assurance de 
choses et responsabilité civile pour des nouvelles tech-
niques telles que les parcs éoliens et les installations 
solaires, assurances indexées sur les conditions météo-
rologiques pour l’agriculture et le tourisme) qui n’aident 
pas seulement les preneurs d’assurance à faire face au 
changement climatique, mais qui concourrent aussi à la 
conversion vers une économie respectueuse du climat.

–– L’approvisionnement de l’économie en capitaux à long terme : 
L’industrie des assurances gère des montants considé-
rables, dont elle a besoin pour payer des dommages fu-
turs, et compte parmi les grands investisseurs institu-
tionnels. La majeure partie de ce capital est investi à 
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long terme dans des emprunts d’Etat et d’entreprise et 
est ainsi à disposition de gouvernements et de l’écono-
mie (Swiss Re 2010).

L’assurabilité 

L’assurance met du capital à disposition pour couvrir des 
dommages causés par des dangers naturels ; les futurs 
paiements de sinistres sont préfinancés par l’encaisse-
ment des primes. La condition essentielle est l’assurabi-
lité des dangers naturels. L’assurabilité n’est pas détermi-
née par une formule fixe, mais tient à une série de critères 
qui doivent être satisfaits pour qu’un risque puisse être 
assuré (Swiss Re 2010) :

–– La réciprocité : Le preneur d’assurance et l’assureur for-
ment une communauté et partagent les risques à des 
conditions économiques et loyales.

–– Le caractère aléatoire : Un événement assuré qui survient 
en un lieu donné arrive à un moment qui n’est pas pré-
visible et se produit indépendamment de la volonté de 
l’assuré aussi bien que de l’assureur. Des dommages qui 
se répètent fréquemment sont en revanche incompa-
tibles avec le principe de l’assurabilité. Il faut donc 

prendre des mesures préventives si l’on veut réduire les 
dommages de tels événements.

–– L’évaluabilité : La fréquence et l’ampleur des sinistres 
doivent pouvoir être quantifiées dans un intervalle de 
temps approprié.

–– La rentabilité : Pour l’assureur, le prix inclut les coûts at-
tendus des dommages ainsi que les frais d’acquisition et 
d’administration. Le prix doit en outre permettre un 
rendement approprié du capital, qui satisfasse aussi les 
attentes des investisseurs (par exemple des action-
naires). Une aggravation des dommages et une augmen-
tation de la fréquence des sinistres entraînent à terme la 
hausse des primes et l’adaptation des conditions d’assu-
rance.

Le changement climatique peut donc influencer l’assu-
rabilité de dangers naturels, notamment en modifiant la 
fréquence des sinistres : d’une part, certains événements 
peuvent survenir plus souvent et n’être alors plus assu-
rables ; d’autre part, des événements très rares et non éva-
luables aujourd’hui peuvent devenir plus fréquents et 
donc évaluables et assurables. 
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Figure 2.22 : Dommages causés en Suisse par les événements météorologiques de 1970 à 2012. Ces dommages ont augmenté au cours  
des 30 dernières années. Cette augmentation est due en premier lieu à des facteurs socioéconomiques tels que la progression des valeurs assurées 
ou la vulnérabilité croissante des bâtiments. (Source : Association Suisse d’Assurances 2011)
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La situation nationale 

En Suisse, 99 pour cent des bâtiments privés et des biens 
mobiliers sont assurés aujourd’hui contre les dommages 
dus à des événements naturels tels que les crues, les inon-
dations, les tempêtes, la grêle, les avalanches, la pression 
de la neige, les éboulements, les chutes de pierre et les 
glissements de terrain (Association Suisse d’Assurances 
2011).

Les dommages aux bâtiments, dus à des causes naturelles, 
ont augmenté en Suisse ces dernières années (cf. fig. 1). 
Cette hausse tient en premier lieu à des facteurs socioéco-
nomiques, tels que la progression des valeurs assurées ou 
la vulnérabilité croissante des bâtiments (CH2050; IPCC 
2014/WGII) du fait de changements architecturaux, des 
matériaux employés ou de l’implantation de construc-
tions dans des zones à risque. En outre, étant donné que la 
période prise en compte est relativement courte pour un 
suivi des événements extrêmes, des variations naturelles 
jouent également un rôle important dans la tendance ob-
servée – par exemple la survenance fortuite d’événements 
(tels que la tempête « Lothar » en 1999 ou les inondations 
de 2005) dont la période de retour peut être très supé-
rieure à l’intervalle de temps considéré. Vu l’influence des 
facteurs socioéconomiques et des mesures de prévention, 
il est difficile d’estimer la part du changement climatique 
dans l’augmentation des dommages (IPCC 2014/WGII). 
Des analyses quantitatives sont encore à venir. 

Les dangers naturels qui causent des dommages en Suisse 
sont avant tout les tempêtes de vent, les inondations, les 
fortes précipitations, la grêle et les vagues de chaleur, et 
en second lieu des mouvements de masse tels que les ava-
lanches, les chutes de pierres ou les laves torrentielles. 
Les inondations sont à l’origine de plus de la moitié des 
dommages des catastrophes naturelles qui se sont pro-
duites en Suisse pendant les 40 années passées (Swiss Re 
2013). En outre, les vagues de chaleur menacent la santé 
des enfants en bas âge ainsi que des personnes âgées ou 
atteintes de maladies chroniques ; ce sont ces périodes ca-
niculaires qui ont causé le plus de décès dus à des catas-
trophes naturelles pendant ces dernières années (OFEV 
2013).

Evolution future 

L’évolution du climat entraînera des changements de la 
fréquence, de la durée et de l’intensité de dangers natu-
rels. La force des modèles climatiques actuels réside dans 
leur capacité de prévoir des valeurs moyennes mondiales, 
notamment celles de la température. Ils ont beaucoup plus 
de difficulté à rendre compte de phénomènes régionaux 
et locaux tels que des précipitations extrêmes. Il est très 

probable que la durée et l’intensité des vagues de chaleur 
s’accroîtra ; une augmentation des périodes sèches est éga-
lement attendue. Les données sur l’évolution future des 
fortes précipitations et de la grêle en Suisse comportent de 
grandes incertitudes ; il est néanmoins prévisible que l’in-
tensité des fortes précipitations croîtra, car l’atmosphère 
a une teneur en eau plus élevée quand la température est 
plus haute. Le chapitre 5 des Swiss Climate Change Sce-
narios (CH2011 2011) comprend une synthèse du savoir 
actuel sur les changements attendus des dangers naturels 
atmosphériques.

Le changement climatique pourrait accroître indirecte-
ment la vulnérabilité de constructions, car des mesures 
d’atténuation et d’adaptation, telles que l’assainissement 
de bâtiments (par exemple la pose ultérieure d’une iso-
lation extérieure), l’installation de panneaux solaires sur 
des toits ou le placement de stores pare-soleil, augmen-
tent le potentiel de dommages pour certains événements.

 

L’assurance des bâtiments en Suisse 

En Suisse, l’assurance des bâtiments inclut à la fois l’incen­
die et les éléments naturels (crues, inondations, tempêtes, 
grêle, avalanches, pression de la neige, éboulements, chute 
de pierres et glissements de terrain). Dans 19 cantons, un 
établissement cantonal en détient le monopole. Dans les 
autres cantons, des sociétés d’assurance privées proposent 
une assurance éléments naturels pour les bâtiments. Cette 
assurance est obligatoire dans tous les cantons (à l’excep­
tion de ceux de Genève, du Tessin et du Valais). Dans toute 
la Suisse, les primes d’assurance ainsi que la franchise sont 
règlementées et fixées par des dispositions législatives de 
la Confédération et des cantons. Les assurances ménage et 
inventaire (contenu du bâtiment) ne sont obligatoires que 
dans les cantons de Vaud et de Nidwald et y sont délivrées 
par les établissements cantonaux d’assurance des bâti­
ments. Dans les autres cantons, des sociétés d’assurance 
privées proposent également ces services.
Les établissements cantonaux d’assurance des bâtiments 
offrent une protection illimitée, tandis qu’une limite de res­
ponsabilité de un milliard de francs par événement s’ap­
plique dans toute la Suisse à l’ensemble des assureurs de 
droit privé. Tous les assurés doivent supporter solidaire­
ment ce « frein aux catastrophes » (Finma 2013). 
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Le rôle actif de l’industrie de l’assurance 

L’adaptation au climat est une tâche urgente qui fait ap-
pel à des décisions tant sur le plan national que local. De 
nombreuses mesures d’adaptation connues permettent de 
réduire la vulnérabilité de régions, communes et villes à 
l’égard du changement climatique (OFEV 2013). Un dia-
logue régulier a lieu à ce sujet entre tous les acteurs, no-
tamment en ce qui concerne la collaboration suprasecto-
rielle avec les pouvoirs publics.

L’industrie de l’assurance évalue et couvre des risques, 
aussi est-il impératif pour elle de détecter à temps les 
nouvelles menaces et de les comprendre. A ce titre, elle 
est prédestinée à jouer un rôle important et actif dans la 
gestion du changement climatique. Des mesures d’adap-
tation, telles que la protection contre les crues, la plani-
fication des zones ou la mise à jour de prescriptions sur 
la construction, permettent d’abaisser les primes d’assu-
rance. Ceci ne vaut d’ailleurs pas seulement pour l’évolu-
tion du climat, mais aussi pour l’élimination de lacunes 
de protection contre des dangers qui existent déjà au-
jourd’hui. D’autre part, des facteurs tels que l’augmenta-
tion de la fréquence et de l’intensité des événements ac-
croissent les risques et font monter les primes. En Suisse, 
l’assurance des dommages dus à des événements naturels 
est réglementée par la loi et les primes sont fixées par l’Etat 
(cf. encadré L’assurance des bâtiments en Suisse, p. 141).

En identifiant et évaluant (par exemple en termes de coût) 
les risques actuels, mais aussi futurs, l’assurance crée des 
bases pour l’assurabilité à long terme. Et en favorisant les 
efforts de prévention, par exemple par des allègements 
de primes, elle incite à adopter un comportement prévi-
sionnel et à prévenir les risques. Par ailleurs, des mesures 
d’adaptation permettant de renforcer la résilience clima-
tique existent (IPCC 2012/SREX; IPCC 2014/WGII). 

Le rôle des banques et des gérants  
de fortune 

Les mesures d’adaptation accroissent les besoins de finan-
cement d’infrastructures tant dans le secteur public que 
privé (Swiss Re 2014). L’industrie des services financiers 
peut jouer ici un rôle d’intermédiaire. En développant de 
nouveaux modèles de financement, elle peut contribuer à 
ce que suffisamment de capital soit mis à disposition pour 
ces mesures d’adaptation.

Les effets globaux du changement climatique modifient 
les conditions pour les entreprises et ont également un 
impact sur l’évaluation des placements. Ceci entraîne de 
nouveaux risques dans les opérations de placement, qui 
concernent tant les investisseurs institutionnels que pri-

vés (Mercer 2011). Les caisses de pension notamment, qui 
gèrent du capital à titre fiduciaire, sont tributaires de ser-
vices de gestion de fortune qui tiennent compte autant que 
possible des risques climatiques. Pour cela, des méthodes 
sont nécessaires pour évaluer l’influence du changement 
climatique sur la valeur des placements. Les banques et 
les gérants de fortune sont appelés à développer de telles 
méthodes et à les intégrer dans leur gestion d’actifs. Les 
risques climatiques peuvent être pris en compte aussi 
bien lors de la définition de la stratégie de placement et du 
choix des catégories d’actifs que lors de la sélection des 
placements (par exemple CSSP & SPG 2015). Une possi-
bilité consiste à calculer les émissions totales de CO2 d’un 
portefeuille en additionnant les émissions des différentes 
firmes en proportion de leur part. Certains investisseurs 
vont même jusqu’à exclure de leurs placements des en-
treprises qui émettent beaucoup de CO2 (par exemple des 
sociétés pétrolières). 

Défis pour la Suisse 

En conséquence du changement climatique, le secteur des 
assurances doit relever des défis touchant à l’estimation 
des primes, à la prévention, à la rareté du capital après 
des événements particulièrement graves et à l’augmenta-
tion du montant des dommages (IPCC 2014/WGII). Une 
question fondamentale est de juger de la possibilité même 
d’une assurance (IPCC 2014/WGII). Elle devient significa-
tive pour la Suisse dès qu’une influence du changement 
climatique sur l’évolution du montant des dommages est 
constatée ou attendue. Des mesures d’adaptation pos-
sibles dans le secteur des assurances comprennent les 
hausses de primes, la réduction de la couverture d’assu-
rance, l’élargissement de la répartition des risques et la 
création d’incitations visant à diminuer les risques (IPCC 
2014/WGII). 

S’ils ne sont pas assurés, les dommages dus à des catas-
trophes naturelles représentent une charge financière 
considérable pour les particuliers et pour l’Etat. C’est le 
plus souvent l’Etat – et donc le contribuable – qui paie 
la facture en cas de graves catastrophes. Après un évé-
nement, le gouvernement doit immédiatement se charger 
des coûts des mesures d’intervention et d’aide directe ; 
il assume en outre les coûts subséquents de grands pro-
jets d’infrastructures lorsque des routes endommagées ou 
d’autres équipements et installations publics doivent être 
remis en état. Une assurance est un mécanisme financier 
de prévoyance pour l’économie et les particuliers qui ne 
disposent pas des moyens financiers d’un Etat pour cou-
vrir le coût des dommages.

La protection contre les dangers naturels se réfère au-
jourd’hui aux principes de la gestion intégrale des risques, 
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qui instaure une approche globale des dangers naturels 
avec toutes les parties concernées. La Confédération, les 
cantons et les communes, ainsi que les assurances et la 
population collaborent à une approche prévisionnelle des 
risques naturels leur permettant d’agir précocement et pas 
seulement de réagir. Si l’évolution du climat entraîne en 
Suisse un changement de la fréquence des dangers na-
turels causant des dommages, des adaptations peuvent 
devenir nécessaires en matière de gestion intégrale des 
risques, avec les conséquences suivantes pour l’assurabi-
lité des événements et la nécessité de les prévenir :

–– Si un événement de peu d’envergure se produit locale-
ment beaucoup plus fréquemment, par exemple tous les 
trois ans en moyenne au lieu de tous les 15 ans, l’assurer 
n’est éventuellement plus rentable. S’il n’est alors plus 
assurable, il faut prendre d’autres mesures, de caractère 
préventif, par exemple en matière de construction. A 
noter que des mesures de prévention supplémentaires 
peuvent être envisagées aussi pour des événements qui 
sont encore assurables.

–– Si des événements de très grande envergure – qui ne 
sont pas assurables en ce moment, parce qu’ils sont trop 
rares (par exemple une fois tous les 1000 ans en 
moyenne) pour satisfaire au principe de l’évaluabilité 
– se produisent plus fréquemment et deviennent ainsi 
évaluables, les assurances devraient proposer des possi-
bilités de les assurer et accroître à cette fin leur couver-
ture en capital.

De grands investisseurs internationaux attendent au-
jourd’hui déjà que de tels risques climatiques soient pris 
en compte dans la gestion de fortune. De ce fait, il est im-
portant que les banques et les gérants de fortune suisses 
établissent des processus permettant de prendre en consi-
dération les risques climatiques auxquels des installa-
tions sont exposées et qu’ils développent ces méthodes 
en permanence afin de rester concurrentiels au niveau 
international. 

S’adapter au changement climatique est plus avantageux 
qu’attendre, bien que ce ne soit pas gratuit – et ne peut être 
financé que si le changement climatique et ses impacts 
sont limités au maximum.
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2.18 Stratégies et mesures de la Confédération en matière 
d’adaptation aux changements climatiques 

Les conséquences de l’évolution du climat, à savoir une hausse des températures ainsi que des changements en matière de 
précipitations et de catastrophes naturelles, se manifestent déjà en Suisse. Il faut s’attendre à ce qu’elles deviennent encore 
nettement plus sensibles, surtout à partir du milieu du XXIe siècle. Afin de soutenir le mieux possible l’administration, la 
société, l’économie et l’environnement, la Confédération a élaboré la stratégie « Adaptation aux changements climatiques ». 
Ses objectifs sont de minimiser les risques des changements climatiques, de protéger la population, les biens et les res­
sources naturelles vitales, ainsi que d’augmenter la capacité d’adaptation de la société, de l’économie et de l’environnement. 
Cette stratégie inclut un plan d’action de 63 mesures à concrétiser de 2014 à 2019. Pour la mettre en œuvre avec succès, il 
est indispensable de l’intégrer à d’autres stratégies et politiques de la Confédération. Cependant, l’adaptation n’est pas 
seulement une tâche de l’Etat : elle nécessite la participation de tous les acteurs concernés.

Marco Pütz (WSL), Anthony Patt (EPF de Zurich), Roland Hohmann (OFEV)

Les bases de l’adaptation 

Il n’y a pas de recette miracle pour l’adaptation à l’évolu-
tion du climat. Les impacts des changements climatiques 
présentent de grandes différences géographiques et tem-
porelles. C’est pourquoi les mesures d’adaptation doivent 
être planifiées et mises en œuvre en fonction des condi-
tions et expériences concrètes propres au lieu considéré. 
Les activités d’adaptation les plus répandues aujourd’hui 
ont trait aux assurances ou à des mesures techniques 
contre des dangers naturels, telles que les ouvrages de 
protection contre les crues ou contre les coulées de boue. 
Mais d’autres activités gagnent en importance – c’est le 
cas notamment de mesures écosystémiques, institution-
nelles ou sociales, par exemple les mises en garde et les 
alarmes dans le domaine de la santé.

L’adaptation peut être autonome ou planifiée. Alors que 
l’adaptation autonome (ou spontanée) se fait en toute in-
dépendance, sans projet et inconsciemment, l’adaptation 
planifiée est ciblée sur des changements climatiques réels 
ou attendus et sur leurs conséquences. Il est possible aussi 

de distinguer entre mesures d’adaptation techniques, éco-
systémiques, légales, ou encore orientées sur la gestion ou 
sur la politique.

Les efforts d’adaptation sont particulièrement efficaces 
quand ils permettent de créer des synergies et des situa-
tions de win-win (co-bénéfices) avec d’autres activités. 
Lors du choix des mesures d’adaptation, il faut donner 
l’avantage à des dispositions souples et centrées sur l’édu-
cation.

Circonstances entravantes 

Les circonstances suivantes sont des entraves à la planifi-
cation des activités d’adaptation et à leur mise en œuvre :
–– les conséquences locales de l’évolution du climat sont 

mal connues, 
–– les ressources financières et humaines sont 

insuffisantes,
–– la coordination des activités d’adaptation ne recouvre 

pas l’ensemble des échelons administratifs et des 
secteurs,

–– les risques climatiques sont trop peu connus  
et donnent lieu à des évaluations divergentes,

–– les mesures prises et leurs effets, et par conséquent  
les coûts et bénéfices, sont décalés dans le temps et

–– le leadership fait partiellement défaut dans la 
politique, l’administration ou l’économie.

La recherche de trajectoires de développement qui com-
binent les mesures de protection du climat et d’adaptation 
aux changements climatiques pour promouvoir la durabi-
lité est au cœur du débat au niveau international. Toute-
fois, les synergies entre protection du climat et adaptation 
ne représentent pas forcément les mesures les plus effi-
caces (IPCC 2014/WGII/SPM).

Adaptation aux changements climatiques

On entend par adaptation aux changements climatiques le 
processus de mise en accord de systèmes naturels et so­
ciaux avec l’évolution du climat et ses conséquences. Elle 
a pour objectif d’atténuer les effets négatifs et d’exploiter 
les avantages de ces développements. En Europe, les prin­
cipaux champs d’action de l’adaptation au climat portent 
sur les canicules, les précipitations extrêmes, l’élévation du 
niveau de la mer, les crues, ainsi que sur l’altération des res­
sources en eau et de la biodiversité (IPCC 2014/WGII/SPM).
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La stratégie du Conseil fédéral en matière 
d’adaptation 

L’article 8 de la loi sur le CO2 prévoit que la Confédération 
coordonne des activités d’adaptation aux changements 
climatiques et prend des dispositions visant à améliorer 
le savoir nécessaire à cette fin. En conséquence, le Conseil 
fédéral a chargé l’administration d’élaborer une stratégie 
d’« adaptation aux changements climatiques en Suisse ». 

Premier volet de la stratégie : les objectifs, défis 
et champs d’action 

Le premier volet de la stratégie a été adopté le 2 mars 
2012. Il contient les objectifs, les défis et les champs d’ac-
tion de l’adaptation au climat en Suisse (OFEV 2012). Les 
trois objectifs de la stratégie consistent à :

–– exploiter les opportunités offertes par les changements 
climatiques, 

–– minimiser les risques des changements climatiques et 
protéger la population, les biens et les ressources 
naturelles vitales et

–– accroître la capacité d’adaptation de la société,  
de l’économie et de l’environnement.

En outre, la stratégie comporte neuf approches partielles 
dédiées à autant de secteurs spécifiques (gestion des eaux, 
gestion des dangers naturels, agriculture, économie fores-
tière, énergie, tourisme, gestion de la biodiversité, santé, 
développement territorial) et examine douze défis trans-
sectoriels.

Deuxième volet de la stratégie : le plan d’action 
2014-2019 

Le 9 avril 2014, le Conseil fédéral a approuvé un plan 
d’action, qui constitue le deuxième volet de sa stratégie 
d’adaptation aux changements climatiques (OFEV 2014). 
Ce plan d’action comprend des mesures déjà appliquées, 
prévues concrètement ou à développer, destinées à mettre 
en œuvre la stratégie d’adaptation pendant les années 
2014 à 2019 et à préparer la Suisse aux conséquences des 
changements climatiques. Parmi les 63 mesures du plan 
d’action, 54 se répartissent entre les neuf secteurs précités 
et doivent être réalisées dans le cadre des politiques sec-
torielles respectives. Cinq autres dispositions sont trans-
sectorielles : elles visent à améliorer la base de connai-
sance. Les quatre dernières mesures servent à promouvoir 
la collaboration entre la Confédération, les cantons, les 
villes et les communes. Les progrès réalisés dans la mise 
en œuvre de la stratégie et l’effet obtenu sont contrôlés ré-
gulièrement. En 2019 au plus tard, la décision sera prise 
concernant la phase ultérieure du processus d’adaptation 
aux changements climatiques. 

Harmoniser les stratégies 

Pour que les activités d’adaptation au climat atteignent 
leur objectif, il est important que la stratégie d’adaptation 
soit intégrée à d’autres stratégies et politiques de la Confé-
dération ou qu’elle soit retenue comme complément de 
ces dernières et prise en compte dans leur mise en œuvre. 
Il y a nécessité d’harmonisation entre autres avec
–– la stratégie « Sécurité contre les dangers naturels »,  

de la PLANAT,
–– la mise en œuvre du rapport « Gérer les pénuries 

locales d’eau en Suisse »,
–– la stratégie Climat pour l’agriculture,
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–– la loi sur les forêts,
–– la Stratégie énergétique 2050,
–– la Stratégie de croissance pour la place touristique 

suisse,
–– la Stratégie Biodiversité Suisse,
–– la stratégie Santé animale en Suisse 2010+ et
–– le Projet de territoire suisse.

Encouragement et mise en œuvre d’activités 
d’adaptation au climat menées en Suisse

L’adaptation au climat planifiée en Suisse se fonde sur des 
bases scientifiques solides et sur une stratégie nuancée. 
Elles sont induites par différentes mesures et soutenues 
par un programme pilote. Le développement de ces bases, 
la stratégie et sa mise en œuvre font l’objet d’un suivi per-
mettant d’évaluer les effets et l’exécution de l’adaptation 
(fig. 2.23). Les activités de la Confédération en matière 
d’adaptation au climat ne conduiront au succès que si 
les acteurs concernés participent activement et prennent 
eux-mêmes des initiatives.

L’analyse des risques et des opportunités 
climatiques jusqu’en 2060 

L’analyse des risques et opportunités climatiques consti-
tue, aux côtés des scénarios climatiques (CH2011) et des 
études d’impact (CH2014), une base importante des acti-
vités d’adaptation au climat menées en Suisse. Une mé-
thode a été développée pour cette analyse : elle permet 
d’examiner les risques et opportunités de l’évolution du 
climat et de les évaluer quantitativement ou qualitati-
vement, ceci au niveau transsectoriel et en fonction de 
différents dangers et effets climatiques (Holthausen et al. 
2011). Cette méthode tient compte aussi bien des chan-
gements climatiques que démographiques et socioécono-
miques prévus en Suisse par les projections. Cette analyse 
est effectuée dans les six grandes régions du pays : le Pla-
teau, les Alpes, les Préalpes, le Jura, la Suisse méridionale 
et les grandes agglomérations. Au moins un canton repré-
sentatif est examiné dans chacune de ces régions. Réalisée 
dans le canton d’Argovie, la première étude de cas (EBP 
et al. 2014) montre que les changements climatiques en-
traînent des risques pour la biodiversité et la santé, mais 
que l’on peut, par contre, en attendre de légers avantages 
dans l’agriculture et en ce qui concerne la consommation 
d’énergie. L’analyse portant sur l’ensemble de la Suisse 
sera à disposition probablement à mi-2017.

Programme pilote d’encouragement de projets 
innovants dans les régions 

Pour encourager les activités d’adaptation dans les ré-
gions, l’Office fédéral de l’environnement, en partenariat 
avec d’autres services de la Confédération, a lancé en 2013 
le « Programme pilote adaptation aux changements clima-
tiques ». Des projets innovants et exemplaires d’adapta-
tion aux changements climatiques sont réalisés dans des 
cantons, des régions et des communes avec le soutien fi-
nancier de la Confédération. Les 31 projets sélectionnés 
parmi la centaine de propositions reçues se répartissent 
entre cinq domaines thématiques : gestion des modi-
fications écosystémiques et de l’utilisation des terres, 
gestion des pénuries locales d’eau, gestion des dangers 
naturels, transfert de connaissances et gouvernance, déve-
loppement urbain adapté aux changements climatiques. 
Les premiers projets ont démarré en janvier 2014. Tous 
les projets seront terminés fin 2016 ; l’ensemble du pro-
gramme s’achèvera en 2017 par un rapport de synthèse.

Activités d’adaptation des cantons et des régions 

Indépendamment du programme pilote, les cantons et les 
régions élaborent des stratégies et des mesures d’adapta-
tion. Dans le canton d’Uri, par exemple, le Conseil d’Etat a 
décidé, en 2011, de mettre sur pied une stratégie pour faire 
face aux changements climatiques (Canton d’Uri 2011). 
Elle formule des objectifs et des étapes de mise en œuvre 
en matière d’adaptation, de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, de suivi et de production de savoir, 
ainsi que de communication et d’information. Au début 
2016, le canton des Grisons a adopté sa stratégie clima-
tique qui traite à la fois de la prévention et de l’adaptation 
(ANU 2015). Les cantons de Bâle-Ville, de Schaffhouse, 
de Berne, d’Argovie et de Zurich (en collaboration avec 
la Conférence internationale du lac de Constance) ont éta-
bli des vues d’ensemble sur les conséquences régionales 
des changements climatiques, les mesures à prendre et les 
possibilités d’adaptation.

Ces prochaines années, les activités d’adaptation com-
mencées seront complétées et développées. Elles com-
prennent, entre autres bases importantes, des nouveaux 
scénarios climatiques régionalisés, planifiés pour 2018. 
Les résultats de l’analyse de l’exécution et de l’effet obte-
nu, qui devraient être à disposition en 2018, seront éga-
lement d’un grand intérêt, car ils se fondent entre autres 
sur les rapports intermédiaires des cantons et des offices 
fédéraux concernés – rapports qui ont été exigés pour 
la première fois pour fin 2015. Partant des expériences 
concrètes faites sur le terrain en matière de mise en œuvre 
d’activités d’adaptation, un second plan d’action devrait 
être élaboré à partir de 2018.
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La décarbonisation – transformation vers la compatibilité climatique 

Le réchauffement planétaire ne peut être ralenti que grâce à une coopération internationale et à une économie mondiale 
compatible avec le climat, et donc à faibles émissions de carbone. La conversion vers une telle économie mondiale va au-de­
là de l’évolution structurelle d’une économie de marché et implique des processus de transformation en profondeur. Il y a 
différentes raisons de parler d’une « grande mutation » – comparable peut-être aux seules révolutions néolithique et indus­
trielle, les deux poussées majeures de la civilisation dans l’histoire de l’humanité.

Dirk Messner (Deutsches Institut für Entwicklungspolitik)

Des réductions radicales des émissions de gaz à effet de 
serre des Etats membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économique (OCDE) ne suffisent 
plus pour respecter l’objectif des edeux degrés. De 1990 
à 2013, les émissions annuelles de gaz à effet de serre de 
ce groupe des nations industrialisées ont passé d’un peu 
plus de 11 à environ 13 gigatonnes de CO2 et stagnent 
depuis lors à peu près à ce niveau. Pendant la même pé-
riode, celles des pays non-membres de l’OCDE ont évo-
lué de 10 à 20 gigatonnes, surtout en raison de la forte 
croissance des pays émergents (OECD 2010; Kaplinsky & 
Messner 2008). Si les tendances actuelles se poursuivent, 
les émissions annuelles des pays de l’OCDE devraient 
se stabiliser, entre 2010 et 2040, à un niveau d’environ 
12 à 13 gigatonnes, alors que dans le même intervalle de 
temps, celles des Etats non-OCDE passeront de 20 à une 
bonne trentaine de gigatonnes (IPCC 2014/WGIII/Chap.7). 
C’est pourquoi le réchauffement planétaire ne peut être 
ralenti que par un effort conjugué des pays industrialisés 
et émergents (fig. 3.1). Une protection efficace du climat 
n’est encore possible que si les modèles de croissance de 
l’économie mondiale sont définis en conséquence.

Une économie mondiale à faibles émissions 
de carbone 

La protection mondiale du climat est devenue synonyme 
d’instauration d’une économie à faibles émissions de car-
bone (Messner 2015; World Bank 2012 & 2014). L’établis-
sement d’une économie compatible avec le climat requiert 
des processus de décarbonisation dans trois domaines 
centraux (WBGU 2011 ; IPCC 2014/WGIII ; cf. chap. 3.4 
Energie, S. 168) :

–– les systèmes énergétiques, partout dans le monde, qui 
sont responsables d’environ 70 pour cent des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre , 

–– l’utilisation du sol (exploitation de la forêt, agriculture), 
qui cause environ 25 pour cent des émissions et

–– les espaces urbains, parce qu’une grande partie des 
émissions est imputable aux besoins en matière d’habi-
tat (bâtiments) et de mobilité dans les villes.

L’urbanisation a une importance particulière, parce que le 
nombre d’êtres humains qui vivent dans des espaces ur-
bains augmentera de 3 milliards aujourd’hui à 6 milliards 
en 2050 (WBGU 2016). Les bâtiments et les systèmes de 
mobilité sont des infrastructures qui ne peuvent être adap-
tées que très lentement et qui détermineront donc les tra-
jectoires d’émission pour de nombreuses décennies (IEA 
2010). La poussée de l’urbanisation, qui se concentre dans 
les pays non-OCDE, surtout ceux de l’Asie, suivra-t-elle 
les modèles à faibles émissions de CO2 ? Ou reprodui-
ra-t-elle les dynamiques à fortes émissions de gaz à effet 
de serre, qui se sont établies dans le développement des 
villes des pays industrialisés (WBGU 2011) ? Ce sont là 
des questions très importantes du point de vue de la pro-
tection du climat.

La grande mutation 

Dans la littérature spécialisée, le passage à une écono-
mie compatible avec le climat est discuté de plus en plus 
dans la perspective de processus de transition ou de trans-
formation. Ceci met en évidence que la conversion vers 
une économie à faibles émissions de carbone (low-car-
bon-economy) va au-delà de modèles classiques de l’évo-
lution structurelle de l’économie de marché et implique 
des processus de transformation en profondeur (Rotmans 
et al. 2001 ; Grin et al. 2010). Le Conseil consultatif al-
lemand sur les changements environnementaux globaux 
(Wissenschaftlicher Beirat der Bundesregierung Globale 
Umweltveränderungen, WBGU) qualifie de « grande mu-
tation » la transition vers une économie mondiale compa-
tible avec le climat et à tous égards durable (WBGU 2011). 
Il est possible que celle-ci ne soit comparable qu’aux 
deux poussées majeures de la civilisation dans l’histoire 
de l’humanité : les révolutions néolithique et industrielle.
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Cinq raisons de parler d’une grande mutation 

Du point de vue du WBGU, on trouve dans la littérature 
cinq chaînes d’arguments qui donnent de bonnes raisons 
de parler d’une grande mutation.

Le développement mondial doit s’engager sur une nouvelle 
trajectoire 
La transition vers la compatibilité climatique ne peut 
réussir que si les modèles mondiaux de développement 
changent dans le sens de la décarbonisation – s’ils s’en-
gagent donc au niveau mondial sur une nouvelle tra-
jectoire de développement. Le succès de cette nouvelle 
orientation dépend d’une part de la détermination des 
pays industrialisés à lancer ce processus de transition. Il 
est essentiel d’autre part que les pays émergents en crois-
sance dynamique, qui se sont conformés d’abord, pendant 
les deux dernières décennies, au schéma de croissance 
traditionnel, soient prêts et en mesure de placer la décar-
bonisation au centre de leurs efforts de développement 
(IPCC 2014/WGIII). Un tel changement des schémas de 
croissance présuppose une transformation fondamentale des 
conditions-cadres institutionnelles afin de créer des incita-
tions aux investissements compatibles avec le climat 
(World Bank 2012 ; OECD 2013 ; Global Commission on 
the Economy and Climate 2014).

Les infrastructures centrales doivent être transformées 
Le développement d’une économie mondiale compatible 
avec le climat implique que les infrastructures centrales, 
sur lesquelles les sociétés humaines s’appuient, soient en 
grande partie transformées. Ces infrastructures doivent 
devenir des systèmes – énergétiques, urbains et d’utili-
sation du sol – qui consomment peu de ressources, pro-
duisent seulement de faibles émissions et résistent aux 
changements climatiques (Nakicenovic et al. 2000 ;WBGU 
2016). 

Des innovations non seulement techniques, mais aussi 
sociales, sont nécessaires 
Les stratégies de décarbonisation doivent se fonder sur 
des innovations techniques. Cependant, la littérature 
sur l’effet rebond (Jackson 2009 ; cf. chap. 3.3 Réduction 
des émissions – changements de comportement, S. 164) 
explique qu’un découplage absolu entre le développe-
ment de la prospérité et les émissions ne peut réussir que 
moyennant l’adhésion à des innovations sociales, servant 
de bases à une société respectueuse du climat : des styles 
de vie et schémas de consommation différents, de nou-
veaux concepts de prospérité et de bien-être ainsi que 
des normes et des systèmes de valeurs ayant comme ligne 
directrice la conservation des biens communs mondiaux 
(OECD 2013 ; Skidelsky & Skidelsky 2013 ; Messner 2015). 
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La fenêtre temporelle pour la mutation est étroite 
Si l’on veut encore atteindre l’objectif des 2 degrés, la fe-
nêtre temporelle pour la transformation requise à cette fin 
est très étroite. Jusqu’en 2070 environ, les émissions de 
gaz à effet de serre produites par la combustion d’agents 
énergétiques fossiles devraient être abaissées à zéro dans 
le monde entier (IPCC 2014/WGIII ; chap. 3.2 Les ten-
dances des émissions – émissions d’hier et de demain, S. 
156, chap. 3.4 Energie, p. 168). Pour y parvenir, plusieurs 
jalons essentiels doivent être posés pendant les deux pro-
chaines décennies, tels que la transition vers une poli-
tique d’aménagement compatible avec le climat et vers 
la neutralité climatique des infrastructures et des villes. 
Ainsi la question se pose de savoir comment et si des dy-
namiques de cette transformation doivent être accélérées 
(Grin et al. 2010). En même temps, les émissions actuelles 
de gaz à effet de serre induisent des dynamiques à long 
terme dans le système de la Terre. Le risque existe que 
des points de basculement soient dépassés (Lenton et al. 
2008) et que des changements excèdent largement l’hori-
zon temporel pris en compte aujourd’hui par les institu-
tions d’Etats nationaux ou par les organisations interna-
tionales. De ce fait, les notions de temps pertinentes pour 
les sociétés humaines changent, un peu comme cela fut 
le cas pendant la révolution industrielle (Osterhammel 
2009 ; Leggewie & Messner 2012).

L’humanité est devenue la principale force de changement 
du système de la Terre et doit maintenant le stabiliser
Si Paul Crutzen et autres (Crutzen 2000 ; Zalasiewicz 2011 
et al.) voient juste en soutenant que l’humanité est deve-
nue une force majeure de changement du système de la 
Terre, la transition vers un ordre économique et social du-
rable implique que les êtres humains doivent inventer des 
institutions ainsi que des normes et des systèmes de va-
leurs pour assurer la stabilité du système de la Terre pen-
dant l’ère de l’humanité (anthropocène) et pour préserver 
ainsi les moyens d’existence de nombreuses générations 
à venir. Les défis que pose une telle « gestion du système 
de la Terre » (Schellnhuber 1999) vont bien au-delà des 
actuelles visions du monde de la politique internationale.

Blocages mondiaux de la coopération 

La référence à la protection du climat dans le contexte des 
dynamiques d’évolution de la planète, ainsi que le débat 
sur le système climatique comme bien commun mondial 
(Ostrom 2010), débouchent sur la question de l’organisa-
tion de la coopération mondiale – une coopération qui 
permettrait de réaliser la transformation vers la compati-
bilité climatique (Keohane & Victor 2010 ; WBGU 2006 ; 
Messner & Weinlich 2016).

Quatre causes principales de blocages 

La littérature fait état de quatre causes principales de blo-
cages dans les négociations sur le climat :

Des problèmes d’action collective 
L’idée fondamentale de la tragédie des biens communs 
(Hardin 1968), qui se réfère au danger de la surexploita-
tion de ressources librement disponibles, mais limitées, 
et la théorie de l’action collective (Olson 1965) renvoient 
au parasitisme des acteurs (Nordhaus 2013) : des alliances 
de coopération (par exemple pour la protection du sys-
tème climatique) se réalisent plus difficilement lorsque 
des acteurs qui n’y prennent pas part ne peuvent pas être 
empêchés de continuer de surexploiter ou vilipender des 
biens communs.

Des conflits de répartition entre les pays 
Les pays industrialisés, émergents et en développement 
se disputent au sujet de la répartition des coûts découlant 
des réductions de gaz à effet de serre. Ils se querellent 
également à propos de la responsabilité qui incombe aux 
différents (groupes de) pays de réaliser de telles réduc-
tions, compte tenu de leurs émissions passées, présentes 
et futures (WBGU 2009 ; Pan 2009). 

Le souci de la compétitivité économique  
ou du développement 
Les décideurs craignent que des réductions d’émission 
radicales nuisent à la compétitivité de leur économie, 
entraînent une diminution de l’emploi ou – comme ar-
gumentent certains pays non industrialisés – puissent 
bloquer des processus visant à combler des retards de dé-
veloppement (OECD 2010). 

La structure temporelle du problème du climat 
Le problème du climat a une structure temporelle spéci-
fique, en ce sens que les conséquences graves du chan-
gement climatique ne sont attendues que dans quelques 
décennies, alors qu’en politique, les systèmes et les déci-
deurs réagissent en premier lieu à la pression actuelle des 
problèmes (Giddens 2009). 

Les dimensions esquissées ici d’une mutation vers la 
décarbonisation mettent en évidence que la transition 
vers une économie et une société mondiales compatibles 
avec le climat entraînera des changements considérables, 
d’une portée comparable à ceux que la transformation de 
la société agraire en société industrielle a provoqués au 
XIXe siècle.
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3.1 Introduction

La troisième partie du cinquième Rapport d’évaluation du GIEC, la contribution du groupe de travail III, examine les possibi­
lités de réduction des émissions de gaz à effet de serre ainsi que les conséquences socioéconomiques correspondantes. 
Cette analyse est tout d’abord présentée dans un résumé concernant l’ensemble de l’économie avant de s’intéresser aux 
secteurs individuels. La partie 3 du rapport « Coup de projecteur sur le climat suisse » reprend la même structure.

Philippe Thalmann (EPF de Lausanne)

Les articles de Reto Knutti, Joeri Rogelj et Regine Röthlis-
berger pointent tout d’abord le doigt sur la nécessité d’agir 
afin de limiter les émissions de CO2 à l’échelle de la pla-
nète et de la Suisse (cf. chap. 3.2 Les tendances des émis-
sions – émissions d’hier et de demain, p. 156). En Suisse 
justement, la corrélation entre émissions et croissance dé-
mographique et économique a disparu dès la fin des an-
nées 1990 lorsque la croissance économique a repris sans 
que les émissions de CO2 n’augmentent. Depuis 2010, les 
émissions diminuent même lentement malgré le main-
tien de la croissance. Ce phénomène est lié aux mesures 
appliquées dans différents domaines, principalement en 
matière de politique énergétique et climatique. Le progrès 
technique et les mutations structurelles y ont aussi contri-
bué. A l’échelle mondiale, les émissions de gaz à effet de 
serre se sont également stabilisées ces deux dernières an-
nées. Il n’est toutefois pas clair s’il s’agit d’un renversement 
de tendance. Il est, en revanche, évident que les émissions 
même stabilisées sont bien trop élevées : elles réussiront, 
en trois décennies environ, à dépenser l’ensemble du bud-
get d’émissions disponible pour ne pas dépasser l’objectif 
des 2 degrés Celsius avec une probabilité de 66 pour cent.

Le groupe de travail III du GIEC déclare qu’il est essentiel de 
poser dès aujourd’hui les jalons nécessaires pour renverser 
la tendance dès le début de son rapport : il souligne que nous 
prenons aujourd’hui des décisions sur la base desquelles 
nous consommerons plus ou moins d’énergie et émettrons 
plus ou moins de CO2 ces prochaines décennies. Si nous 
continuons à construire des infrastructures et à acquérir des 
produits à longue durée de vie dont les besoins en énergie 
fossile sont élevés ou qui impliquent la consommation de 
telles énergies, notre société opterait alors pour une voie for-
tement émettrice de CO2, un changement de cap ultérieur 
serait très onéreux. Si nous souhaitons réduire rapidement 
les émissions de gaz à effet de serre, la mise en place d’une 
politique climatique ambitieuse et d’entraves à de telles er-
reurs d’investissement ne doit plus tarder.

Les erreurs d’investissement les plus graves incluent la 
construction de centrales au charbon et la prospection pé-
trolière qui ne sont pas uniquement problématiques pour 
le climat et l’environnement, mais aussi de plus en plus 

sources d’inquiétude pour les investisseurs (BlackRock 
2015). On pense ici aux notions d’« actifs échoués » 
(« Stranded Assets » : actifs qui ont perdu leur valeur mar-
chande tels que les réserves de charbon ou de pétrole) et de 
« bulle du carbone » (ces actifs sont aujourd’hui en partie 
surévalués, la plupart des acteurs du marché n’ayant pas 
encore compris qu’ils n’ont plus le droit d’être exploités) 
(Leaton et al. 2013 ; IEA 2014). Ces erreurs d’investissement 
se retrouvent aussi au niveau des infrastructures (raffine-
ries et pipelines par exemple) et des villes (par exemple 
sous la forme de quartiers mal desservis par les transports 
publics, de bâtiments anciens mal isolés ou de nouveaux 
bâtiments aux grandes façades vitrées). Le cinquième Rap-
port d’évaluation du GIEC insiste sur l’urbanisation qui 
progresse à grande vitesse dans certaines régions du globe 
ainsi que sur les nombreuses possibilités de réduction des 
émissions liées à la planification des villes et des nouveaux 
quartiers. En Suisse, certaines grandes et petites villes sont 
des acteurs innovateurs en matière d’efficacité énergé-
tique (« Cités de l’énergie ») et de développement durable. 
Adrienne Grêt-Regamey et Jean-Louis Scartezzini citent, 
dans leur article (cf. chap. 3.8 Stratégies urbaines face au 
changement climatique, p. 186), les principaux facteurs 
d’émissions de gaz à effet de serre en zone urbaine qui 
doivent être traités en priorité. Les deux auteurs mettent en 
évidence l’importance de l’aménagement du territoire et de 
ses instruments, tant pour s’adapter aux conséquences des 
changements climatiques que pour limiter les émissions.

De même que l’aménagement du territoire couplé à des 
directives adaptées peut garantir des bâtiments et des in-
frastructures pauvres en carbone, l’agriculture, la foreste-
rie et la protection des habitats « naturels » doivent égale-
ment veiller à ce qu’une population croissante au niveau 
de vie toujours plus élevé n’émette pas plus de gaz à effet 
de serre, comme le montrent Carmenza Robledo Abad, 
Daniel Bretscher et Jens Leifeld (cf. chap. 3.7 Agriculture, 
foresterie et autres affectations des terres, p. 181).

Le rapport du groupe de travail III insiste sur les change-
ments fondamentaux nécessaires dans la fourniture d’éner-
gie (extraction et transport, production d’électricité et de 
chaleur), car c’est le secteur qui émet, à l’échelle mondiale, 
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la plus grande quantité de gaz à effet de serre (35 pour cent 
en 2010) et qui a le plus largement contribué à l’augmenta-
tion des émissions (47 pour cent des 10 gigatonnes d’équi-
valent CO2 supplémentaires en 2010 par rapport à 2000 ; 
IPCC 2014/WGIII/SPM). Sans mesures de réduction, les 
émissions de gaz à effet de serre dans le secteur énergétique 
pourraient doubler, voire tripler d’ici 2050. Une stabilisation 
de la température à l’échelle planétaire requiert cependant 
une réduction de ces émissions d’au moins 90 pour cent. Il 
va de soi que ce secteur ne produit que peu d’électricité et 
de chaleur pour couvrir ses propres besoins. Ses émissions 
de gaz à effet de serre doivent donc être également impu-
tées au secteur industriel et aux foyers comme le démontrent 
Alexander Wokaun et Christoph Ritz dans leur article (cf. 
chap. 3.4 Energie, p. 168). Néanmoins, le secteur de la four-
niture d’énergie porte une lourde responsabilité en ce qui 
concerne ses émissions, puisque c’est ici que sont choisies 
les sources primaires d’énergie et les techniques de conver-
sion. Wokaun et Ritz décrivent les diverses possibilités qui 
permettraient à ce secteur de réduire ses émissions et qu’il 
conviendrait de toutes les mobiliser pour atteindre des ob-
jectifs d’atténuation ambitieux.

En Suisse, le poids du secteur de l’énergie en matière d’émis-
sions de gaz à effet de serre est moindre grâce à la part élevée 
réservée à l’hydraulique et au nucléaire. Avec une proportion 
de 33 pour cent, la circulation est à l’origine de la plus grande 
partie des émissions de gaz à effet de serre (cf. fig. 3.5, p. 
162). En ce qui concerne le transport des personnes notam-
ment, la réduction des émissions n’est pas encore amorcée 
en raison du comportement individuel (cf. fig. 3.9, p. 165). 
A l’échelle internationale, le problème est encore plus grave 
à de nombreux endroits puisque le transport de marchan-
dises poursuit également sa croissance. Il est possible que les 
émissions de CO2 doublent d’ici 2050 dans le domaine du 
transport des personnes et des marchandises en raison d’une 
augmentation supplémentaire des activités logistiques qui 
ont, jusqu’ici, plus que contrebalancé l’ensemble des gains 
d’efficacité sur les véhicules (IPCC 2014/WGIII/Chap.8). A 
l’inverse des rapports précédents, les auteurs du cinquième 
Rapport d’évaluation du GIEC considèrent cependant que le 
secteur des transports recèle un potentiel conséquent pour 
une réduction des émissions. Pour ce faire toutefois, il sera 
nécessaire d’appliquer l’ensemble des possibilités offertes 
par les techniques et les comportements dans le domaine des 
véhicules, des infrastructures et de l’aménagement du terri-
toire. Dans son article (cf. chap. 3.5 Transports, p. 174), Pe-
ter de Haan met en exergue les défis qui s’imposent ici à la 
Suisse, notamment en ce qui concerne l’aéronautique. Cette 
dernière est généralement exclue des considérations alors 
que ses émissions de gaz à effet de serre augmentent forte-
ment et ne peuvent donc plus être négligées.

En Suisse, le secteur industriel et les ménages sont res-
ponsables, chacun, de près de 20 pour cent des émissions 

de gaz à effet de serre. Pour ce qui est des ménages, elles 
sont liées en premier lieu au chauffage des bâtiments 
comme le montre l’article d’Adrienne Grêt-Regamey et 
de Jean-Louis Scartezzini. Ces problèmes sont déjà bien 
connus et des solutions ont déjà été appliquées afin de 
réduire les besoins en énergie des bâtiments (chauffage et 
appareils). Les résultats sont visibles, mais restent encore 
très modestes. L’article de Renate Schubert s’intéresse aux 
raisons (cf. chap. 3.3 Réduction des émissions – change-
ments de comportement, p. 164). Les changements cli-
matiques pourraient, du reste, baisser de 5 à 21 pour cent 
les besoins en chauffage de par le monde jusqu’en 2050. 
Les émissions de CO2 qui y sont liées réduiraient cepen-
dant bien moins. On estime, dans le cas d’un scénario cli-
matique modéré qui réduirait les besoins en chauffage de 
15 pour cent, que les émissions de CO2 ne réduiraient, en 
Suisse, que de 2,5 pour cent (Winkler et al. 2014). Une 
partie du problème provient de l’effet de rebond : la ré-
duction des besoins en énergie due aux changements cli-
matiques ou à une meilleure efficacité énergétique des 
bâtiments, des véhicules ou des appareils est en partie, 
voire totalement, compensée par une augmentation de la 
consommation (Jenny et al. 2013). Il convient d’ajouter à 
cela une hausse des besoins de climatisation en été, qui 
absorbe en partie la réduction des besoins de chauffage. 
Dans son deuxième article, Peter de Haan montre que les 
progrès techniques sont certes importants, mais qu’ils ne 
suffisent pas pour limiter les émissions de gaz à effet de 
serre en raison d’une augmentation de la consommation.

Pour conclure, il convient de rappeler que les analyses sec-
torielles approfondies ne doivent pas occulter le système 
global : la décarbonisation des transports et de la production 
de chaleur dans le bâtiment s’accompagnera certainement 
d’une électrification. Il est ainsi d’autant plus important que 
la production d’électricité se décarbonise, elle aussi, par-
tout dans le monde et qu’en Suisse, ses émissions de CO2 
soient maintenues à un niveau aussi faible que possible. 
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3.2 Les tendances des émissions – émissions d’hier et de demain 

A l’heure actuelle, la Suisse émet, par habitant et par an, près de six tonnes d’équivalent CO2 directement sur son territoire. Les 
principaux responsables en sont la circulation routière pour un tiers et le chauffage des bâtiments pour un quart. Ces émissions 
annuelles par personne passent à environ 14 tonnes d’équivalent CO2 si l’on y intègre également les émissions grises, c’est-à-
dire celles produites à l’étranger pour les marchandises importées en Suisse. La Suisse se situe ainsi au-dessus de la moyenne 
mondiale. A l’échelle de la planète, les émissions de gaz à effet de serre ont triplé, voire quadruplé depuis 1950. La croissance 
démographique et économique actuelle génère chaque année une augmentation des émissions, qu’une meilleure efficacité 
énergétique ne réussit pas à compenser. Si nous voulons respecter l’objectif des 2 degrés défini par le monde politique, la 
quantité d’émissions de CO2 à notre disposition est cependant limitée. Plus nous attendons pour réduire nos émissions de gaz 
à effet de serre, plus ces émissions devront plus tard réduire rapidement afin d’atteindre cet objectif. La définition des acteurs 
qui peuvent et doivent y contribuer et l’ampleur de leur contribution relèvent de la répartition des efforts.

Les tendances mondiales des émissions de gaz à effet de serre

Depuis 1950, les émissions de CO2 ont presque quadruplé à l’échelle mondiale. Les raisons sont liées à la croissance démo­
graphique et économique actuelle (valeur ajoutée par personne) qui sont la cause, chaque année, d’encore plus d’émission. 
L’amélioration de l’efficacité énergétique (baisse de la consommation d’énergie par franc de valeur ajoutée) s’y oppose, mais 
ne réussit pas à compenser les effets de la croissance démographique et économique. Après plusieurs décennies de baisse, 
l’intensité de CO2 (émission de CO2 par kilowattheure d’énergie consommée) a de nouveau augmenté en raison de la grande 
disponibilité de charbon et de gaz bon marché.

Reto Knutti (EPF de Zurich), Joeri Rogelj (IIASA Laxenburg)

Les émissions de CO2 augmentent 

Malgré les négociations internationales et le Protocole de 
Kyoto, l’augmentation des émissions s’est même accen-
tuée depuis environ 2000 : de 1,1 pour cent par an dans 
les années 1990, elle a atteint 3 pour cent par an (valeur 
moyenne des années 2000-2013). Il y a deux raisons à 
cela : une croissance économique qui s’est accélérée de-
puis 2000 environ, et un renversement de la tendance à 
l’augmentation de la concentration de CO2. Ces deux phé-
nomènes sont en grande partie liés à l’accélération inat-
tendue de la croissance économique dans les pays émer-
gents tels que la Chine en particulier. Matière première 
bon marché et fiable pour la production d’électricité, le 
charbon y joue un rôle important. La Chine s’est substi-
tuée aux Etats-Unis en première place au palmarès des 
plus gros émetteurs de CO2. Dans la comparaison du taux 
d’émissions par habitant, la Chine se place loin derrière 
les Etats-Unis, mais atteint déjà un niveau équivalant à 
celui de la Suisse et d’autres pays européens.

Les combustibles et carburants fossiles  
sont les plus grandes sources de CO2

Les émissions de CO2 provenant des combustibles et car-
burants fossiles (et, pour une petite part, de la production 
de ciment) dominent l’effet de serre anthropique avec, à 
l’échelle mondiale, un taux d’environ 65 pour cent (mesuré 
en équivalent CO2) suivi, avec 11 pour cent, par la défores-
tation et le changement d’affectation des terres. Outre le 
CO2, le méthane (CH4) y contribue à raison de 16 pour cent, 
le gaz hilarant (N2O) de 6 pour cent et les hydrofluorocar-
bures (fluorocarbures halogénés, hydrocarbures perfluorés 
et hexafluorure de soufre) de 2 pour cent. L’effet par molé-
cule de ces gaz est certes bien plus élevé que celui du CO2, 
mais leur quantité dans l’atmosphère est bien plus faible. 

Contribution des secteurs

A l’échelle de la planète, les secteurs suivants contribuent 
le plus aux émissions de gaz à effet de serre : production 
d’électricité et de chaleur (25%), agriculture, déforesta-
tion et changement d’affectation des sols (24%), industrie 
(21%), transport (14%) et bâtiments (6%).
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Le budget CO2 planétaire

Malgré un grand nombre de rétroactions complexes tant 
au niveau du système climatique que du cycle du carbone, 
le rapport entre la température mondiale et les émissions 
anthropiques de CO2 est étonnamment simple : l’évolution 
de la température mondiale est à peu près proportionnelle 
au total des émissions de CO2 depuis l’époque pré-indus-
trielle (fig. 3.2). Cette relation linéaire résiste aux chan-
gements de modèles de différente complexité, le niveau 
exact du réchauffement par tonne de CO2 émise variant 
cependant selon le modèle. Cette valeur se situe proba-
blement (niveau de probabilité supérieur à 66 pour cent) 
dans une plage comprise entre 0,8 et 2,5 degrés Celsius 
par 1000 gigatonnes de carbone1. Autrement dit, chaque 
objectif de température correspond à une quantité de CO2 
maximale autorisée. 2 degrés, 1,5 degrés ou 3 degrés Cel-
sius, peu importe : la quantité totale correspondante de 
CO2 que nous pouvons émettre est limitée. 

1	 1 GtC = 1 gigatonne de C = 1015 g C = 3,6 Gt CO2

Cette idée d’un budget total de CO2 limité pendant la période 
jusqu’à l’atteinte de l’objectif de stabilisation de la tempéra-
ture souhaité aboutit à des conséquences simples : plus nos 
émissions sont élevées aujourd’hui, moins elles pourront 
l’être demain ; plus un pays émet de CO2, plus un autre doit 
réduire ses propres émissions. Dès lors que l’objectif de tem-
pérature fixé est atteint, les émissions mondiales devront pra-
tiquement être nulles pour que cette température reste stable. 

Budget CO2 pour l’objectif des 2 degrés

Nous disposons d’un budget d’environ 1000 milliards de 
tonnes de carbone pour atteindre l’objectif des 2 degrés 
avec une probabilité minimale de 66 pour cent. Ce budget 
se réfère toutefois uniquement au carbone provenant du 
CO2 et néglige les autres substances sources d’émissions 
telles que le méthane (CH4) et le gaz hilarant (N2O) pro-
venant notamment de l’agriculture ainsi que l’effet de re-
froidissement des aérosols. Si elles sont intégrées, ce bud-
get CO2 se réduit pour atteindre 800 milliards de tonnes 
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de carbone, dont environ 515 milliards ont déjà été émis 
depuis l’ère préindustrielle (1870). Il ne nous reste donc 
plus qu’un tiers du budget total. 

Vouloir atteindre l’objectif des 2 degrés avec une probabi-
lité supérieure à 66 pour cent ou ne pas réussir à réduire 
suffisamment les émissions de méthane et de gaz hilarant 
provenant de l’agriculture implique une réduction corres-
pondante du budget de CO2 restant. 

Le problème de la répartition des efforts

La politique internationale a opté pour l’objectif des 2 de-
grés, en conséquence de quoi il nous reste encore moins 
d’un tiers du budget total de carbone (cf. ci-dessus). L’ac-
cord de Paris évoque également l’objectif supplémentaire 
d’un réchauffement de 1,5 degré Celsius. Il est associé aux 
mêmes arguments, le budget total étant cependant en-
core plus restreint. La manière de répartir ce budget total 
d’émissions entre les pays et dans le temps est une ques-
tion éthique et économique à laquelle les sciences natu-
relles ne peuvent apporter de réponse. En ce qui concerne 
la répartition entre les pays, les discussions politiques 
s’appuient fondamentalement sur le principe de « la res-

ponsabilité commune, mais différenciée ». Cela signifie, 
en d’autres termes, que le budget de CO2 est une ressource 
mondiale et qu’il ne peut être respecté que si tous les pays 
participent à la solution. Cela ne signifie cependant pas 
qu’ils doivent tous y apporter une contribution égale 
puisque leur responsabilité n’est pas identique. On parle 
ici de répartition des efforts.2 

Modèles de solution

La plupart des approches visant à répartitirdes efforts 
abordés lors des négociations sur le changement clima-
tique, tiennent compte de la responsabilité historique 
d’un pays (émissions historiques et actuelles) en se basant 
sur le principe du pollueur-payeur, selon lequel les coûts 
liés à une pollution sont à la charge de celui qui en est à 
l’origine. D’autre part, on analyse souvent si un pays a la 
possibilité de réduire ses émissions, en s’appuyant, par 
exemple, sur le produit national brut par habitant. De ma-

2	 L’expression « Burden sharing » (répartition des efforts) désigne l’effort que doit 
fournir chaque pays, en tenant compte de certains critères d’équité, afin de réduire 
les émissions. La question parallèle abordée ici concerne la répartition du budget 
de CO2, c’est-à-dire la part des émissions totales de CO2 qui revient à chaque pays 
(Knutti & Rogelj 2015).
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nière similaire aux impôts, le principe applicable ici in-
dique que chacun doit participer, mais que celui qui pos-
sède ou gagne plus peut et doit fournir une plus grande 
contribution. La figure 3.3 montre la répartition des ef-
forts à l’exemple de l’objectif des 2 degrés et sur la base 
des trois modèles de solution abordés en priorité, d’autres 
étant cependant également possibles :

–– «Max per Capita» : les émissions par tête des pays en voie 
de développement restent inférieures aux émissions par 
tête des pays industriels.

–– «Cumulative per Capita» : les émissions par tête cumulées 
des pays industriels et des pays en voie de développe-
ment restent identiques entre 1990 et la fin du XXIe 

siècle.
–– «Responsibility Capacity Index» : les émissions sont réparties 

entre les pays conformément à leurs émissions histo-
riques et à leur produit national brut.

A court terme, ces trois approches visant à répartitir les 
efforts sont similaires. A long terme cependant, les émis-
sions des pays industriels devraient être négatives dans le 
cas du modèle «Cumulative per Capita». Un pays peut at-
teindre des émissions négatives en achetant, par exemple, 
des certificats, le prix d’achat correspondant à une écono-

mie d’émissions à l’étranger. Il est également possible de 
combiner la bioénergie avec la séquestration du CO2 : le 
CO2 atmosphérique est capté et stocké dans le sol. Ces trois 
modèles de solution ont en commun que les pays générant 
aujourd’hui le plus d’émissions devront les réduire le plus 
fortement et que la plus grande partie du budget restant est 
attribué aux pays en voie de développement. 

Alors que le monde politique en parle depuis longtemps, 
les pays n’ont pas encore réussi, jusqu’à présent, à se mettre 
d’accord sur une solution pour la répartition des efforts. Par 
exemple, la question suivante reste ouverte : les habitants 
d’un pays sont-ils uniquement responsables des émissions 
actuelles ou également des émissions des générations pré-
cédentes ? Le principe de la répartition du budget est criti-
qué par certains comme étant politiquement inapplicable. 
D’autres avancent qu’il n’existe aucun « droit de polluer » 
à partager. Dans une variante, un droit au développement 
ou à la qualité de vie serait, par exemple, envisageable. Son 
calcul et ses liens avec les émissions historiques et actuelles 
sont cependant encore plus subjectifs. En 2015, les pays 
ont décidé, à Paris, de limiter le réchauffement du système 
climatique mondial à une hausse clairement inférieure à 
2 degrés Celsius, et dans la mesure du possible à 1,5 de-
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grés Celsius. Ces objectifs doivent être atteints grâce à une 
contribution au niveau des pays : chaque pays participant 
va probablement proposer une contribution qu’il estime 
équitable. Jusqu’à présent, la somme de ces contributions 
ne suffit pas pour atteindre l’objectif des 2 degrés ou 1,5 
degrés. Une autre vision consiste à considérer qu’il est peu 
probable de pouvoir résoudre le problème de la réduction 
des émissions de CO2 par une discussion sur la répartition 
des efforts ni par un accord international, mais plutôt par 
la mise en place de conditions-cadre qui rendraient la dé-
carbonisation si attrayante pour les particuliers, les entre-
prises ou les pays qu’elle progresserait indépendamment 
des actions des autres participants (Patt 2015). 

Le temps manque pour la décarbonisation

Les modèles d’évaluation intégrée (cf. chap. 1.4 Les mo-
dèles climatiques, p. 36) permettent de calculer les profils 
de CO2 les plus économiques pour un budget de CO2 ou 
un objectif climatique donné (fig. 3.4). Ils prennent éga-
lement en compte les incertitudes en matière d’émission 
d’autres gaz à effet de serre et d’évolution de la technique 
et de la société, par exemple, de la disponibilité ou non de 
l’énergie nucléaire dans le futur. La figure 3.4 montre que 
les émissions actuelles se placent dans la plage supérieure 
des scénarios de référence sans protection climatique et, 
ainsi, bien au-dessus des scénarios rentables pour at-
teindre l’objectif des 2 degrés, ces scénarios démarrant la 
baisse nette des émissions dès 2010 (fig. 3.4, rouge foncé).

Ce schéma met en évidence que plus nous attendons pour 
mettre en place des mesures de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, plus le rythme de réduction des émis-
sions devra s’accélérer ou, après 2060 par exemple, plus 
les émissions devront devenir négatives si nous souhaitons 
atteindre un certain objectif de température. Ainsi, l’objec-
tif des 2 degrés ne paraît que très difficilement réalisable 
si nous ne freinons pas la croissance des émissions de CO2 
au cours des cinq prochaines années, sans même évoquer 
l’objectif des 1,5 degrés. Même si certains pays voulaient 
atteindre leurs objectifs volontaires d’émissions d’ici 2020, 
un renversement de tendance devrait s’opérer en matière 
d’efficacité énergétique et de réduction de l’intensité de 
CO2. Dans les scénarios économiquement rentables, la ré-
duction nécessaire des émissions entre 2030 et 2050 atteint 
environ trois pour cent par an. Elle passe à environ cinq 
pour cent par an dans les scénarios qui partent du prin-
cipe que les mesures de protection du climat annoncées 
jusqu’à présent seront effectivement mises en place d’ici 
2030. Les scénarios qui supposent que les tendances ac-
tuelles se poursuivront jusqu’en 2030 exigent une réduc-
tion annuelle des émissions de CO2 de 6 pour cent. Il est 
ainsi évident que chaque année supplémentaire qui passe 
sans prise de mesures globales et internationales de pro-

tection du climat amenuise les possibilités de maintenir 
l’augmentation de la température mondiale en dessous des 
deux degrés Celsius.

Les engagements volontaires des pays  
sont insuffisants

Dans les scénarios économiquement rentables pour l’ob-
jectif des 2 degrés, les émissions des pays industrialisés en 
2030 sont inférieures de 20 à 40 pour cent à celle de 2010 
(IPCC 2014/WG III/Tab.6.4) A l’échelle de la planète, une 
réduction de 40 à 70 pour cent serait nécessaire jusqu’en 
2050 pour atteindre l’objectif des 2 degrés, ce qui implique, 
pour les pays industrialisés, une réduction de leurs émis-
sions de 80 à plus de 90 pour cent en 2050 par rapport à 
2010. Ces chiffres s’appliquent pour une grande partie des 
approches visant à répartitir les efforts (IPCC 204/WGIII/
Fig.6-29). Dans de nombreux scénarios, les émissions mon-
diales de CO2 deviennent négatives en 2070. En d’autres 
termes, la quantité de CO2 stockée par la bioénergie et la 
séquestration doit dépasser les émissions. 

Les engagements volontaires des différents pays sont nette-
ment inférieurs aux réductions nécessaires pour atteindre 
de manière économiquement rentable l’objectif des 2 de-
grés comme indiqué dans les figures 3.3 et 3.4 (Rogelj et al. 
2016). Malgré toutes les négociations sur la lutte contre les 
changements climatiques, la communauté internationale 
est loin d’atteindre l’objectif des 2 degrés, mais vise plutôt 
à lutter contre un réchauffement de 3 à 4 degrés Celsius 
(Schaeffer et al. 2013).
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Les tendances nationales d’émissions de gaz à effet de serre

Dans le cadre de la convention des Nations unies sur le climat et du Protocole de Kyoto, la Suisse a mis en place un inven­
taire national sur les gaz à effet de serre afin d’enregistrer systématiquement ses propres émissions. Ce recensement ap­
plique des linges directrices méthodologique normalisées et concerne les émissions produites sur le territoire suisse depuis 
1990, ces données étant actualisées chaque année. 

Regine Röthlisberger (OFEV)

Les émissions actuelles

La Suisse émet environ 6 t d’équivalents CO2 par tête et 
par an directement sur son territoire. Ce chiffre passe à 
environ 14 tonnes si l’on y intègre également les émis-
sions grises3. Il se situe ainsi au-dessus de la moyenne 
mondiale. Grâce à la part élevée de l’hydraulique et du 
nucléaire dans la production d’électricité, les émissions 
de CO2 de la Suisse sont cependant inférieures à celles de 
nombreux autres pays européens.

Trois quarts des émissions de gaz à effet de serre pro-
viennent, en Suisse, de l’utilisation d’agents énergétiques 
fossiles, principalement de mazout, de gaz naturel, de 
carburant Diesel et d’essence. Ce total ne prend pas en 
compte les émissions dues à l’aviation internationale, qui 
sont répertoriées séparément. Si elles l’étaient, il convien-
drait d’y ajouter près de 10 pour cent.

Si l’on analyse les émissions de gaz à effet de serre en 
Suisse en les répertoriant par secteur (fig. 3.5), on constate 
que la circulation routière (33%) et le chauffage des bâti-
ments (24% dont 16% pour les ménages et 8% pour les 
services) sont les deux principaux responsables. Le sec-
teur industriel est à l’origine de 15 pour cent supplémen-
taires dont 10 pour cent pour la consommation d’énergie 
et 5 pour cent pour les processus industriels (on citera ici, 
en particulier, les émissions géogènes de CO2 dues à la 
production de ciment). Il est suivi par l’agriculture (émis-
sions de méthane dues à l’élevage animal et émissions de 
gaz hilarant provenant des sols exploités) avec environ 
14 pour cent ainsi que la conversion d’énergie (électri-
cité et chaleur à distance, principalement par les usines 
d’incinération des ordures ménagères, et les raffineries) 
avec 8 pour cent. Quatre pour cent du total des émissions 
proviennent de l’utilisation de gaz fluorés, généralement 
liés aux fluides frigorigènes. Les deux pour cent restants 
sont dus à la gestion des déchets (eaux usées, décharges, 
production de biogaz).

3	 Les émissions occasionnées à l’étranger par les marchandises importées en 
Suisse.

Scénarios d’émissions

Un modèle d’équilibre économétrique4 a permis d’évaluer 
l’évolution des émissions de gaz à effet de serre en Suisse 
jusqu’en 2030 en tenant compte des mesures de politique 
climatique actuellement en vigueur (cf. chap. 4.2 La po-
litique climatique suisse, p. 194) et l’évolution qu’elles 
auraient connu si aucune mesure de lutte contre les chan-
gements climatiques n’avait été mise en place. Cette étude 
a, par ailleurs, estimé les effets que rendrait possibles un 
durcissement futur de la politique climatique, ainsi que 
l’évolution des émissions de gaz à effet de serre en sup-
posant l’application de mesures supplémentaires ou ren-
forcées (fig. 3.6) : 
–– Scénario élevé sans mesures (WOM : « without measures ») : mal-
gré une augmentation forte de la population, de la sur-
face habitée et du produit intérieur brut depuis 1990, le 
total des émissions de gaz à effet de serre n’aurait que 
légèrement dépassé le niveau de 1990 grâce au progrès 
technique et malgré l’absence de mesures de lutte contre 
les changements climatiques. 

–– Scénario intermédiaire avec les mesures actuellement en vi­
gueur (WEM : « with existing measures ») : les mesures de lutte 
contre les changements climatiques actuellement en vi-
gueur permettent une réduction de près de 20 pour cent 
du total des émissions de gaz à effet de serre jusqu’en 
2030 et par rapport au niveau de 1990. 

–– Scénario inférieur avec un durcissement supplémentaire des me­
sures (WAM : « with additional measures ») : le scénario impli-
quant des mesures supplémentaires et renforcées de 
lutte contre le réchauffement du système climatique 
permettrait, jusqu’en 2030, une réduction du total des 
émissions de gaz à effet de serre de près de 30 pour cent 
par rapport à 1990. 

4	 Ce modèle permet de représenter l’économie dans son intégralité et d’étudier un 
état d’équilibre économique national (gemini-e3.epfl.ch).
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L’évolution des émissions dans les secteurs 
transports et bâtiment

La part des secteurs transports et bâtiment dans le total des 
émissions a connu une évolution contraire depuis 1990 : 
alors que les transports ont enregistré une légère augmen-
tation, les émissions du bâtiment ont baissé. Jusqu’en 
2030, la part des différents secteurs continuera à changer 

en fonction du scénario, car les transports, le 
bâtiment, la conversion énergétique et l’in-
dustrie évoluent différemment. 

Le secteur du bâtiment 
Dans le secteur du bâtiment, tous les scéna-
rios supposent une réduction sensible des 
émissions jusqu’en 2030. L’utilisation de 
sources d’énergie renouvelables ainsi que 
les différentes mesures permettant d’amé-
liorer l’efficacité énergétique des bâtiments 
sont aujourd’hui déjà arrivées à maturité ; 
elles sont mises en place au fur et à me-
sure et permettent (en particulier grâce au 
remplacement des systèmes de chauffage à 
énergie fossile et à l’amélioration de l’enve-
loppe des bâtiments) d’atteindre, jusqu’en 
2030, des réductions d’émissions de 40 à 60 
pour cent dans les scénarios WEM et WAM. 
Même dans le scénario sans mesures poli-
tiques (WOM), le progrès technique permet 
à lui seul de réduire les émissions, à un 
rythme cependant nettement inférieur par 
rapport aux scénarios impliquant la mise en 
place de mesures de politique climatique et 
énergétique (fig. 3.7). 

Le secteur des transports
L’augmentation des déplacements absorbe 
largement les gains d’efficacité rendus pos-
sibles par le progrès technique. Dans le scé-
nario sans mesures politiques (WOM), les 
émissions de 2030 restent également supé-
rieures à celles de 1990. Dans le scénario 
impliquant les mesures actuellement en 
vigueur (WEM), l’utilisation de véhicules 
efficients est accélérée par la mise en place 
de mesures et implique des émissions à peu 
près égales au niveau de 1990. Seul un dur-
cissement supplémentaire des mesures (scé-
nario WAM) permet d’atteindre une réduc-
tion maximale des émissions de dix pour 
cent sous le niveau de 1990, et ce malgré une 
augmentation des déplacements jusqu’en 
2030 (fig. 3.8). 

Les secteurs de l’industrie et de l’agriculture
La part de l’industrie (émissions liées à la consomma-
tion d’énergie et aux processus industriels) reste stable. 
En revanche, celle des émissions agricoles augmente lé-
gèrement jusqu’en 2030. En chiffre absolu, les émissions 
régressent légèrement.
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Figure 3.6 : Scénarios d’émissions pour la Suisse (gaz à effet de serre tous traduits en 
équivalent CO2). La figure montre l’évolution des émissions de gaz à effet de serre dans 
les trois différents scénarios : scénario sans mesures de lutte contre le réchauffement 
du système climatique (WOM : « without measures »), scénario impliquant les mesures 
actuellement en vigueur (WEM : « with existing measures ») et scénario prévoyant un 
durcissement supplémentaire des mesures (WAM : « with additional measures »).  
(Source : EPFL & INFRAS 2016; OFEV 2016) 
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les secteurs en 2014. (Source : OFEV 2016)
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Figure 3.7 : Scénarios d’émissions pour le secteur du bâtiment.  
(Source : EPFL & INFRAS 2016; OFEV 2016) 
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Figure 3.8 : Scénarios d’émissions pour le secteur des transports.  
(Source : EPFL & INFRAS 2016; OFEV 2016) 
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3.3 Réduction des émissions – changements de comportement

L’économie a beaucoup investi, ces dernières années, dans les mesures de réduction des émissions. En revanche, les rejets 
de gaz à effet de serre des ménages n’ont pratiquement pas diminué en Suisse pendant les deux décennies passées. La 
baisse des émissions dans le domaine du chauffage est contrebalancée par une augmentation dans les transports indivi­
duels. Les ménages, transports privés inclus, sont responsables d’un bon tiers des émissions totales. Cette stagnation des 
émissions tient en partie à des conditions-cadres économiques et institutionnelles ainsi qu’à des obstacles psychologiques 
et sociaux. La connaissance de ces facteurs offre des angles d’approche à la planification de mesures destinées à promou­
voir de futurs changements de comportement des ménages.

Renate Schubert (EPF de Zurich)

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC sur l’état 
du savoir, en particulier la partie du groupe de travail 
III, parue en avril 2014 (IPCC 2014), relève qu’une aug-
mentation de l’efficacité énergétique dans les transports, 
l’industrie et les bâtiments revêt une importance capitale 
pour la limitation mondiale des émissions de gaz à effet 
de serre. Outre des progrès techniques, des changements 
de comportement – notamment de la part des acteurs pri-
vés – sont indispensables ; ils permettraient d’abaisser la 
demande énergétique de 20 pour cent à court terme et de 
50 pour cent jusqu’en 2050 et apporteraient ainsi une im-
portante contribution à la réduction des émissions. Mais 
les auteurs constatent aussi qu’il est difficile d’obtenir ces 
changements, car les individus s’en tiennent volontiers au 
statu quo et sont rarement motivés par des considérations 
à long terme. C’est pourquoi des incitations monétaires et 
non monétaires, de même qu’une meilleure information, 
sont primordiales pour faire évoluer les comportements.

De telles considérations sont importantes aussi pour la 
Suisse. Les ménages causent environ 35 pour cent des 
émissions de gaz à effet de serre de la Suisse : à peu près 
20 pour cent proviennent des ménages proprement dits 
et environ 15 pour cent des transports privés (OFS 2014). 
Pendant les deux dernières décennies, les émissions dues 
aux transports ont fortement augmenté, tandis que celles 
attribuables au chauffage ont diminué (fig. 3.9). Si les 
émissions augmentaient moins fortement à l’avenir dans 
les transports, ou si celles du chauffage diminusaient de 
façon plus marquée, la somme des émissions du secteur 
des ménages baisserait, en dépit de la hausse de la popu-
lation résidente. Cependant, plusieurs obstacles entravent 
une telle évolution.

Obstacles économiques et institutionnels

Obstacles financiers

Les ménages sont peu incités financièrement à changer 
leur comportement à l’égard des agents énergétiques fos-
siles : en effet, les prix de ces combustibles sont plutôt 
bas et les dommages provoqués par les émissions de gaz 
à effet de serre, les coûts externes, ‒ne sont pas pris en 
compte. En outre, les installations qui font appel aux éner-
gies renouvelables, par exemple les voitures électriques 
ou les chauffages géothermiques, sont encore relative-
ment chères ; et dans de nombreux cas, elles sont moins 
rentables que les installations recourant aux énergies fos-
siles. 

Une autre raison qui empêche souvent les ménages de 
réduire leurs émissions est qu’ils n’ont pas les moyens 
financiers pour faire les investissements nécessaires. La 
transformation du système de chauffage d’une maison 
individuelle, par exemple le remplacement d’un chauf-
fage à mazout qui dégage beaucoup de gaz à effet de serre 
par une installation géothermique qui en émet peu, re-
présente un investissement qui dépasse les moyens de 
nombreux ménages ; il en va de même de la pose d’une 
installation solaire.

Conditions-cadres institutionnelles 

A part de tels aspects économiques, des conditions-cadres 
institutionnelles ont également empêché jusqu’ici les 
consommatrices et consommateurs suisses de réduire 
plus résolument leurs émissions de gaz à effet de serre 
(Schubert 2013). De nombreux ménages suisses sont lo-
cataires, et non pas propriétaires de leurs logements et 
maisons, et n’ont pas voix au chapitre lors du choix des 
systèmes de chauffage ou de climatisation ou pour l’isola-
tion des bâtiments. Or, beaucoup de propriétaires se pré-
occupent surtout du prix d’achat des installations et sont 
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donc peu motivés à passer à des installations produisant 
peu d’émissions, à isoler les bâtiments ou à prévoir de 
telles améliorations pour les nouveaux immeubles.

Instruments politiques 

Les acteurs politiques ont différentes possibilités d’en-
courager la réduction des émissions. En Suisse, de tels 
moyens sont mis en œuvre avant tout dans le secteur 
économique ; tel est le cas, par exemple, de la redevance 
sur le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP), 
du système d’échange de quotas d’émission et de la taxe 
sur le CO2 prélevée sur les combustibles fossiles. En re-
vanche, dans le plus important domaine problématique, 
les transports privés, des mesures efficaces font défaut 
jusqu’à ce jour en raison d’un manque d’acceptation au 
niveau politique. Par exemple, il n’y a toujours pas de 
taxe sur le CO2 prélevée sur les carburants. Des normes 
techniques ont été adoptées jusqu’ici plutôt avec retenue. 
L’information écologique donnée lors de l’achat d’une 
voiture est centrée sur des classes d’efficacité énergétique 
qui caractérisent la consommation de carburant relative 
par rapport au poids du véhicule, et non pas la consom-
mation absolue. Ces dernières années, l’effet des amélio-
rations techniques de l’efficacité des véhicules a été plus 
que neutralisé par l’utilisation de voitures plus grosses 

et plus lourdes. En Suisse, un argument souvent avancé 
à l’encontre des instruments politiques est qu’ils défavo-
riseraient des régions rurales reculées ou de montagne. 
On présume que celles-ci sont dépendantes des transports 
individuels. Une demande de carburant plus élevée dans 
ces régions n’est toutefois pas démontrée. 

Obstacles psychologiques et sociaux 

Ignorance et perception faussée

Aux conditions-cadres économiques et institutionnelles, 
s’ajoutent des barrières psychologiques et des entraves 
sociales qui empêchent que des efforts plus importants 
soient entrepris pour réduire les émissions individuelles 
de gaz à effet de serre. D’une part, de nombreux ménages 
ignorent dans quelle mesure leur comportement contri-
bue à ces émissions et comment ils pourraient les réduire 
efficacement. De fait, ils mènent rarement une réflexion 
sur les conséquences de leur style de vie. La réserve que 
suscitent en Suisse les campagnes d’information desti-
nées à promouvoir une telle réflexion en est peut-être une 
raison. D’autre part, la perception de nombreux ménages 
est souvent faussée en ce sens qu’ils ne font pas le rapport 
entre leur propre comportement et le danger du change-
ment climatique. Pour eux, ce danger est quelque chose 
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Figure 3.9 : Evolution des émissions de gaz à effet de serre en Suisse de 1990 à 2013. Les émissions totales (ligne brune) ont certes un peu fluctué, 
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de très abstrait et de très lointain dans l’espace et dans le 
temps et n’est donc pas particulièrement menaçant (Attari 
et al. 2010). C’est pourquoi ils ne voient pas de raisons im-
médiates de se faire du souci pour l’environnement et ne 
sont pas incités moralement à agir. Ce qui pourrait consti-
tuer la base de leur engagement fait ainsi défaut (Linden-
berg & Steg 2007). 

Normes sociales 

L’incertitude au sujet des futures conditions-cadres 
semble également faire obstacle à des changements de 
comportement. Des normes sociales, c’est-à-dire la ma-
nière de se comporter des autres personnes et ménages, 
joue un rôle important dans ce contexte. Tant qu’ils ne 
sont pas sûrs que les autres font aussi des efforts pour ré-
duire leurs émissions, les individus semblent peu enclins 
à payer de leur personne pour changer de comportement 
– par exemple à troquer la voiture pour les transports en 
commun – ou à assumer les coûts monétaires que cela im-
plique (Devine-Wright 2010). Des normes sociales – se tra-
duisant aussi par le fait qu’un grand nombre de personnes 
font des efforts pour limiter le changement climatique ou 
que cet engagement est reconnu dans le cercle des amis 
ou dans les réseaux sociaux – renforcent la disposition à 
s’investir pour réduire les émissions. Des célébrités qui 
adhèrent à cet engagement peuvent jouer ici un rôle im-
portant de modèles (Abrahamse & Steg 2009). 

Effets rebonds 

L’ampleur des économies d’énergie et d’émissions est in-
fluencée en outre par ce qu’on appelle des effets rebonds. 
Ils consistent en ce que des économies monétaires réali-
sées d’un côté sont contrebalancées ou même surcompen-
sées ailleurs par une augmentation de la consommation 
(Gillingham et al. 2013). Un exemple : avec l’argent éco-
nomisé grâce à un chauffage plus efficace, des ménages 
s’offrent un voyage supplémentaire à l’étranger, ce qui 
va à l’encontre des réductions d’émission qu’ils ont réa-
lisées précédemment. De telles rétrogradations à la suite 
d’actions de réduction des émissions peuvent avoir diffé-
rentes causes. De nombreuses personnes ont une sorte de 
budget individuel pour leurs efforts en matière de durabi-
lité. Si elles les accroissent dans un domaine donné, elles 
les réduisent dans d’autres secteurs : au total, le budget est 
équilibré (Khan & Dhar 2006). Le concept de « finite pool 
of worry » entre également dans ce contexte (Weber 2006). 
Il énonce que le nombre de changements de comporte-
ment déclenchés par des préoccupations, par exemple 
au sujet du changement climatique, est limité. Ainsi les 
émissions totales d’une personne peuvent fort bien aug-

menter en dépit des réductions réalisées pour certaines 
de ses activités.

Le bien-être immédiat a la priorité 

Une autre entrave aux réductions d’émission des ménages 
tient au fait que de nombreuses personnes donnent la pré-
férence à leur bien-être présent ou immédiat et n’agissent 
pas en fonction de ce que pourrait être leur sort, ou celui 
de leurs enfants ou petits-enfants, dans un avenir lointain. 
Des taux d’escompte élevés, que l’on observe d’ailleurs 
surtout en cas d’incertitude et de bas revenu, ont pour 
effet que des réductions d’émission ainsi que les coûts 
personnels et monétaires associés sont renvoyés à un ave-
nir indéterminé (Greene 2011). Un tel report est aussi fré-
quemment l’expression d’une aversion au risque. Les in-
dividus reculent par crainte des pertes – or, les réductions 
d’émission sont souvent perçues comme telles : les coûts 
présents des changements de comportement sont mis en 
balance avec des revenus incertains qui, de toute manière, 
ne seront perçus que dans l’avenir.

Approches pour réduire ces barrières

Que pourrait-on faire pour que davantage de ménages en 
Suisse abaissent leurs émissions de gaz à effet de serre ? 
Etant donné le rôle très important joué par les aspects 
économiques, il semble inéluctable de donner un prix 
aux émissions, c’est-à-dire de taxer plus fort les énergies 
fossiles – aussi les carburants – et de modifier les condi-
tions-cadres institutionnelles de manière à créer de véri-
tables incitations à réduire les émissions. 

En plus de l’appel à des actions volontaires, des me-
sures de politique énergétique sont nécessaires. Elles ob-
tiennent en général leur plus haut degré d’acceptation 
qu’elles sont ressenties comme équitables, lorsqu’elles 
tendent à accroître plutôt qu’à diminuer la liberté de choix 
des personnes qui s’impliquent, qu’elles mettent l’accent 
sur plus d’efficacité au lieu d’exiger des renoncements et 
qu’elles visent à réduire la consommation d’énergie au 
niveau domestique plutôt que dans les transports (Steg 
2008). Ce dernier point confirme que pour réduire les 
émissions dues aux transports, on ne peut guère miser 
sur le comportement individuel, mais qu’il faut recourir 
à des normes techniques et à des incitations financières 
tangibles (telles que la taxe sur le CO2). 

Il serait de plus utile que les ménages disposent de plus 
nombreux retours d’information sur leurs émissions (par 
exemple par une empreinte carbone obligatoire) et d’une 
plus large base de connaissances, comme des données sur 
la consommation d’énergie des produits et des maisons 
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ou appartements. Des informations sur les systèmes do-
mestiques de mesure de la consommation énergétique se-
raient également bienvenues. De vastes campagnes d’in-
formation remédieraient au manque de connaissances et 
augmenteraient la prise de conscience. Les entreprises 
notamment pourraient jouer un rôle important en four-
nissant des informations à leurs collaboratrices et col-
laborateurs et en leur proposant des mesures concrètes. 
De tels programmes d’entreprise auraient l’avantage de 
mettre en évidence le fait que d’autres personnes agissent 
également. Ceci pourrait accroître sensiblement la dispo-
sition à assumer des coûts en rapport avec les réductions 
d’émission. 

Un effet similaire pourrait être obtenu en misant sur la 
dynamique des réseaux sociaux fréquentés et importants 
pour les individus concernés. Ces réseaux serviraient 
peut-être de levier pour faire sauter les limites étroites 
des budgets individuels en matière de durabilité. Ils pour-
raient aussi accélérer des changements du style de vie, par 
exemple par davantage de « j’aime » pour un comporte-
ment énergétique efficace, des actions de covoiturage ou 
d’autres initiatives de ce genre.

Les mesures d’encouragement à l’efficacité énérgétique 
devraient être accompagnées d’une information sur le 
risque de contrebalancer ces efforts par une augmentation 
de la consommation ou du confort dans d’autres domaines 
(effet rebond). Cet avertissement doit faire comprendre 
aux individus que leurs efforts n’atteindront pas l’objectif 
visé, à savoir la réduction des émissions, s’ils les anni-
hilent par de nouvelles activités dans un autre domaine. 
La mise en évidence de telles contradictions entre les in-
tentions d’une personne et le résultat effectif de ses actes 
ainsi que de voies permettant de les résoudre s’est révélée 
très efficace pour promouvoir le respect de l’environne-
ment dans les activités humaines. En outre, la définition 
d’objectifs concrets (par exemple « réduction de 20 pour 
cent de la consommation d’électricité »), l’échange d’ex-
périences direct avec des personnes qui ont entrepris avec 
succès des activités de réduction, ou encore l’affichage de 
notes de rappel (« Merci d’éteindre la lumière en sortant ») 
sont des moyens qui ont fait leur preuve pour soutenir les 
efforts individuels (Osbaldiston & Schott 2012).
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3.4 Energie

Le système énergétique, constitué de la mise à disposition et de l’utilisation d’énergie, génère aujourd’hui 75 pour cent des émis­
sions mondiales de gaz à effet de serre et 80 pour cent de celles de la Suisse. La réalisation des objectifs de réduction de ces gaz 
dépend donc essentiellement de la réussite d’une conversion vers un système énergétique à faibles émissions de CO2. Une grande 
partie des émissions mondiales de gaz à effet de serre est causée par la production d’électricité, et s’il n’y a pas de contre-mesures, 
il faut s’attendre ici à un doublement des rejets de CO2. Ces émissions pourraient être pratiquement éliminées en passant à du 
courant généré essentiellement à partir de sources renouvelables et à faible intensité de carbone. Une utilisation plus efficace de 
l’énergie permettrait également d’abaisser les émissions du secteur industriel de moitié au niveau mondial. En Suisse, où l’électri­
cité est produite déjà aujourd’hui presque sans émissions de CO2, la réduction des émissions de gaz à effet de serre ne vise que 
l’utilisation d’énergie : les domaines du bâtiment et des transports offrent les plus importants potentiels de réduction. 

Alexander Wokaun (PSI), Christoph Ritz (ProClim/SCNAT)

Le système énergétique joue un rôle 
déterminant dans l’évolution du climat 

La disponibilité d’énergie est essentielle pour le bien-être so-
cial de la population du globe, et l’énergie est un facteur de 
production capital de l’économie mondiale. En 2010, la mise 
à disposition d’énergie, basée aujourd’hui dans une large me-
sure sur l’exploitation thermique d’agents énergétiques fos-
siles, a produit 37 des 49 gigatonnes d’équivalents de CO2 
rejetés au total dans le monde. L’utilisation et la mise à dis-
position d’énergie sont responsables de la part dominante (75 
pour cent) des émissions mondiales de gaz à effet de serre ; 
65 pour cent sont rejetés sous forme de CO2 et 5 pour cent en 
tant que méthane. Etant donné la grande persistance du CO2 
dans l’atmosphère (temps de séjour de plusieurs siècles à des 
millénaires [Solomon 2009]), le système énergétique joue un 
rôle central dans les efforts pour limiter à long terme le chan-
gement climatique (IPCC 2014/WGIII/Chap.7).

En Suisse, 80 pour cent des émissions de gaz à effet de 
serre proviennent du système énergétique (41,5 des 52,6 
mégatonnes d’équivalents de CO2 émis au total en 2013). 
La principale raison de cette proportion élevée en com-
paraison mondiale est la faible part des émissions de 
l’agriculture. Vu que le processus de mise à disposition 
(extraction, raffinage et transport) des agents énergétiques 
fossiles a lieu à l’étranger et que la production d’électri-
cité hydraulique et nucléaire dégage très peu de CO2, des 
réductions de gaz à effet de serre émis par les activités 
énergétiques ne sont réalisables en Suisse pratiquement 
que pour l’utilisation de l’énergie (OFEV 2015). 

Le système énergétique : émissions de gaz  
à effet de serre par secteurs

Les émissions de gaz à effet de serre générées par la mise 
à disposition et l’utilisation d’énergie se répartissent entre 

Le système énergétique et ses émissions 
de gaz à effet de serre 

Pour comprendre d’où proviennent les gaz à effet de serre, il 
est judicieux de considérer l’ensemble du système énergé­
tique. Celui-ci se compose de la mise à disposition d’énergie 
et de l’utilisation d’énergie :
La mise à disposition d’énergie :

–– l’acquisition des énergies primaires (par exemple char­
bon, combustible nucléaire, eau, vent), 

–– leur transformation en énergie secondaire (par exemple 
dans des raffineries, des centrales électriques à combus­
tible fossile, des centrales hydrauliques ; au moyen d’éoli­
ennes, de cellules solaires),

–– le transport de l’énergie secondaire au moyen de bateaux, 
pipelines et réseaux électriques, jusqu’aux clients aux­
quels elle est fournie comme énergie finale.

L’utilisation d’énergie : 
–– la transformation de l’énergie finale en énergie utile (par 
exemple énergie motrice, chaleur) pour des services éner­
gétiques (tels que le transport de marchandises et de per­
sonnes, le séchage de produits).

Les émissions qui en résultent peuvent être directes ou indirectes : 
–– Les émissions directes sont celles produites sur place lors 
de l’utilisation de l’énergie (par exemple lors de la conduite 
d’un véhicule actionné par un moteur à essence ou lors de la 
combustion de mazout dans une installation de chauffage). 

–– Les émissions indirectes découlent de l’utilisation de bi­
ens ou d’électricité dont la production en un autre lieu ou 
dans un autre pays a généré des émissions (par exemp­
le l’alimentation d’un véhicule électrique avec du courant 
provenant d’une centrale à charbon).

–– Les émissions grises sont des émissions indirectes qui ont 
été produites à l’étranger et importées en Suisse avec les 
biens et leur transport ou qui proviennent du trafic aérien. 
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les quatre secteurs de l’industrie, des transports, du bâti-
ment et des différentes utilisations du sol au niveau mon-
dial et en Suisse (fig. 3.10a et 3.10b).

La situation mondiale 

La figure 3.10a montre les émissions directes et indirectes 
de gaz à effet de serre générées dans le monde par les prin-
cipaux secteurs. Presque la moitié (46 pour cent) des gaz 
à effet de serre émis par les activités énergétiques pro-
viennent de la l’approvisionnement en énergie, en majeure par-
tie de la production (ou mise à disposition, voir encadré) 
d’électricité de centrales thermiques fossiles, avant tout à 
charbon (33 pour cent du total). Le plus souvent, les rejets 

de chaleur des centrales thermiques ne sont pas utilisés. 
Les autres 13 pour cent sont imputables à l’extraction des 
agents énergétiques fossiles, à leur traitement dans des raf-
fineries et à leur transport jusqu’aux utilisateurs finaux.

Pour l’utilisation d’énergie, l’industrie est, avec une part de 
42 pour cent, la principale source de gaz à effet de serre. 
Elle consomme presque la moitié de l’électricité produite 
dans le monde et cause ainsi des émissions indirectes de 
CO2 considérables. Les émissions directes de l’industrie 
proviennent, pour la moitié environ, de la génération 
de chaleur pour la production de ciment et de métaux 
et pour l’industrie chimique. Le secteur du bâtiment est 
responsable de 24 pour cent et celui des transports de 18 
pour cent des émissions mondiales. A noter que deux tiers 
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Figure 3.10a : Emissions mondiales de gaz à effet de serre générées par la mise à disposition et 
l’utilisation d’énergie : 46% des 37 gigatonnes d’équivalents de CO2 que représentent les 
émissions mondiales de gaz à effet de serre des activités énergétiques proviennent de la 
l’approvisionnemnt en énergie, notamment de la production d’électricité (33%). Ces émissions 
indirectes sont imputées aux secteurs d’utilisation finale. La totalité des émissions est donc 
causée par les secteurs de l’industrie (28+14 = 42%), des transports (18%) et du bâtiment (8+16 = 
24%). 87% des émissions totales des activités énergétiques sont des émissions directes ou 
indirectes de CO2. Le reste des émissions (13%) sont surtout du méthane et proviennent de 
l’extraction et du transport d’agents énergétiques fossiles. (Source : adapté d’après IPCC 2014/
WGIII/Fig.SPM.2, sans émissions AFOLU directes) 

Figure 3.10b : Emissions de gaz à effet de serre 
des activités énergétiques en Suisse : En 2013, 
les émissions de gaz à effet de serre se sont 
élevées en Suisse à 41,5 mégatonnes 
d’équivalents de CO2, ce qui est en gros mille 
fois moins que le rejet mondial de  
37 gigatonnes d’équivalents de CO2. A noter 
toutefois qu’environ un citoyen du monde sur 
mille vit en Suisse. Environ la moitié des 11% 
imputables aux émissions de l’approvisionne-
ment en énergie proviennent de la production 
d’électricité d’usines d’incinération, ordures. 
(Source : OFEV 2015)

Alle Abbildungen müssen neu gezeichnet werden; alle Angaben/Unterlagen 
dazu sind bei Olivia (27.6.16/mm)

Monde Suisse
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des émissions des bâtiments sont indirectes, car dues à la 
consommation d’électricité. 

La situation en Suisse 

En Suisse (fig. 3.10b), les émissions de gaz à effet de serre en 
matière d’approvisionnement en énergie sont faibles, de 11 pour 
cent seulement, ce qui tient surtout au fait que l’électricité 
est produite pratiquement sans émissions de CO2, par la 
force hydraulique (60%) et par l’énergie nucléaire (40%). 

En matière d’utilisation d’énergie, les émissions proviennent 
en premier lieu des transports (39%) et du secteur du bâ-
timent (37%). Les émissions de l’industrie sont relative-
ment faibles, de 13 pour cent seulement. Le pourcentage 
des émissions du secteur des transports est ainsi environ 
deux fois plus élevé en Suisse qu’au niveau mondial. 

Objectifs et mesures 

Les objectifs généraux de réduction des émissions au niveau 
mondial s’appliquent également à la Suisse et concernent en 
premier lieu le domaine de l’énergie. Ce sont :

–– La substitution des agents fossiles par des énergies à 
faibles émissions de CO2, qui entraînent peu de nui-
sances pour l’environnement et

–– une réduction de l’utilisation d’énergie grâce à une plus 
grande efficacité énergétique et à une adaptation du 
comportement (cf. chap. 3.3 Réduction des émissions – 
changements de comportement, p. 164).

Au niveau mondial 

La l’approvisionnement en énergie 
Dans le scénario sans mesures explicites de protection du 
climat (dit scénario de référence) RCP8,5, l’on s’attend à 
ce que les besoins mondiaux d’énergie primaire doublent 
presque d’ici 2050 (fig. 3.11). Une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre nécessite donc une transformation du 
système énergétique telle que discutée dans les différents 
scénarios climatiques (cf. chap. 1.5 Scénarios pour les fu-
tures émissions de gaz à effet de serre, p. 38). L’électricité est 
considérée comme une importante alternative à d’autres 
énergies finales, car il est plus facile et moins coûteux de 
décarboniser des grandes centrales électriques que les sec-
teurs du bâtiment, des transports et de l’industrie. Indé-
pendamment du scénario, la décarbonisation de la produc-
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Figure 3.11 : Emissions mondiales directes de gaz à effet de serre par secteurs. Les émissions de 2010 sont représentées par une ligne pointillée (elles 
correspondent aux valeurs de la fig. 3.10a). Dans l’hypothèse « Poursuite de la politique énergétique actuelle » (RCP8,5, barres faiblement colorées), les 
émissions directes augmentent massivement jusqu’en 2050 par rapport à aujourd’hui dans les secteurs des transports, de l’industrie et de la 
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tion de courant est urgente, vu que la demande d’électricité 
augmente au niveau mondial. En principe, les possibilités 
suivantes sont à disposition : 
–– Un développement intense des énergies renouvelables, 

en particulier des installations éoliennes et photovol-
taïques. L’exploitation énergétique de la biomasse peut 
apporter une contribution supplémentaire substantielle. 
Des centrales géothermiques et l’énergie de l’océan (ma-
rées, vagues) sont également mentionnées,

–– le remplacement de centrales à charbon par des cen-
trales à gaz à cycle combiné à haut rendement (de plus 
de 60 pour cent),

–– la séparation du CO2 des gaz de combustion de centrales 
à charbon et à gaz et stockage géologique (Carbon Cap-
ture and Storage, CCS) et

–– le recours à l’énergie nucléaire pour autant que les exi-
gences en matière de sécurité, cycle du combustible et 
gestion des déchets soient remplies.

Les auteurs du GIEC estiment que toutes ces mesures sont 
nécessaires pour stabiliser le climat ; c’est pourquoi le 
cinquième Rapport d’évaluation du GIEC ne fixe aucune 
priorité à ce sujet. Les mesures doivent être choisies dans 
ce portefeuille en fonction des spécificités du pays, d’une 
optimisation économique et de préférences politiques et 
sociales. 

L’utilisation d’énergie 
Une condition essentielle pour atteindre tout objectif de 
stabilisation du climat est que l’efficacité énergétique aug-
mente, vu qu’elle influence de façon déterminante la de-
mande d’énergie primaire. Les possibilités d’améliorer 
cette efficacité diffèrent d’un secteur à un autre, comme le 
montre la figure 3.11.

Dans le secteur des transports, les émissions directes (surtout 
de CO2) dues à la consommation de carburant dominent. 

Pour abaisser ici les besoins d’énergie, des changements 
du comportement d’utilisation sont nécessaires en plus 
des mesures techniques. Il faut notamment que les dis-
tances parcourues par les personnes et les marchandises 
diminuent et que l’on évite des courses à vide ou des dé-
placements individuels parallèles sur un même parcours. 
Le développement doit aller dans le sens d’un système 
coordonnant plusieurs moyens de transport. Des mesures 
à cette fin peuvent être prises aux différents niveaux sui-
vants :
–– Un aménagement du territoire visant à abaisser les be-

soins de mobilité et à optimiser la répartition du trafic 
entre différents modes de transport,

–– des changements de comportement et le recours aux té-
lécommunications et aux techniques de l’information 
pour diminuer le nombre des transports physiques,

–– la promotion des produits locaux/régionaux et l’incita-
tion à produire des marchandises dans un périmètre géo-
graphique réduit en appliquant à leur transport un prix 
adéquat pour le CO2,

–– l’augmentation de l’efficacité des infrastructures de 
transport,

–– l’augmentation de l’efficacité des moyens de transport et
–– le remplacement des carburants fossiles par des carbu-

rants contenant peu de carbone, en considérant toutefois 
la totalité de leur cycle de production.

Dans le secteur du bâtiment, une augmentation mondiale des 
besoins d’énergie utile d’environ 80 pour cent est attendue 
d’ici 2050 ; cela tient à la demande grandissante d’espace 
d’habitation par personne, notamment dans les pays émer-
gents et en développement, ainsi qu’à la croissance démo-
graphique et à la hausse des exigences en matière de refroi-
dissement. Il faut compter avec une augmentation semblable 
des besoins d’énergie dans les bâtiments utilisés pour des 
activités commerciales. Toutefois, même sans mesures de 
politique climatique, le changement des émissions directes 

Figure 3.12 : Emissions de CO2 de la Suisse en 
2010 et 2050 pour trois scénarios des perspec-
tives énergétiques 2050 de l’OFEN : Poursuite de 
la politique énergétique actuelle (PPA), Mesures 
politiques du Conseil fédéral (PCF) et Nouvelle 
politique énergétique (NPE). La sortie du 
nucléaire et le développement de la force 
hydraulique sont sous-jacents aux trois 
scénarios. Alors que la production d’électricité 
renouvelable n’augmente que modestement 
dans le scénario PPA, elle s’intensifie dans les 
scénarios PCF et NPE. Le reste des besoins de 
courant est couvert par des centrales à gaz à 
cycle combiné (CGCC) et par des installations de 
cogénération (CCF) décentralisées. (Source : OFEN 
& Prognos 2012) 
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de CO2 des bâtiments est relativement faible en comparaison 
des autres secteurs (barres faiblement colorées à la fig. 3.11). 
Les principales raisons à cela sont : 
–– une meilleure isolation et technique du bâtiment, 
–– la substitution des agents fossiles pour le chauffage et la 

production d’eau chaude par d’autres énergies, par 
exemple l’énergie solaire thermique ou la géothermie et

–– la consommation croissante d’électricité du secteur du 
bâtiment est mise sur le compte du secteur de l’électricité.

Dans le scénario de base « poursuite de la politique énergétique 
actuelle », les émissions directes de gaz à effet de serre du sec­
teur de l’industrie augmentent rapidement (fig. 3.11). Une par-
tie seulement des émissions de ce secteur sont des émissions 
directes. Leur croissance résulte d’un besoin accru d’énergie, 
notamment pour produire de la chaleur destinée à des pro-
cessus industriels. Le cinquième Rapport d’évaluation du 
GIEC estime que ces émissions directes de gaz à effet de serre 
peuvent être réduites de moitié environ, et ceci pour l’essentiel 
au moyen de techniques disponibles aujourd’hui. L’industrie 
peut réaliser de très importantes économies également en ma-
tière d’émissions indirectes, c’est-à-dire dans la consommation 
d’électricité. D’autres réductions des besoins énergétiques, et 
donc des émissions de gaz à effet de serre, peuvent être obte-
nues en augmentant l’efficacité des matériaux et en recyclant 
ceux dont la production est gourmande en énergie. La gestion 
et la valorisation de flux de déchets ainsi que l’exploitation 
des rejets thermiques des installations de refroidissement pour 
produire de la chaleur industrielle sont également des moyens 
de réduire la consommation d’énergie dans l’industrie.

La biomasse, en particulier le bois, provenantt du secteur 
de l’agriculture, de l’économie forestière et d’autres utilisations du 
sol (AFOLU), était la principale source d’énergie avant le dé-
but de la révolution industrielle, mais a perdu de son im-
portance dans les pays industrialisés à cause du bas prix 
des ressources fossiles. Des formes durables de l’exploita-
tion énergétique à grande échelle de la biomasse font l’objet 
d’une discussion internationale intense. A part le fait que 
la culture de plantes à des fins énergétiques est en concur-
rence avec la production de denrées alimentaires, c’est avant 
tout le souci d’éviter des émissions de poussières fines et 
d’oxydes d’azote, et donc la protection de l’air, qui sont au 
centre du débat. En Suisse, des concepts centrés sur l’exploi-
tation de déchets sont relativement bien avancés.

En Suisse 

Les scénarios des perspectives énergétiques 2050 (OFEN & 
Prognos 2012) constituent la base de la Stratégie énergétique 
2050. Depuis leur publication, ils sont discutés au niveau 
politique. Le premier paquet de mesures de la Stratégie éner-
gétique 2050, soumis au Parlement par le Conseil fédéral, 
correspond au scénario « Mesures politiques du Conseil fé-

déral » (PCF), tandis que les objectifs à long terme de la Stra-
tégie énergétique suivent le scénario « Nouvelle politique 
énergétique » (NPE). Le scénario « Poursuite de la politique 
énergétique actuelle » (PPA) représente le développement 
des mesures en vigueur jusqu’ici (fig. 3.12).

–– NPE : Scénario cible selon lequel la consommation d’énergie 
et la production d’électricité de la Suisse évoluent de ma-
nière à abaisser les émissions de CO2 du domaine de l’éner-
gie à 1 à 1,5 tonnes par habitant jusqu’en 2050. Ce scénario 
implique une politique d’efficacité énergétique et de réduc-
tion du CO2 coordonnée sur le plan international.

–– PCF : Ce scénario est axé sur la prise de mesures et met en 
évidence comment le premier paquet de mesures de 
concrétisation de la Stratégie énergétique se répercute 
sur la demande d’énergie et l’offre d’électricité. Dans ce 
scénario, l’accent porte sur des dispositions touchant à 
l’utilisation de l’énergie, sur l’emploi des énergies re-
nouvelables dans les bâtiments et sur les énergies renou-
velables côté offre en électricité. Ce scénario est peu dé-
pendant de la politique énergétique internationale.

–– PPA : Jusqu’en 2050, tous les instruments, mesures et lois 
en vigueur aujourd’hui en matière de politique énergé-
tique sont maintenus pendant l’horizon temporel consi-
déré et seulement adaptés – éventuellement avec du re-
tard – en fonction des progrès techniques. Ce scénario ne 
prévoit aucun changement de comportement ou du dé-
veloppement de la demande.

Tous les scénarios supposent que les centrales nucléaires 
existantes ne seront pas remplacées au terme de leur durée 
d’exploitation. Si celle-ci est de 50 ans, la dernière centrale 
nucléaire serait mise hors service en 2034. Tous les scéna-
rios prévoient un recours accru à la force hydraulique et un 
développement modéré de la cogénération (CCF). Alors que 
la production d’électricité renouvelable n’augmente que mo-
destement dans le scénario PPA (variante C), elle s’intensifie 
nettement dans les scénarios PCF et NPE (variantes C et E). 
Des centrales à gaz à cycle combiné (CGCC) sont construites 
pour couvrir le reste des besoins de courant. Le remplacement 
partiel des centrales nucléaires par des installations utilisant 
des combustibles fossiles implique une augmentation plus ou 
moins forte des émissions de CO2 dans tous les scénarios.

Seul le scénario NPE est compatible avec l’objectif des 2 de-
grés, arrêté au niveau politique.1 Il prévoit une réduction des 
émissions de CO2 du domaine de l’énergie de quelque 75 pour 
cent jusqu’en 2050 par rapport à 2010, couplée à une réduc-
tion de la demande d’énergie finale d’environ 45 pour cent 
pour une croissance d’environ 45 pour cent de l’économie na-
tionale (perspectives énergétiques 2050). La part des énergies 
fossiles diminue massivement avant tout pour le chauffage 

1	 Lors du sommet international sur le climat COP21, qui s’est tenu à Paris en décemb-
re 2015, les pays membres ont même formulé un objectif souhaitable de 1,5 degrés.
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des bâtiments – d’une part grâce à une meilleure isolation et 
d’autre part en raison de la substitution de combustibles fos-
siles par d’autres ressources énergétiques (principalement les 
pompes à chaleur, mais aussi la cogénération et les réseaux de 
chaleur à distance). Une deuxième contribution importante 
est l’effort visant une substitution radicale des carburants fos-
siles – essence et diesel – dans le secteur des transports. La 
production d’électricité est basée avant tout sur la force hy-
draulique et des énergies renouvelables. Dans ces conditions, 
l’ambitieux scénario NPE parvient à réduire les émissions do-
mestiques de CO2 d’environ 75 pour cent jusqu’en 2050 par 
rapport à 2010.

Défis pour la Suisse 

Le succès des mesures suisses de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre dépend fortement de l’efficacité des ins-
truments conçus pour mettre en œuvre la politique énergé-
tique et climatique. Des défis spécifiques se présentent dans 
les domaines où l’horizon temporel des investissements est 
très long, par exemple lors du développement de centrales à 
accumulation ou d’infrastructures de transport.

La part importante des émissions « grises » ou indirectes 
(cf. encadré Le système énergétique et ses émissions de 
gaz à effet de serre, p. 168) de la Suisse, due au tourisme 
et à la grande quantité de biens importés, représente égale-
ment un défi. Ces émissions ne sont pas prises en compte 
lors de la production dans les pays concernés et lors de 
transports par bateau ou par avion (Jungbluth et al. 2011).

Avec sa structure urbaine dense et ses transports en com-
mun bien développés, la Suisse offre de bonnes conditions 
à un changement de la répartition entre les différents modes 
de déplacement et à l’utilisation de concepts de motorisa-
tion optimisés, pour autant que la production des carburants 
(électricité et biocarburants) dégage aussi peu de CO2 que 
possible. Cependant, de nombreuses mesures en matière de 
transports se heurtent à des obstacles politiques.

Dans le secteur du bâtiment, les problèmes résident avant 
tout dans l’assainissement d’anciennes constructions, es-
sentiel pour réduire de façon déterminante les rejets de CO2 
des chauffages utilisant des combustibles fossiles. Pour at-
teindre les objectifs de réduction jusqu’en 2050, il faudrait 
au moins doubler le taux de ces assainissements, qui est 
actuellement de un pour cent environ par an. 

La réduction massive projetée de la consommation d’agents 
énergétiques fossiles diminue la dépendance de l’étranger 
et ses implications géopolitiques relatives à l’importation 
de matières premières. Par contre, elle confère à l’électrici-
té un rôle encore plus important que jusqu’ici, ce qui im-
plique une bonne intégration de la Suisse dans le réseau 

électrique européen. D’énormes distorsions du marché 
existent notamment pour le courant importé ; elles sont 
causées par l’électricité produite dans des installations éo-
liennes et photovoltaïques, qui est bon marché en raison de 
rétributions accordées à l’étranger pour le courant injecté, 
ainsi que dans des centrales à charbon, qui ne paient au-
jourd’hui qu’un droit d’émission négligeable par tonne de 
CO2. Ceci conduit à des problèmes de rentabilité pour la 
force hydraulique suisse, qui sera la principale source indi-
gène de courant après l’arrêt des centrales nucléaires et qui 
permet de surcroît le stockage saisonnier de l’électricité. 

L’exploitation accrue de sources variables d’énergie renou-
velable nécessite davantage de redondances dans le réseau 
électrique suisse. Les petits réseaux indépendants (« micro-
grids ») de production autonome de courant présentent un 
risque de pannes et de désolidarisation. A l’avenir, l’ap-
provisionnement en électricité pourrait être critique sur-
tout en hiver, saison pendant laquelle la production des 
centrales au fil de l’eau et des installations photovoltaïques 
est réduite, tandis que la demande de chaleur et de courant 
augmente.

Un autre défi pour la production d’électricité est la tran-
sition du nucléaire aux énergies renouvelables. Ces der-
nières ne se développeront probablement pas assez vite 
pour remplacer à temps la production d’électricité des cen-
trales nucléaires mises hors service. Si des centrales à gaz 
devaient être utilisées pendant une période de transition, il 
faudrait compenser leurs émissions dans d’autres secteurs, 
par exemple en recourant davantage aux pompes à chaleur 
pour le chauffage des bâtiments. 
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3.5 Transports 

En Suisse, les émissions engendrées par le secteur des transports émanent principalement du trafic routier de personnes 
et de marchandises. Si la tendance à des voitures de plus en plus lourdes et puissantes s’accompagne d’une amélioration 
de leur efficacité énergétique, celle-ci se voit largement compensée par l’accroissement de la circulation, d’où l’augmenta­
tion des gaz de serres constatée en 2007. Sous l’effet des nouveaux instruments politiques instaurés en 2008, l’efficacité 
énergétique s’est encore améliorée et les émissions de gaz à effet de serres sont restées stables depuis lors dans le secteur 
des transports ; aucune tendance à la baisse n’est donc discernable à ce jour. A l’échelle mondiale, l’augmentation des reve­
nus est accompagnée par celle des transports de personnes et de biens. Pour empêcher que le trafic réduise à néant tous 
les autres efforts entrepris dans ce sens, il est indispensable que les émissions de CO2 qu’il engendre soient nettement 
dissociées de toute considération liée aux performances économiques. 

Peter de Haan (Ernst Basler + Partner)

La mobilité est une condition essentielle au développe-
ment économique (transports de marchandises et marché 
du travail) et social (interactions sociales et loisirs). Sur-
tout dans le domaine des loisirs, elle peut représenter une 
fin en soi et non pas se réduire à couvrir une distance 
de A à B. Cela se traduit par l’augmentation chaque an-
née du degré de motorisation de la population de Suisse 
et du monde entier – et avec elle, du volume du trafic. 
Notre mode de vie rend la mobilité impérative et amène à 
la considérer comme allant de soi ; on a donc tendance à 
fermer les yeux sur ses méfaits (pollution atmosphérique, 
bruit, embouteillages). 

Degré de motorisation

Alors qu’en 1990, le nombre de voitures pour mille habi-
tants n’était encore que de 442, en 2015 il atteignait un pic 
de 541, soit 22 pour cent de plus. En Suisse et ce en dépit 
d’un pouvoir d’achat élevé, le taux de motorisation des 
particuliers se situe légèrement au-dessous de ses voisins, 
ce qui peut trouver son explication dans la densité de son 
réseau de transports publics. Le pouvoir d’achat plus 
élevé en Suisse se traduit plutôt par l’achat de véhicules 
neufs plus coûteux et plus performants. Les statistiques 
relatives au nombre de véhicules circulant sur les routes 
de Suisse présentent ces chiffres pour l’année 2015 : 

–– 4 450 000 voitures de tourisme,
–– 65 000 autobus, 
–– 340 000 véhicules de livraison,
–– 54 000 camions/poids lourds, 
–– 672 000 motocycles, 
–– 153 000 motocycles légers et cyclomoteurs,
–– 191 000 véhicules agricoles et forestiers et
–– 67 000 véhicules industriels.

Volume du trafic

En Suisse, les transports publics (2014 : 24,3 milliards 
voyageurs-kilomètre1) affichent une croissance annuelle 
d’environ 1 pour cent, le trafic motorisé individuel (2014 : 
95 milliards voyageurs-kilomètre) de 1,8 pour cent (en 
majeure partie sur les autoroutes) ; le transport de mar-
chandises par rail (2014 : 12,3 milliards tonnes-kilomètre) 
augmente chaque année de 2,8 pour cent, leur transport 
par route (2014 : 17,5 milliards tonnes-kilomètre) de 1 
pour cent par année. Les angles sous lesquels la politique 
d’aménagement du territoire et celle des transports ont 
abordé la question n’ont pas permis à ce jour de freiner la 
forte croissance du trafic. Au moyen de la redevance sur 
le trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP), du 
subventionnement des transports publics de personnes et 
du fort développement de leur réseau, les pouvoirs pu-
blics cherchent à reporter la majeure partie de la crois-
sance des transports de personnes et de marchandises sur 
le rail. Dans le reste du monde aussi, le volume du trafic 
augmente, celui des personnes de 80 pour cent et celui 
des marchandises de 50 pour cent d’ici 2050 par rapport 
à 2010, annonce le cinquième Rapport d’évaluation du 
GIEC (IPCC 2014/WGIII/Chap.8).

1	 Valeur numérique des prestations de transport ; 1000 voyageurs-kilomètre 
correspondent à un train transportant 100 personnes sur 10 kilomètres ou une 
voiture parcourant 250 km avec 4 personnes à bord.

Les moyens de transport

Au trafic routier viennent s’ajouter les transports aériens, ma­
ritimes, fluviaux, lacustres et ferroviaires et militaires, sans ou­
blier les véhicules hors route, tels que machines de chantier, 
tracteurs agricoles et forestiers et véhicules industriels, ainsi 
que les appareils mobiles (tondeuses à gazon), ces deux der­
nières catégories revêtant une importance relativement minime.
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En plus des raisons d’ordre démographique, cette hausse 
s’explique par la transformation de l’économie. La crois-
sance du secteur tertiaire et des services suit de près la 
production économique et la mobilité leur emboîte le pas. 
De nombreuses personnes travaillant dans les centres ur-
bains doivent franchir des distances de plus en plus 
grandes pour s’y rendre, du fait de ne plus pouvoir habiter 

près de leur lieu de travail. Ces deux liens de cause à effet 
sont particulièrement prononcés en Suisse, où ils tendent 
à devenir une généralité. 

Pour faire baisser le taux d’émissions de gaz à effet de 
serre malgré l’augmentation du trafic, c’est sur l’efficacité 
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énergétique des voitures que les efforts doivent se concen-
trer année après année afin de l’améliorer. 

Tendances relevées pour les voitures  
de tourisme

Dès lors qu’une voiture est mise en circulation, elle ne 
quitte plus la route jusqu’à ce qu’elle soit techniquement à 
bout de course, peu importe qu’elle soit énergétiquement 
efficace ou non. La double politique énergétique et clima-
tique de la Suisse concentre donc ses efforts sur les achats 
de voitures neuves. Les prescriptions concernant les 
émissions de CO2 ne s’appliquent encore qu’aux voitures 
de tourisme, mais non aux véhicules de livraison. Depuis 
2015, une limite est fixée à leurs émissions de CO2, expri-
mée en nombre de grammes par kilomètre. Lorsque cette 
limite est dépassée, le propriétaire de la voiture est sou-
mis à une sanction. C’est un moyen d’amener les construc-
teurs automobiles à concentrer leurs innovations sur l’ef-
ficacité énergétique et les vendeurs à les vendre au public. 
Il ne devrait pas en résulter que la voiture moyenne voit 
sa taille diminuer, ni son prix augmenter, étant donné que 
les limites annuelles assignées aux perfectionnements 
techniques devraient suffire à atteindre les objectifs fixés. 
Entre 1996 et 2014, le taux moyen d’émissions de CO2 des 
voitures de tourisme neuves a baissé chaque année de 2,3 
pour cent (OFEV 2015); or une plus forte réduction aurait 
été obtenue si la taille et la puissance moyenne de ces voi-
tures n’avaient pas augmenté.

L’UE entend promulguer une directive analogue s’appli-
quant aux véhicules de livraison, du fait qu’à l’instar des 
voitures de tourisme, les moteurs des modèles lancés sur 
le marché sont souvent surpuissants. Le Conseil fédéral 
a proposé au Parlement d’intégrer cette directive à la lé-
gislation.

La loi sur le CO2 n’a pas atteint son objectif 
partiel

La raison pour laquelle l’efficacité énergétique des sys-
tèmes de propulsion mobile est supérieure à celle des ap-
plications fixes est que plus d’attention lui a été accordée 
du fait que le carburant doit être transporté. L’objectif par-
tiel carburants de la loi sur le CO2 (une réduction de 8 
pour cent des émissions de gaz carbonique entre 1990 et 
2020) était fixé avec moins de rigueur que l’objectif partiel 
des combustibles (réduction de 15 pour cent). En dépit de 
cela, l’objectif carburants n’a pas pu être réalisé en raison 
d’une forte augmentation du nombre de véhicules privés 
en circulation, qui a passé de 78 millions de voyageurs-ki-
lomètre en 1990 à 95 millions en 2014, soit 22 pour cent 
de plus.

En plus du volume de trafic accru et de l’augmentation 
de la taille des voitures de tourisme, il y a une troisième 
raison à ce que les émissions de CO2 ne baissent pas, mal-
gré une efficacité énergétique en hausse : la consomma-
tion effective de carburant s’éloigne toujours plus de la 
quantité fixée comme norme par le biais d’un test effectué 
au niveau fédéral. Alors que l’écart était auparavant de 
moins de dix pour cent, il s’est creusé par la suite, attei-
gnant jusqu’à 40 pour cent pour des véhicules construits 
dans les années 2012 et 2013. Ils étaient par conséquent 
conformes à ce test, voire, comme dans le cas de Volkswa-
gen, nouvellement rééquipés pour augmenter leur effica-
cité énergétique en regard des critères de celui-ci. Il en 
résulte que, tels qu’ils sont livrés et conduits dans leur 
état actuel, ces véhicules consomment nettement plus de 
carburant qu’avant. 

Tendances relevées pour le trafic par rail  
et les transports de marchandises

La répartition du volume de transport entre les divers 
moyens de locomotion (répartition modale) utilisés en 
Suisse s’est légèrement décalée : en 2014, les transports 
publics affichaient un volume de trafic total de 20,4 pour 
cent contre seulement 18 pour cent en 1990.

Le transport de marchandises s’est considérablement dé-
veloppé dans toute l’Europe, passant en Suisse de quelque 
20 milliards de tonnes-kilomètre en 1990 à 30 milliards. 
Alors qu’en 1990, environ la moitié des transports de 
marchandises s’effectuait par la route (10 milliards de 
tonnes-kilomètre), ils représentaient en 2013 une part de 
quelque 60 pour cent (17,5 milliards tonnes-kilomètre). 
Que la Suisse soit parvenue à stabiliser la part des trans-
ports de marchandises par rail à près de 40 pour cent – 
contrairement au reste de l’Europe, où leur proportion 
diminue – est dû à l’interdiction faite aux poids lourds 
de rouler la nuit, à la perception de la redevance sur le 
trafic des poids lourds liée aux prestations (RPLP) et au 
subventionnement des transports ferroviaires transalpins. 
L’instauration de la RPLP a placé la Suisse au rang de pré-
curseur : la perception de cette taxe permet une imputa-
tion interne des coûts externes liés au transport de mar-
chandises.

Tendances relevées pour les transports 
aériens

Le relevé des émissions de CO2 émanant du trafic aérien 
domestique procède de diverses définitions des frontières 
sectorielles, c’est-à-dire des critères pris en compte pour 
attribuer ces émissions à chaque pays. Les quotas fixés 
par le Protocole de Kyoto n’intègrent que le carburant 
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utilisé pour les vols domestiques ; à la différence de pays 
de la taille des Etats-Unis, les vols effectués sur le réseau 
aérien interne de petits pays comme la Suisse sont quasi 
insignifiants. Pour sa part, le GIEC prend en considéra-
tion tous les vols vendus à l’intérieur d’un pays et le car-
burant que ceux-ci consomment. Pour en faire le calcul 
exact, il faudrait se baser sur l’empreinte écologique (la 
consommation en ressources) de tous les vols effectués 
par la population suisse, par conséquent aussi ceux vers 
l’étranger. Bien qu’aussi applicable à d’autres domaines, 
ce principe a surtout une raison d’être dans les transports 
aériens, étant donné que les émissions qu’entraînent les 
déplacements des Suisses en avion affectent en majorité 
des pays étrangers. 

Les chiffres concernant la consommation de kérosène va-
rient en fonction de la base sur laquelle celle-ci est cal-
culée. 
–– Protocole de Kyoto : les vols domestiques consomment 

près de 100 millions de litres de kérosène.
–– IPCC : les vols vendus en Suisse représentent au total 

quelque 1900 millions de litres de kérosène.
–– Empreinte écologique : environ 2500 millions de litres de 

kérosène pour tous les voyages en avion des Suisses.

Grâce à l’apparition dès 1990 de nouveaux modèles 
d’avions plus grands, plus légers et avec un taux d’occupa-
tion plus équilibré, leur consommation de kérosène dans 
le monde entier a diminué de 60 pour cent, se réduisant 
actuellement à 3,7 litres pour 100 voyageurs-kilomètre. 
Cependant, le volume du trafic aérien est toujours en forte 
augmentation : globalement de 4,6 pour cent par année et 
de 5,11 pour cent en Suisse pendant la période de 2010 à 
2012. Les émissions de CO2 du trafic aérien global se sont 
en même temps amplifiées, estimées à 40 pour cent de 
plus en 2010 qu’en 1990. L’accroissement du trafic aérien 
a pour principales causes les distances de plus en plus 
éloignées franchies par les avions et la mise en service de 
modèles plus grands. Le nombre de vols n’a en revanche 
que peu augmenté.

Selon la plupart des projections, le trafic aérien mondial 
annuel est appelé à progresser de cinq pour cent, tandis 
que l’efficacité énergétique des avions augmente de deux 
pour cent par année. Pour des pays industrialisés comme 
la Suisse, cela signifie que les éventuelles réductions des 
émissions de gaz à effets de serre émanant des transports 
routiers seront largement compensées par l’augmentation 
de celles engendrées par le trafic aérien pris en compte 
séparément.
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3.6 Aspects techniques

Les efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre misent dans le monde entier sur de nouvelles techniques qui 
permettent d’améliorer l’efficacité en matière d’énergie et de rejets. Des prescriptions, incitations, subventions et informa­
tions encouragent l’innovation dans ce domaine. Par contre, une réduction de la consommation n’est presque pas prise en 
considération comme moyen de réduire les émissions, en dépit de potentiels théoriques considérables. Dans ce domaine de 
la technique, la Suisse est leader avant tout pour ce qui est des bâtiments; dans le secteur des transports, de même que 
dans celui de l’industrie et de l’artisanat, elle reprend pour l’essentiel la politique de l’UE.

Peter de Haan (Ernst Basler + Partner)

Dans le domaine de la technique, trois voies se présentent 
pour réduire les émissions :
–– la réduction de l’énergie nécessaire par unité  

de consommation,
–– la réduction des émissions de gaz à effet de serre  

par unité d’énergie et
–– la réduction de la demande de ces unités  

de consommation.
Les deux premières voies représentent l’approche dite de 
l’efficacité, la troisième celle de la sobriété. Tant en Suisse 
qu’au niveau international, la politique climatique et 
énergétique met l’accent sur l’efficacité. 

Exploiter les innovations pour réduire  
les émissions 

L’homme est innovateur et inventif, si bien que presque 
toutes les techniques font constamment des progrès. Pour 
presque chaque technique, il existe en quelque sorte un 
« potentiel annuel d’innovation » relatif à la réduction de 
la consommation d’énergie. Il ne s’agit d’abord que d’un 
potentiel. Car étant donné les prix actuellement très bas 
de l’énergie, le progrès technique est souvent exploité 
pour obtenir, au même coût, des produits plus gros, plus 
rapides et plus performants, plutôt que plus efficaces du 
point de vue énergétique. C’est pourquoi les prestataires 
de biens et de services devraient être obligés d’exploiter 
ledit potentiel d’innovation entièrement pour réduire 
la consommation d’énergie, sans rendre pour autant les 
produits plus chers. De plus, on souhaiterait amener les 
consommateurs à opter pour ces produits.

Les secteurs et leurs potentiels de réduction 

Les secteurs les plus significatifs du point de vue des 
émissions directes de gaz à effet de serre sont l’habitat, les 
biens et services, ainsi que la mobilité. Au niveau interna-
tional, les rejets de CO2 de la production d’électricité ont 
également une importance capitale (cf. chap. 2.14 Consé-

quences des changements climatiques sur le système 
énergétique suisse, p. 129, chap. 3.1 Introduction, p. 154).

Bâtiments : nombreuses nouvelles constructions 
et insuffisance des assainissements 

Dans le secteur du bâtiment, le renforcement en cours des 
prescriptions poursuit le même objectif pour les nouvelles 
constructions et pour les rénovations. Grâce aux modèles 
cantonaux de prescriptions en matière de bâtiments, la 
Suisse fait des progrès rapides dans ce secteur en compa-
raison du reste de l’Europe.

Les prescriptions cantonales s’appliquant aux nouvaux 
bâtiments ont été renforcées. Mais suivant l’objectif de ré-
duction visé, il faudrait les rendre encore plus sévères et 
ne construire plus que des maisons zéro énergie ou même 
à énergie positive. Les bâtiments existants représentent 
un défi spécifique : le taux de rénovation annuel d’environ 
un pour cent actuellement est trop bas pour atteindre les 
objectifs de réduction de la Stratégie énergétique 2050. 
Ceux-ci requièrent un taux de rénovation de deux pour 
cent environ et l’assainissement complet des bâtiments 
concernés (installations techniques du bâtiment, façade, 
fenêtres et toit). Or aujourd’hui, les anciennes construc-
tions ne font souvent l’objet que d’une réhabilitation par-
tielle.

Transports : les voitures de tourisme viennent  
en tête pour les émissions 

Chaque bâtiment est unique et les procédés de fabrication 
industriels et artisanaux impliquent souvent des solu-
tions sur mesure. En revanche, les véhicules routiers sont 
largement standardisés. Pour être admis sur le marché, 
ils doivent satisfaire à de nombreuses prescriptions. Un 
type donné de véhicule peut alors être vendu en grand 
nombre sans autre contrôle dans tous les pays européens. 
Dans le secteur des transports, les voitures de tourisme 
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viennent en tête en matière d’émissions avec une part de 
76 pour cent des rejets de CO2 du trafic routier en 2015 
(OFEV 2010). L’UE et la Suisse visent à exploiter le poten-
tiel maximal de réduction des émissions et fixent à cette 
fin un objectif d’efficacité exprimé en grammes de CO2 
par kilomètre en moyenne sur toutes les voitures neuves 
vendues.

Dans le secteur des transports, des objectifs de réduction 
ambitieux exigeraient un recours accru aux véhicules 
électriques alimentés en courant renouvelable et une po-
litique favorisant le transfert de la mobilité vers les trans-
ports publics, le système de déplacement le plus efficace 
du point de vue énergétique.

Le secteur de l’industrie et de l’artisanat 

Le secteur de l’industrie et de l’artisanat – contrairement 
aux voitures, appareils ménagers et composants de mai-
sons d’habitation – ne fait pas appel à des techniques uni-
formes dont la consommation d’énergie pourrait être op-
timisée en bloc. Les potentiels techniques de réduction 
se répartissent entre de très nombreuses applications in-
dividuelles spécifiques aux procédés. C’est pourquoi les 
instruments politiques s’appliquant à ce secteur mettent 
l’accent sur des mécanismes de marché et laissent chaque 
entreprise décider quels potentiels de réduction des émis-
sions elle entend exploiter en premier. Ceci permet aux 
entreprises de recourir à des techniques à faibles émis-
sions uniquement dans certaines installations de pro-
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Figure 3.14 : Moyennes d’importants indices relatifs aux voitures de tourisme neuves vendues par année en Suisse. En bas : Si le poids moyen à vide 
des voitures de tourisme et leur puissance moyenne par tonne du poids à vide étaient restés constants au lieu d’augmenter, la consommation 
moyenne d’énergie jusqu’en 2013 aurait baissé de 53 pour cent par rapport à 1990 – en réalité, cette réduction n’a été que de 35 pour cent. Or, il aurait 
fallu une réduction de 49 pour cent pour que la Suisse atteigne son objectif sectoriel pour les carburants de moins 8 pour cent en 2010 par rapport à 
1990. (Source : figure élaborée par l’auteur au moyen de données tirées de EBP [2015])
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duction. En outre, elles peuvent négocier des certificats 
d’émission avec d’autres entreprises.

Dans le secteur de l’industrie et de l’artisanat, l’exploi-
tation du potentiel technique de réduction est stimulée 
par l’intégration de la grande industrie dans le système 
d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE) ou de 
la Suisse (SEQE-CH). Le SEQE suisse regroupe les princi-
paux émetteurs du pays ; les droits d’émission leur sont 
attribués en fonction de la performance moyenne des ins-
tallations les plus efficaces ; cette manière de faire tient 
pleinement compte de l’évolution de la technique. D’autre 
part, de très nombreuses firmes concluent avec l’Office fé-
déral de l’environnement des conventions d’objectifs li-
brement consenties : en contrepartie de l’exemption de la 
taxe sur le CO2, elles réalisent des mesures techniques de 
réduction qui ne sont pas rentables. La mise en œuvre de 
ces mesures est contrôlée par des audits spécialisés.

Navigation et aviation 

En matière de navigation, l’Organisation maritime inter-
nationale de l’ONU a fixé des minimums d’efficacité éner-
gétique. Ils sont définis par les quantités de CO2 produites 
pour une puissance propulsive donnée et s’appliquent de-
puis 2013 à tous les nouveaux bateaux. Ces normes d’effi-
cacité doivent être renforcées tous les cinq ans. Une possi-
bilité supplémentaire de réduire les émissions en matière 
de navigation est la diminution de la vitesse.

En comparaison des autres moyens de transport, l’aviation 
internationale ne dispose que d’un faible potentiel tech-
nique de réduction des émissions. Les grandes quantités 
de carburant embarqué accroissent la consommation, rai-
son pour laquelle les constructeurs d’avions sont depuis 
des décennies attentifs à l’efficacité énergétique. Entre 
1990 et aujourd’hui, la consommation de carburant des 
avions a diminué de plus de 40 pour cent à 3 litres par 100 
sièges-kilomètre pour les vols long-courriers, ceci grâce à 
la diminution du poids des appareils et à l’amélioration 
de l’aérodynamique et des moteurs. L’évitement des files 
d’attente, l’adaptation des procédures de décollage et d’at-
terrissage de manière à mieux exploiter le vol plané, l’aug-
mentation du taux d’occupation et les opérations au sol 
(transports du tarmac aux docks et pour approvisionner 
les avions) offrent des potentiels supplémentaires de ré-
duction des émissions. L’Organisation de l’aviation civile 
internationale de l’ONU estime que des hausses de l’ef-
ficacité de 2 pour cent par an sont possibles pendant les 
15 prochaines années. Mais selon les prévisions, le trafic 
aérien mondial connaîtra une progression annuelle de 5 
pour cent, si bien que les émissions de CO2 des transports 
aériens augmenteront chaque année de 3 pour cent. C’est 
pourquoi l’UE a intégré tous les vols intra-EEE dans le sys-

tème d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE-UE) ; 
cette mesure sera compensée dans d’autres secteurs par 
des coûts marginaux d’évitement plus bas. La Commis-
sion de l’UE mène des négociations internationales en vue 
d’intégrer, à partir de 2017, tous les vols au départ ou à 
destination de l’EEE dans le SEQE-UE – au moins pour le 
trajet au-dessus du territoire de l’EEE.

Le Protocole de Montréal est important  
pour la protection du climat 

Les hydrocarbures partiellement halogénés, qui ne sont 
pas soumis au Protocole de Kyoto, ont également une 
grande importance. Ce sont des produits de substitution 
des hydrochlorofluorocarbures (HCFC) qui ont été inter-
dits par le Protocole de Montréal pour la protection de 
la couche d’ozone. Ces substituts ont en partie un très 
haut potentiel d’effet de serre. Etant donné qu’élargir le 
Protocole de Montréal est selon toute attente plus facile 
que mettre en œuvre celui de Kyoto, il est judicieux de 
prendre des mesures au sujet des hydrocarbures partielle-
ment halogénés dans le cadre du Protocole de Montréal.

Les potentiels techniques seraient 
théoriquement suffisants 

Dans l’ensemble, il apparaît que les potentiels techniques 
de réduction des émissions sont théoriquement suffisants 
pour atteindre des objectifs de réduction même ambi-
tieux. Le défi consiste à réaliser ces potentiels. Il est donc 
nécessaire – mais pas suffisant – d’imposer les meilleures 
techniques disponibles systématiquement comme stan-
dards. Il faut en outre influencer les moteurs de la de-
mande ou limiter les émissions totales et les soumettre à 
un système d’échange de quotas d’émission. A noter que 
l’augmentation pronostiquée des émissions du trafic aé-
rien pourrait réduire à néant les réductions obtenues dans 
d’autres secteurs. 
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3.7 Agriculture, foresterie et autres affectations des terres

Le secteur AFAT (agriculture, foresterie et autres affectations des terres) est responsable, de par le monde, de près d’un quart 
des émissions de gaz à effet de serre dues à l’homme. Un peu plus de la moitié revient à l’agriculture (12 pour cent) et le 
reste à la foresterie et aux autres affectations des terres. Les principales causes sont la déforestation (principalement dans 
les zones tropicales), les émissions de méthane provenant de l’élevage animal, l’assèchement des zones marécageuses 
ainsi que les émissions d’azote dues à l’utilisation d’engrais. En Suisse, près de 12 pour cent de l’ensemble des émissions 
de gaz à effet de serre sont engendrés par l’agriculture. L’alimentation humaine peut jouer un rôle-clé dans leur réduction, 
en Suisse comme ailleurs.

Carmenza Robledo Abad (EPF de Zurich), Daniel Bretscher (Agroscope), Jens Leifeld (Agroscope)

Emissions mondiales

A l’échelle mondiale, le secteur AFAT (cf. encadré) est 
responsable de près de 25 pour cent des émissions an-
nuelles de gaz à effet de serre dues à l’homme.1 A l’inverse 
de la période 1990-1999, les émissions de gaz à effet de 
serre du secteur AFAT ont bissé entre 2000 et 2009 malgré 
une augmentation mondiale de l’élevage animal, de l’uti-
lisation d’engrais et de la population. Cette baisse est liée 
avant tout à un ralentissement de la déforestation dans 
certaines zones (en particulier au Brésil). Malgré tout, la 
déforestation (prioritairement dans les zones tropicales), 
les émissions de méthane (CH4) provenant de l’élevage 
animal, les émissions de CO2 dues au assèchement des 
marais et les émissions de gaz hilarant (N2O) liées aux en-
grais restent les principales sources de gaz à effet de serre 
dans le secteur AFAT (fig. 3.15).

1	 Sauf indication contraire, les informations sur les émissions concernent la période 
2000-2010. Source des données : cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (IPCC 
2014/WGIII/Chap.11) et Inventaire suisse des émissions de gaz à effet de serre 
conformément au cahier des charges 2016 (OFEV 2016).

Les émissions en Suisse

L’agriculture : baisse des émissions grâce à une 
diminution du cheptel bovin et de l’utilisation 
d’engrais

Entre 2000 et 2010, la Suisse a produit en moyenne 52 
millions de tonnes d’équivalent CO2 par an dont environ 
12 pour cent reviennent à l’agriculture. Ces émissions 
agricoles se composent principalement de méthane pro-
venant de la digestion des animaux de rente (54 pour 
cent) et de gaz hilarant émanant des sols fertilisés (26 
pour cent). Pour ces deux gaz, les émissions provenant 
du stockage du lisier jouent également un rôle important 
(19 pour cent).

Une analyse plus détaillée du secteur agricole montre que 
les émissions directes de gaz à effet de serre y ont baissé 
de 8 pour cent sur les 25 dernières années alors que paral-
lèlement la production agricole a légèrement augmenté. 
Nous devons cette baisse, en premier lieu, à une réduction 
du cheptel de bovins et à une utilisation moindre des en-
grais azotés rendue possible par une plus grande efficacité 
de l’azote. La baisse concerne surtout le début des années 
1990. Depuis, les émissions de gaz hilarant sont restées 
stables. Les émissions de méthane sont le reflet de l’évo-
lution du cheptel bovin : elles ont brièvement augmenté 
jusqu’en 2008 avant de retomber jusqu’au niveau de l’an 
2000. 

Outre les émissions qui lui sont directement attribuées par 
l’Inventaire national, le secteur agricole est concerné par 
d’autres émissions indirectes. Il s’agit en particulier des 
émissions grises liées à la fabrication de certains moyens 
de production (engrais, fourrages importés etc.). Ces émis-
sions grises (provoquées par l’importation de produits ali-
mentaires) jouent un rôle important pour le bilan de la 
consommation. Les émissions liées aux importations sont 
à peu près aussi élevées que les émissions directes de mé-
thane et de gaz hilarant que l’Inventaire suisse sur les gaz 

AFAT

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (IPCC 2014/WGIII/
Chap.11) traite pour la première fois, ensemble, de l’agriculture, 
de la foresterie et des autres affectations des terres en les réu­
nissant sous l’acronyme AFAT (agriculture, foresterie et autres 
affectations des terres). Il est ainsi plus facile de considérer de 
manière complète et systémique les possibilités de réduction 
des émissions dans ce secteur et de quantifier les économies 
possibles correspondantes.
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à effet de serre attribue au secteur agricole. Le total des 
émissions provenant de l’agriculture et de l’alimentation 
n’a cessé d’augmenter depuis 1990 suite à l’accroissement 
de population, le taux d’émissions par personne étant res-
té stable. Nous pouvons ainsi en déduire que l’alimenta-
tion humaine, au-delà de l’agriculture en tant que telle, 
joue un rôle-clé dans l’identification et l’évaluation des 
mesures visant à réduire les émissions.

La foresterie: la biomasse forestière augmente 
en Suisse

En foresterie, les émissions de CO2 sont avant tout dé-
crites sous la forme de modifications dans les réserves 
de carbone des écosystèmes, c’est-à-dire de bilans béné-
fices-pertes. L’accroissement de la biomasse forestière a 
une influence positive sur le bilan suisse des gaz à effet 
de serre, car la compensation qu’elle représente est bien 
plus élevée que les pertes dues à la récolte du bois et/ou 
aux chablis. En fin de compte, la foresterie suisse a ainsi 
agi comme un puits de CO2 en compensant en moyenne, 
entre 2000 et 2010, 1,9 million de tonnes de CO2, soit près 
de 3,4 pour cent de toutes les émissions suisses.

(Une modification de) l’affectation des terres joue 
un rôle secondaire en Suisse

En raison de la stabilité que connaît l’affectation des terres 
en Suisse, les changements dans ce domaine jouent un 
rôle nettement secondaire pour les émissions de gaz à ef-
fet de serre par rapport à l’échelle internationale. Il existe 
cependant toujours de grandes incertitudes dans l’évalua-
tion des sources et des puits de CO2 dans les sols agri-
coles. Les émissions de CO2 provenant de sols maréca-
geux asséchés et utilisés par l’agriculture représentent ici 
une source importante avec près de 0,6 million de tonnes 
de CO2 (cf. encadré Les zones humides : sources de mé-
thane ou de CO2 1, p. 185).

Potentiel d’atténuation à l’échelle planétaire

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC analyse 
les possibilités de réduire les émissions dans le secteur 
AFAT en séparant les mesures concernant l’offre (agricul-
ture et foresterie) et celles concernant la demande (pro-
duits alimentaires, utilisation du bois ; tabl. 3.1). Une ré-
duction des émissions du côté de la demande, mais aussi 
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Figure 3.15 : Emissions de gaz à effet de serre 
dans le secteur AFAT entre 1970 et 2009. 
(Source : IPCC 2014/WGIII/Chap.11)
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du stockage exige une modification du comportement de 
consommation à différents niveaux. 
Du côté de l’offre, le potentiel économique de réduction 
du secteur AFAT est évalué, à l’horizon 2030, à 7,2-11 mil-
liards de tonnes d’équivalent CO2. Le prix d’une tonne 
d’équivalent CO2 économisée est estimé pouvoir atteindre 
100 USD. Environ un tiers de ce potentiel pourrait être 
épargné à un prix inférieur à 20 USD par tonne d’équi-
valent CO2. Les mesures de réduction côté demande re-
cèlent un potentiel très prometteur avec 0,76-8,6 mil-
liards de tonnes d’équivalent CO2 par an jusqu’en 2050. 
De grandes incertitudes demeurent en ce qui concerne la 
mise en œuvre de ces mesures au niveau de la politique 
sociétale. Par ailleurs, la production d’énergie à partir de 
la biomasse peut jouer un rôle essentiel dans cette réduc-
tion dès lors que les aspects de durabilité, tels que les ef-
fets sur la production alimentaire ou la biodiversité, sont 
pris en compte.

Potentiel d’atténuation en Suisse

De manière analogue à la situation mondiale, les poten-
tiels de réduction se situent, pour la Suisse, aussi bien du 
côté des mesures techniques dans le domaine de l’offre 
(agriculture et foresterie) que du côté de la demande. En 
ce qui concerne l’agriculture, la Stratégie Climat de l’Of-
fice fédéral de l’agriculture ambitionne une réduction 
des émissions agricoles de gaz à effet de serre d’un tiers 
(par des mesures techniques et organisationnelles au ni-

veau de la production agricole) et de deux tiers au niveau 
de la consommation jusqu’en 2050 (par rapport à 1990). 
Les émissions peuvent baisser, par exemple, grâce à une 
amélioration de l’efficacité de l’azote, une alimentation 
équilibrée des animaux de rente, une optimisation de la 
gestion du cheptel (en particulier des ruminants) ou une 
réduction des besoins en agents énergétiques fossiles. Ac-
tuellement cependant, il est encore incertain dans quelle 
mesure ces potentiels peuvent être mis en place et atteints 
de manière efficace et vérifiable. Influencer les processus 
biochimiques sous-jacents qui y sont généralement étroi-
tement liés s’avère, dans la pratique, très difficile. Par ail-
leurs, le déplacement possible des émissions au sein des 
chaînes de processus, les effets secondaires indésirables 
(transfert de pollution) ou le risque de baisses de produc-
tion représentent d’importants défis.

Les émissions de gaz à effet de serre peuvent également 
être évitées grâce à des mutations au niveau de la de-
mande ainsi qu’une réduction des pertes alimentaires 
(normes de produits, stockage, transport, foyers). Les dif-
férents taux d’émission par kilogramme d’aliment produit 
représentent, en particulier, un potentiel de réduction im-
portant. Les produits animaux ont une influence généra-
lement bien plus élevée sur les changements climatiques 
que les produits végétaux. Dans les pays où la consom-
mation d’aliments animaux est élevée, comme en Suisse, 
une alimentation plus végétarienne serait souhaitable. 
Etant donné les restrictions qui limitent les possibilités 
de réduction sur le plan technique et organisationnel du 
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Figure 3.16 : Emissions de gaz à effet de serre dans le secteur de l’AFAT et émissions supplémentaires de l’agriculture et du secteur alimentaire entre 
1990 et 2009 en Suisse. En raison d’approches méthodiques différentes, les valeurs de la figure 3.16 ne sont pas directement comparables à celle de 
la figure 3.15. (Source : OFEV 2016; Bretscher et al. 2014)
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secteur AFAT (cf. ci-dessus), les mesures côté demande 
s’avèrent particulièrement importantes.

La foresterie et les autres affectations des terres per-
mettent de stocker le CO2 atmosphérique sous la forme 
de biomasse ou de séquestration du carbone dans le sol. 

Etant donné les surfaces relativement vastes consacrées à 
l’agriculture et aux forêts, des changements relativement 
petits dans les flux de carbone pourraient avoir de grandes 
conséquences. La fonction de puits dont se chargent les 
forêts et les sols minéraux est cependant limitée dans le 
temps, jusqu’à ce que le stock maximal de biomasse et du 
taux de carbone est atteint (cf. chap. 2.9 La forêt, p. 106). 
Par ailleurs, l’emprisonnement du CO2 est à tout moment 
réversible. En théorie du moins, l’utilisation des sols orga-
niques (utilisation extensive ou arrêt de leur exploitation) 
renferme un grand potentiel. En raison du déficit de don-
nées, il est très difficile de définir la taille réelle du puits 
potentiel théorique et effectivement applicable en Suisse. 
Ce point fait l’objet actuellement de recherches.

La production d’énergie à partir d’agrocarburants joue en 
Suisse un rôle secondaire en raison des surfaces utilisées 
par les autres secteurs. En revanche, la production et l’uti-
lisation des énergies renouvelables (photovoltaïque, éner-
gie éolienne, bois, méthanisation du lisier et biomasse) 
renferment des potentiels de réduction supplémentaires 
dans les exploitations agricoles et forestières.

Côté offre Mesures

Foresterie Diminution de la déforestation 

Reboisement et reforestation 

Sylviculture 

Protection des forêts secondaires 

Culture  
des végétaux 

Culture des champs (plantations, engrais, 
préparation des sols, irrigation, culture du riz, 
remise en eau des sols organiques, jachères, 
utilisation du charbon végétal) 

Exploitation des prairies (végétation, élevage, 
utilisation du feu) 

Revégétalisation des surfaces sans végétation 

Renaturation des surfaces organiques 

Meilleure efficacité de l’utilisation des engrais 

Elevage Optimisation de l’alimentation destinée aux bêtes 

Optimisation de l’utilisation du cheptel  
(p. ex. : sélection, gestion du cheptel, santé des 
animaux, système d’étables et de pâturage) 

Meilleure utilisation des fertilisants agricoles 

Systèmes 
intégrés 

Culture agro-sylvicole 

Exploitations mixtes, cultures intermédiaires 

Utilisation multiple de la biomasse 

Généralités Conservation des puits de carbone existants 

Bioénergie Culture ciblée de plantes énergétiques efficaces 

Production d’énergie à partir des résidus agricoles 
et sylvicoles ainsi que des déchets organiques 
industriels 

Côté demande

Diminution du gâchis alimentaire 

Modification des habitudes alimentaires vers des produits  
qui occasionnent moins d’émissions 

Utilisation à long terme du bois, utilisation de bois provenant  
d’une sylviculture certifiée 

Tableau 3.1 : Mesures mondiales de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans le secteur de l’AFAT. Ces mesures sont réparties selon 
qu’elles concernent l’offre ou la demande. L’importance de chaque mesure 
varie d’une région à l’autre. Par exemple, un ralentissement de la 
déforestation est très important dans les régions aux forêts denses telles 
que le bassin du Congo ou celui de l’Amazonie, tandis que la renaturation 
des sols organiques joue un rôle essentiel dans certains pays européens 
(cf. encadré Les zones humides : sources de méthane ou de CO2, p. 185). 
(Source : IPCC 2014/WGIII/Chap.11)

Dimension Aspects 

Institutionnelle Questions liées à la propriété et à l’affectation 

Mise en œuvre des directives politiques 

Coordination intersectorielle 

Sociale Sécurité alimentaire 

Santé publique 

Protection des animaux

Egalité des droits 

Economique Acquisition de grandes surfaces de terre 

Diversification des revenus 

Emploi 

Mécanismes de financement 

Environnementale Disponibilité de la terre et utilisation  
de la concurrence 

Biodiversité, eau, sol 

Stabilité des écosystèmes 

Technique Accès aux infrastructures 

Transfert technologique 

Acceptation des techniques 

Tableau 3.2 : Dimensions prises en compte pour un développement durable. 
(Source : IPCC 2014/WGIII/Chap.11)
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AFAT et développement durable à l’échelle 
mondiale

Le secteur AFAT joue un rôle central pour un développe-
ment durable à l’échelle de la planète. La population mon-
diale vit pour moitié en zone rurale. Elle est ainsi géné-
ralement tributaire de l’agriculture et/ou de la foresterie. 
Le cinquième Rapport d’évaluation souligne ainsi le ca-
ractère systémique des mesures d’atténuation dans le sec-
teur AFAT. C’est pourquoi le GIEC étudie les mesures de 
l’AFAT sous un angle institutionnel, social, économique, 
environnemental et technique (tabl. 3.2) en insistant sur 
leurs interactions. Par exemple, une reforestation est plus 
facile à réaliser si les questions de propriété sont résolues 
et peut, parallèlement, contribuer à résoudre les conflits 
éventuels concernant les droits de propriété. 

L’étendue des effets de ces différentes mesures sur le dé-
veloppement durable varie d’une région à l’autre et dé-
pend du contexte local, de la surface totale, de la vitesse 
des mutations techniques et du type d’affectation des sols. 
Le rapport souligne également l’importance d’une gestion 
responsable des affaires publiques (bonne gouvernance) 
comme facteur central pour un développement durable.

En raison du commerce mondial, de la collaboration 
internationale et de la consommation privée directe de 
produits importés, la Suisse est étroitement liée au déve-
loppement durable mondial. Dans ce contexte, agir de ma-
nière responsable en ce qui concerne les mesures d’adap-
tation et d’atténuation dans les questions climatiques est 
d’une importance similaire.

Bibliographie

Bretscher D, Leuthold-Stärfl S, Felder D, Fuhrer J (2014) Emissions de 
gaz à effet de serre dans l’agriculture et la filière alimentaire en Suisse. 
Recherche Agronomique Suisse 5: 458 – 465.

IPCC (2013) Climate Change 2013: The Physical Science Basis (WGI). Chapter 
6 «Carbon and Other Biogeochemical Cycles».  
www.ipcc.ch/report/ar5/wg1

IPCC (2014) Climate Change 2014: Mitigation of Climate Change (WGIII). 
Chapter 11 «Agriculture, Forestry and Other Land Use (AFOLU)». 
www.ipcc.ch/report/ar5/wg3

Joosten H (2010) The global peatland CO2 picture. Peatland status and 
drainage related emissions in all countries of the world. Ede, The 
Netherlands: Wetlands International, 36 pp.

Leifeld J (2013) Prologue paper: Soil carbon losses from land-use change 
and the global agricultural greenhouse gas budget. Science of the Total 
Environment 465: 3 – 6.

OFEV (2016) Switzerland’s Greenhouse Gas Inventory 1990–2014. National 
Inventory Report. Including reporting elements under the Kyoto 
Protocol. Submission of 15 April 2016 under the United Nations 
Framework Convention on Climate Change and under the Kyoto 
Protocol, 629 pp.

Les zones humides : sources de méthane  
ou de CO2

A l’échelle mondiale, les zones humides, en particulier les 
zones marécageuses, stockent près d’un tiers du carbone 
organique présent dans les sols, et ce alors qu’elles ne re­
présentent qu’environ trois pour cent des surfaces totales. Si 
les marais sont naturels, le carbone y reste stocké plusieurs 
milliers d’années. La conservation des zones marécageuses 
encore intactes représente donc une solution efficace pour 
limiter, à l’avenir, les émissions de CO2 du secteur AFAT. Si en 
revanche, les marais sont asséchés pour être transformées 
en terres agricoles ou sylvicoles ou pour récolter la tourbe, 
cela implique une décomposition microbienne rapide et ir­
réversible de la tourbe en libérant de grandes quantités de 
CO2 et, à plus petite échelle, de gaz hilarant (N2O). A l’échelle 
mondiale, environ dix pour cent des zones marécageuses 
sont asséchées. Ce taux atteint toutefois près de 50 pour 
cent en Europe et plus de 90 pour cent en Suisse. Une rena­
turation de ces marais dégradés peut renverser le bilan né­
gatif des gaz à effet de serre, toutefois au prix d’un abandon 
de leur exploitation. En Suisse, la part des sols marécageux 
dégradés se trouvant sous des terres arables ou des prairies 
est estimée inférieure à un pour cent.
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3.8 Stratégies urbaines face au changement climatique 

Plus de la moitié de la population mondiale vit dans des villes et selon certaines estimations cette proportion atteindra presque 
70 pour cent d’ici 2050 ; en Suisse, on s’attend même à un taux de 80 pour cent. L’augmentation de la densité de population, 
de bâtiments et d’infrastructures accroîtra la vulnérabilité des villes suisses. Mais l’urbanisation recèle d’autre part un grand 
potentiel de réduction de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, avant tout par des mesures en 
matière d’aménagement du territoire et des infrastructures et par l’assainissement du parc immobilier. Il faut promouvoir les 
espaces urbains compacts à usage mixte, habités par un mélange de population, caractérisés part de courtes distances d’ap­
provisionnement et bien dotés en voies piétonnes et pistes cyclables. L’assainissement du parc immobilier suisse et des in­
frastructures existantes permettrait de réduire les émissions de 50 à 80 pour cent par rapport au niveau de référence de 1990.

Adrienne Grêt-Regamey (EPF de Zurich), Jean-Louis Scartezzini (EPF de Lausanne)

Les villes sont responsables de deux tiers de la consom-
mation d’énergie de la planète et de plus de 70 pour cent 
des émissions de gaz à effet de serre (GEA 2012). En même 
temps, l’urbanisation avance à pas de géant : selon toutes 
prévisions, la population urbaine atteindra plus de six mil-
liards d’êtres humains d’ici 2050, ce qui représentera deux 
tiers des habitants du globe. La Suisse ne fera pas exception : 
plus de 80 pour cent de sa population – qui aura atteint, se-
lon les estimations, 10,2 millions d’habitants (OFS 2014) – 
vivra dans des villes (United Nations 2014). Aujourd’hui, 
cette évolution a lieu surtout dans des agglomérations de 
petite à moyenne taille, dans lesquelles la surface habitable 
augmente deux fois plus vite que la population résidente 
(OFS 2015). La surface habitable moyenne par personne à 
Zurich, Genève et Lausanne, de 40 mètres carrés est net-
tement inférieure à la moyenne suisse de 45 mètres carrés 
(UVS 2016). En Suisse, 30 pour cent des émissions sont 
actuellement imputables aux bâtiments et 55 pour cent 
de l’énergie consommée dans ces constructions provient 
de sources d’énergie fossile. La demande accrue d’énergie 
dans le secteur des ménages est attribuable pour l’essentiel 
à l’augmentation des surfaces habitables chauffées.

L’urbanisation rapide en tant que chance 

Etant donné que les rejets de gaz à effet de serre des espaces 
urbains dépendent fortement de la structure de l’habitat et 
des infrastructures, l’urbanisation rapide recèle l’une des 
plus grandes chances de réduire la consommation d’éner-
gie et les émissions qui en découlent. Mais les possibili-
tés de réaliser ces réductions varient selon le type et l’état 
de développement de l’espace urbain considéré. Dans le 
milieu bâti en rapide développement, l’orientation géné-
rale de la planification urbaine et des infrastructures peut 
encore être influencée. Dans les sites déjà développés, la 
principale possibilité consiste à assainir le parc immobilier 
existant.

L’aménagement du territoire  
et des infrastructures 

Un rôle déterminant pour la réduction des émissions in-
combe à l’aménagement du territoire et des infrastruc-
tures. Jusqu’ici, l’aménagement du territoire s’est préoc-
cupé du changement climatique, avant tout sur un plan 
sectoriel, dans le domaine des dangers naturels. Mais en 
tant que domaine transversal, il dispose aujourd’hui déjà 
d’une large palette d’instruments appropriés pour com-
battre le changement climatique.

Possibilités d’action en matière de changement 
climatique 

A part les plans directeurs, plans d’affectation ou autres 
plans d’aménagement qui définissent la structure de l’es-
pace urbain, la mise en œuvre de programmes d’agglomé-
ration, concepts généraux, modèles de développement ré-
gional ou projets pilotes peut avoir une influence indirecte 
significative sur le climat. Cependant, l’aménagement du 
territoire permet avant tout de créer des synergies, en coor-
donnant différentes tâches sectorielles lorsqu’il existe des 
intérêts convergents entre champs d’action classiques et 
nouveaux relevant du climat, par exemple entre la quali-
té de l’air, la ventilation naturelle dans les villes et le dé-
veloppement des espaces verts. L’aménagement du terri-
toire et des infrastructures devrait avoir pour objectif le fait 
qu’habiter en ville continue d’offrir des conditions de vie 
adéquates, en dépit des changements annoncés du climat 
urbain et du régime hydrologique. Il devrait aussi veiller à 
ce que l’effet d’îlot de chaleur urbain, qui se manifeste déjà 
aujourd’hui (cf. chap. 2.13 L’espace urbain, p. 126), ne 
conduise pas à des situations totalement inconfortables ou 
mettant même la vie en danger. Nous présentons ci-après 
les principaux domaines dans lesquels l’aménagement du 
territoire et des infrastructures peut intervenir pour atté-
nuer les effets du changement climatique (fig. 3.18).
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L’habitat compact 
Dans les villes déjà développées, la promotion de l’habitat 
compact est une mesure élémentaire de réduction des émis-
sions. Une haute densité de population, de lieux de travail 
et de commerces va de pair avec de courtes distances de 
transport et avec de plus faibles émissions de gaz à effet de 
serre. Plus cette densité est élevée, plus grande est la pro-
portion de déplacements à pied et à vélo (Metron 2014). 
Toutefois, une forte densification pourrait aussi conduire 
à une augmentation du trafic de loisirs. On pense souvent 
qu’une densification s’obtient en multipliant le nombre 
d’étages des bâtiments. Ceci n’est toutefois pas toujours la 
meilleure solution, s’il s’agit d’améliorer l’efficacité éner-
gétique et de réduire les émissions, car les constructions 
élevées doivent être suffisamment espacées pour permettre 
le captage de la chaleur et de lumière solaire (fig. 3.17).

L’usage mixte 
Un usage mixte favorise aussi les trajets courts, ce qui fa-
vorise à son tour des moyens de transport écologiques. 
Des effets négatifs, tels que le bruit et autres nuisances 
(poussières, émanations etc.) qui justifiaient à l’origine la 
séparation stricte entre zones artisanales, industrielles et 
d’habitation, peuvent être limités aujourd’hui.

La densité du réseau de transport
La densité du réseau de transport a une influence majeure 
sur la réduction des émissions et favorise l’accessibilité. 
Cet aspect a une grande importance, car 32 pour cent des 
rejets de gaz à effet de serre sont imputables aux trans-
ports. Dans un réseau de transport dense, comportant de 
nombreuses pistes et chemins pour les différents usagers, 
davantage de personnes se déplacent à pied ou à vélo, ce 
qui a un effet positif sur les émissions. Lors de nouvelles 
constructions, un réseau dense s’obtient en compartimen-
tant le site. Les voies de transports existantes peuvent être 
réaménagées en ajoutant des zones piétonnes, en créant 
des pistes cyclables ou en prenant des mesures de modé-
ration du trafic (zone à 30 km/h). 

Infrastructures vertes et bleues 
Les infrastructures vertes et bleues concourent à créer un 
climat plus agréable, à une meilleure qualité de l’air et 
offrent des sites de détente tout proches. Les infrastructures 
vertes comprennent la végétation et les zones de verdure 

urbaines. Ces dernières vont des parcs et forêts aux tracés 
de trams et aires de stationnement recouverts d’herbe. Les 
toitures et façades vertes, ou encore le jardinage urbain, font 
également partie des infrastructures vertes. Les infrastruc-
tures bleues sont les éléments aquatiques à l’intérieur de 
la ville : les rivières et les lacs, les fontaines, les douves 
ou autres sources d’humidité et de fraîcheur. Elles contri-
buent aussi au bien-être des habitantes et habitants (OFEV 
2012) (cf. encadré Les arbres dans l’espace urbain, p. 108). 
Il faudrait les prendre en considération dans l’aménage-
ment du territoire et des infrastructures. Dans tout l’espace 
urbain, les couloirs amenant de l’air frais aux centres-villes 
doivent être recensés et préservés, et leur fonction dévelop-
pée et améliorée. Lors de futures constructions (seulement 
en dehors de zones inondables par des crues centennales) 
ou de transformations de bâtiments au bord de plans et de 
cours d’eau, les édifices devraient être orientés de manière 
à permettre à l’air frais de pénétrer à l’intérieur des zones 
bâties. L’examen des conditions climatiques locales devrait 
porter notamment sur les liens avec les systèmes régionaux 
d’air froid et d’air frais, car ils agissent le plus souvent dans 
un périmètre qui s’étend bien au-delà de la zone urbaine.

Un approvisionnement énergétique durable, recourant en 
majeure partie à des ressources renouvelables, offre encore 
d’autres possibilités de réduire efficacement les émissions 
dans les villes. La demande d’énergie peut être réduite en 
améliorant l’efficience des réseaux de distribution, des bâ-
timents (cf. paragraphe suivant) ainsi que des équipements 
et des installations techniques. Une prise de conscience et 
un changement de comportement des habitants peuvent 
également conduire à une réduction de la demande (cf. 
chap. 3.3 Réduction des émissions – changements de com-
portement, p. 164). Les potentiels d’économie estimés at-
teignent jusqu’à 20 pour cent à court terme et 50 pour cent 
d’ici 2050 (IPCC 2014/WGIII/Chap.12).

Facteurs clés pour une mise en œuvre efficace 
des mesures de réduction 

Les stratégies et les mesures échouent souvent au moment 
de leur concrétisation. Les facteurs suivants jouent un rôle 
clé dans la mise en œuvre de mesures de réduction prises en 
matière d’aménagement du territoire et des infrastructures :

Figure 3.17 : Une même densité d’habitat peut être obtenue de différentes manières. (Source : adapté d’après Cheng 2009)
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–– La prise de conscience, la participation et la responsabilité régionale : 
Les mesures de réduction des émissions doivent être inté-
grées dans les concepts existants de la ville durable, tels 
que la « Société à 2000 watts » ou « à une tonne de CO2 ». La 
sensibilisation de l’administration communale et de la po-
pulation joue un rôle clé à cet égard. Elle implique de re-
connaître que l’on est soi-même concerné, d’associer des 
spécialistes à l’exécution de modèles décentralisés d’adap-
tation au changement climatique et d’indiquer des possibi-
lités d’action concrètes dans des documents élaborés à l’at-
tention de spécialistes de domaines spécifiques d’activité.

–– La pensée systémique, la coordination des instruments et leur 
intégration : L’aménagement régional du territoire gagne en 
importance en tant que plate-forme de dialogue et de 
coordination, parce que les stratégies d’adaptation ne se 
définissent pas en fonction des frontières communales ou 
cantonales, mais selon le type de climat et les conditions 
naturelles de l’habitat. Les interactions entre les planifi-
cations dans différents domaines spécifiques doivent être 
coordonnées de manière optimale sur la base des multi-
ples fonctionnalités du paysage. Un exemple en ce sens : 
la révision de la loi fédérale sur la protection des eaux 
(LEaux) prévoit que les espaces réservés aux eaux soient 

délimités en coordination avec les activités fédérales, 
cantonales et communales d’adaptation au climat de 
même qu’avec la stratégie sur la biodiversité.

–– L’utilisation d’instruments informels : Il faudrait développer 
un mix d’instruments formels et informels conduisant à 
des effets complémentaires. Des instruments informels 
importants sont les réseaux régionaux composés de re-
présentants des cantons et d’associations et organisa-
tions pertinentes en matière de planification, construc-
tion et entretien. De tels réseaux d’acteurs compétents 
offrent de nombreuses possibilités de promouvoir la 
prise de conscience, d’échanger des informations et de 
créer un pool d’idées régional.

L’assainissement du parc immobilier  
et d’infrastructures existantes 

L’assainissement du parc immobilier et des infrastructures 
existantes, en leur appliquant de nouveaux concepts d’au-
tosuffisance énergétique (Net-Zero Energy Buildings) et de 
constructions sans émissions de gaz à effet de serre (Zero 
Emission Buildings), peut contribuer à réduire les émis-

Domaines

Fortes émissions
Grandeurs à mesurer

Densification

Affectation mixte

Réseau de transport

Accessibilité

Infrastructures vertes et bleues

- Ménages/population
- Bâtiments/coefficient d’occupation du sol
- Emplois/activités commerciales
- Bloc/parcelle
- Unité d’habitation

- Diversité d’utilisation du sol
- Diversité des emplois
- Equilibre emplois/habitat
- Equilibre emplois/population
- Nombre de magasins
- Possibilités de se déplacer à pied

- Densité de carrefours
- Grandeurs des blocs
- Largeur des trottoirs
- Densité du réseau de rues

-  Centralité de la population
-  Distance jusqu’au quartier commercial 
 du centre
-  Accessibilité du lieu de travail en voiture  
 et/ou avec les transports publics
-  Accessibilité des magasins
 

- Disponibilité en espaces verts
- Circulation d’air froid
- Effet de refroidissement 

Faibles émissions

Figure 3.18: Stratégies de réduction des émissions dans l’aménagement du territoire et des infrastructures. (Source : adapté d’après IPCC 2014/WGIII/Chap.12)
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sions du secteur du bâtiment de 50 à 80 pour cent par rap-
port au niveau de référence de 1990 : dans le cadre de straté-
gies globales d’assainissement de quartiers de villes, de tels 
bâtiments peuvent compenser les émissions d’édifices plus 
gourmands en énergie (Upadhyay et al. 2015). La collection 
des normes de la SIA (Société suisse des ingénieurs et archi-
tectes) joue un grand rôle pour l’assainissement du parc im-
mobilier suisse : elle accorde une importance grandissante à 
l’efficacité énergétique des bâtiments et à la lutte contre les 
impacts du changement climatique. A long terme, elle peut 
aider à atteindre les objectifs nationaux en matière d’émis-
sions de gaz à effet de serre. Cependant, d’autres mesures 
sont encore nécessaires, en plus des normes SIA: 

–– l’augmentation de l’efficacité énergétique (enveloppe 
du bâtiment, installations techniques), 

–– une meilleure intégration des énergies renouvelables 
dans les bâtiments et les villes (installations solaires 
thermiques, modules photovoltaïques),

–– l’amélioration de l’efficience globale des bâtiments et 
des infrastructures (planification urbaine, réseau de 
chaleur et/ou de froid, mise en service d’installations 
techniques etc.),

–– la protection contre le rayonnement solaire au moyen 
de dispositifs pare-soleil et

–– le renoncement à des prestations de service inutiles 
(changement des comportements et des modes de vie). 

En conclusion, il convient de relever que la contribu-
tion des villes à la réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre et de la consommation d’énergie présente de 
grandes incertitudes. D’une part, il n’existe pas de mé-
thodes généralisées de relevés locaux permettant de me-
surer les différences de consommation et d’émission entre 
les villes. Ces disparités dépendent de la configuration de 
l’espace urbain (compact ou étendu), des infrastructures 
(réseau routier, voies piétonnes, piste cyclables, âge des 
bâtiments), de la structure économique (industrie ou ser-
vices) et de la stratification démographique (âge de la po-
pulation résidente, mélange des âges). D’autre part, il y a 
de grandes incertitudes en ce qui concerne le développe-
ment des villes, ce qui complique énormément les prévi-
sions de l’influence des formes et infrastructures urbaines 
sur la consommation d’énergie et sur les émissions de gaz 
à effet de serre. Des stratégies « no-regret », telles que le 
« climate-proofing », qui consiste à contrôler la portée de 
mesures prises dans un environnement changeant, sont 
indispensables pour assurer l’adaptation à long terme des 
villes au changement climatique. 
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Fonctions écosystémiques dans la ville et leur 
contribution à la réduction des émissions

Les surfaces vertes et les éléments aquatiques dans les 
zones urbaines remplissent de nombreuses fonctions sur le 
plan écosystémique : ils procurent des habitats aux animaux 
et aux plantes, servent à la détente, permettent à l’eau de 
pluie de pénétrer dans le sol, améliorent la qualité de l’air et 
le climat urbain. Les plans d’eau à proximité des villes ont un 
effet modérateur sur le climat : ils apportent de la fraîcheur 
en été et sont des réserves de chaleur en hiver. Les surfaces 
vertes diminuent l’effet d’îlot de chaleur urbain en offrant des 
zones ombragées, en dissipant de la chaleur par évapora­
tion et en améliorant la circulation de l’air. Ceci réduit sensi­
blement la consommation d’énergie pour la climatisation, les 
réfrigérateurs et d’autres équipements. En outre, les plantes 
contribuent à réduire la consommation d’énergie par le fait 
qu’elles assimilent du carbone. Le rôle des surfaces vertes de 
grande étendue, telles que parcs et places de jeu, est impor­
tant dans ce contexte, mais celui d’éléments isolés, tels que 
des cordons boisés et des toitures recouvertes de verdure, 
peut également être substantiel. Dans la planification stra­
tégique, la prise en compte des surfaces aquatiques et des 
zones vertes, ainsi que de leurs fonctions sur le plan écosys­
témique, peut donc contribuer de manière notable à la ré­
duction des émissions dans les régions urbaines. De surcroît, 
de telles surfaces peuvent concourir à l’approvisionnement 
alimentaire local, à la gestion de dangers naturels tels que 
les crues, et au repos des citadins. Les systèmes écosysté­
miques urbains apportent ainsi une contribution particulière­
ment précieuse face aux défis du changement climatique en 
matière de santé et de bien-être (cf. chap. 2.8 La biodiversité 
et les services écosystémiques, p. 100).
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4.1 Introduction

Cette quatrième partie réunit quatre chapitres qui examinent la politique climatique de la Suisse, d’abord du point de vue 
de l’Administration fédérale, puis du point de vue de la science. Ils permettent de comprendre comment la Suisse a fixé ses 
objectifs de réduction et quelles mesures elle a prises pour les atteindre. Le contexte international est essentiel. La Suisse 
joue un rôle significatif sur la scène internationale et a obtenu des résultats respectables sans être exceptionnels.

Philippe Thalmann (EPF de Lausanne)

Cette partie débute par une présentation, par Andrea 
Burkhardt, cheffe de la Division climat à l’Office fédéral 
de l’environnement (OFEV), de la politique climatique 
suisse. Elle montre ce qui a été atteint et ce qui est en-
core visé. Les derniers chiffres des émissions de gaz à effet 
de serre, ceux de 2014, sont encourageants, puisque ces 
émissions sont inférieures de 9,3 pour cent par rapport à 
la référence de 1990. En même temps, l’année 2014 a été 
la plus chaude jamais mesurée en Suisse, ce qui a gran-
dement aidé à faire baisser les émissions. Avec la météo 
de 1990, les émissions n’auraient été inférieures que de 
5,2 pour cent à celles de 1990. A ce rythme, il faudra que 
2020 soit une année encore beaucoup plus chaude pour 
que l’objectif fixé dans la loi sur le CO2 d’une baisse des 
émissions de 20 pour cent puisse être atteint.

Même si la Suisse n’est pas encore sur son sentier de ré-
duction des émissions visées, ce qui a été atteint est quand 
même remarquable au vu de la croissance économique et 
démographique. Les différentes contributions de la troi-
sième partie Atténuation des émissions ont montré dans 
quels secteurs les efforts ont obtenu les meilleurs résul-
tats et quels défis restent à surmonter. Cette quatrième 
partie s’attache maintenant aux objectifs de la politique 
climatique suisse et aux instruments mis en œuvre pour 
les atteindre. La contribution d’Andrea Burkhardt rap-
pelle les objectifs déjà approuvés jusqu’en 2020 et ceux 
qui sont prévus au-delà. La comparaison avec le rapport 
de l’OcCC (2012) sur les objectifs climatiques montre que 
ces objectifs ne sont pas particulièrement ambitieux et 
probablement insuffisants pour un pays tel que la Suisse. 
Les objectifs pour 2030 annoncés pour la Conférence sur 
le climat de Paris impliquent néanmoins des efforts com-
parables pour la Suisse à ceux de l’Union européenne 
(Vöhringer et al. 2016).

Comme la Suisse ne parviendra vraisemblablement pas à 
atteindre ses objectifs de réduction par des mesures prises 
uniquement dans le pays, il convient d’examiner égale-
ment des mesures prises à l’étranger. A noter que ce ne 
sont pas seulement des réductions d’émissions financées 
par des organisations nationales à l’étranger qui peuvent 
être portées en déduction des émissions suisses (mesures 

de compensation). Ce qui est peut-être plus important 
pour le climat, ce sont les efforts de la diplomatie suisse 
pour faire avancer la cause du climat sur la scène interna-
tionale, pour promouvoir les mécanismes multilatéraux 
et pour encourager d’autres pays à mettre en place des 
politiques ambitieuses. Ces efforts sont présentés et éva-
lués dans la contribution de Thomas Cottier et Kateryna 
Holzer, lesquels montrent aussi la diversité des formes 
que prend la coopération internationale et les difficultés 
qu’elle rencontre.

Les réductions obtenues à l’étranger sont-elles équiva-
lentes aux réductions nationales? Evidemment, un mil-
lion de tonnes de CO2 évité en Suisse a le même effet pour 
le climat qu’un million de tonnes évité ailleurs. A l’étran-
ger, ce dernier peut en principe être obtenu à un coût 
économique mais aussi énergétique et environnemental 
plus faible qu’en Suisse. On obtient donc plus pour le cli-
mat avec les mêmes ressources si l’on ne se limite pas 
aux réductions d’émissions réalisables en Suisse. D’un 
autre côté, il faudra bien que les émissions soient réel-
lement réduites partout pour limiter le réchauffement à 
2 degrés Celsius (voire à 1,5 degrés Celsius). Cela éxige 
déjà aujourd’hui des investissements dans les techniques 
favorables au climat. Si les bâtiments et installations in-
dustrielles ne sont pas construits d’après les meilleurs 
standards ni remplacés ou rénovés graduellement, ils 
risquent bien d’assombrir encore longtemps le bilan cli-
matique de la Suisse. De plus, les autres retombées favo-
rables de la réduction des émissions pour les écosystèmes, 
la balance commerciale, la sécurité énergétique, l’inno-
vation, l’emploi et la qualité de vie sont indéniablement 
des avantages complémentaires locaux, ce qui plaide en 
faveur des réductions à l’échelle nationale. En intégrant 
ces retombées, le coût net des mesures prises à l’intérieur 
du pays est finalement souvent très bas, même si le coût 
direct moyen d’une politique moyennement ambitieuse 
jusqu’en 2020 est estimé entre 150 et 321 francs par tonne 
de CO2 selon le secteur (OFEV 2013).
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Le coût de la réduction des émissions nationales et la dis-
tribution de ces coûts dans la société dépendent beaucoup 
des instruments mis en place pour les obtenir. Dans sa 
contribution, Karin Ingold montre que l’instrumentaire de 
la politique climatique suisse n’est pas le résultat d’une 
planification technocratique mais de compromis entre 
les acteurs en présence, élaborés au fil de deux décennies 
d’âpres marchandages. Une étude récente mandatée par 
l’OFEV (EPFL & INFRAS 2016) montre que ce sont des 
mesures prises dans plusieurs secteurs politiques qui ont 
contribué à stabiliser les émissions de CO2 de la Suisse, 
principalement l’énergie et les transports (même si dans 
ce dernier domaine les objectifs de réduction ont été man-
qués). Sans toutes ces mesures, ces émissions auraient été 
12 pour cent plus élevées qu’elles ne l’ont été effective-
ment en 2013.

De fait, il manque encore la vue d’ensemble qui permet-
trait de vérifier si l’ensemble des mesures prises avec un 
minimum de coûts a permis d’atteindre l’objectif visé. 
Probablement qu’une telle évaluation n’est même pas 
possible, parce que les effets sur la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre ne sont souvent que des re-
tombées involontaires de mesures mises en place pour 
d’autres motifs. Néanmoins, Axel Michaelowa résume 
dans sa contribution l’expérience faite à travers le monde 
en matière de politique climatique à l’aide d’instruments 
internationaux et nationaux. Une comparaison avec l’ins-
trumentaire suisse montre que la combinaison de mesures 
réglementaires, fiscales et de marché, de mesures contrai-
gnantes et volontaires, telle qu’elle a émergé des marchan-
dages nationaux, est peut-être plus efficace en termes de 
coûts qu’on pourrait le penser de prime abord.
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Figure 4.1 : Emissions de CO2 de source énergétique dans un scénario avec toutes les 
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mesure. On voit que l’ensemble des mesures permet d’abaisser les émissions mais pas 
assez. (Source: EPFL & INFRAS 2016)
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4.2 La politique climatique suisse

La politique climatique de la Suisse a comme cadre les efforts déployés au niveau international pour la réduction des émis­
sions de gaz à effet de serre. La Suisse a atteint l’objectif d’une réduction des émissions de 8 pour cent pour la première 
période d’engagement du Protocole de Kyoto (2008-2012) grâce, notamment, à l’imputation de certificats étrangers. Pour la 
deuxième période d’engagement, qui court jusqu’en 2020, les mesures de réduction des émissions sont concentrées exclu­
sivement au niveau national. Une vaste gamme de mesures dans les secteurs des bâtiments, des transports et de l’industrie 
doit permettre d’atteindre l’objectif de réduction, fixé par la loi, de 20 pour cent d’ici 2020. Quant à l’après-2020, il fait l’objet 
de l’accord de Paris adopté par la communauté internationale. En amont de la conférence sur le climat de Paris, la Suisse a 
annoncé un objectif de réduction des émissions de 50 pour cent à l’horizon 2030 : cet objectif doit être atteint principalement 
par des mesures prises au niveau national, mais aussi par des réductions d’émissions à l’étranger.

Andrea Burkhardt (OFEV)

Conditions-cadres

Avec les Etats de la communauté internationale, la Suisse 
s’est engagée à stabiliser la concentration des gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère à un niveau permettant d’écarter 
le risque de perturbations dangereuses du climat dues à 
l’être humain. Ancré dans la Convention-cadre des Na-
tions unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
de 1992, cet objectif requiert une réduction massive des 
émissions de gaz à effet de serre (OFEV 2014).

En 2014, les émissions de gaz à effet de serre de la Suisse 
s’élevaient à 48,7 millions de tonnes d’équivalents-CO2 
(éq.-CO2), soit 9,3 pour cent de moins qu’en 1990, année 
de référence pour la politique climatique. Ce recul s’ex-
plique d’une part par la réduction des besoins en chauf-
fage, due aux températures hivernales clémentes ; très 
fluctuantes en fonction des degrés-jours de chauffage, 
les émissions de CO2 des combustibles montrent que de 
nombreux bâtiments continuent toujours d’être chauffés 
aux énergies fossiles. On peut observer d’autre part un dé-
couplage entre l’évolution des émissions de gaz à effet de 
serre et la croissance : depuis 1990, les surfaces habitables 
et le parc automobile ont augmenté de plus d’un tiers, et 
la production industrielle de plus de la moitié.

Un niveau d’émissions supportable pour le climat sup-
pose de réduire les émissions mondiales de CO2 à une 
tonne d’éq.-CO2 par personne et par an d’ici à 2050. Avec 
6,5 tonnes d’éq.-CO2 par personne et par an, la Suisse est 
encore très éloignée de cet objectif. Certes, elle se situe 
sous la moyenne de l’OCDE, notamment grâce à sa pro-
duction d’électricité à peu près exempte de CO2 et à sa 
transformation structurelle en une société de services. Ce 
constat doit toutefois être relativisé si l’on tient compte 
des émissions de gaz à effet de serre dites « grises ». En 
effet, si l’on inclut dans le calcul les émissions indirectes 
générées à l’étranger par les biens et services importés en 

Suisse, les émissions atteignent 11 à 13 tonnes d’éq.-CO2 
par habitant (Frischknecht et al. 2014). Et il faudra en-
core ajouter 6,5 tonnes si les actions étrangères détenues 
par la place financière suisse sont prises en considération 
(OFEV 2015).

Objectifs de réduction de la première  
et de la deuxième période d’engagement

Première période, jusqu’en 2012

La Suisse poursuit une politique climatique concertée au 
niveau international et orientée sur le long terme, visant 
à réduire de manière continue les émissions de gaz à ef-
fet de serre. Elle s’est engagée au plan international pour 
les deux phases du Protocole de Kyoto, qui complète la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) et fixe des objectifs de limitation 
des émissions pour les pays industrialisés. L’objectif de 
la première période d’engagement (2008-2012), visant à 
ramener les émissions de gaz à effet de serre à un niveau 
de huit pour cent inférieur à celui de 1990, a été atteint 
par la Suisse (OFEV 2014a). Dans un contexte où aucune 
mesure explicite de protection du climat n’a été formulée, 
les mesures de réduction nécessaires pour atteindre cet 
objectif ont été réalisées pour deux tiers au niveau natio-
nal, et pour un tiers à l’étranger.

L’engagement de Kyoto a été mis en œuvre à l’échelon 
national par la loi sur le CO2. Durant la première période 
d’engagement, celle-ci était axée sur la réduction des émis-
sions de CO2 liées aux combustibles et aux carburants et 
ne concernait donc qu’une partie des sources d’émissions 
et des gaz à effet de serre retenus à l’échelon international. 
Cet écart a été corrigé lors de la refonte de la loi pour la 
deuxième période d’engagement, à partir de 2012, et son 
champ d’application a été élargi à l’ensemble des sept gaz 
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visés par le Protocole de Kyoto1 et aux effets de puits de 
carbone des forêts suisses et des produits du bois.

Deuxième période, jusqu’en 2020

La loi sur le CO2 en vigueur depuis le 1er janvier 2013 exige 
que les émissions de gaz à effet de serre de la Suisse soient 
réduites d’ici 2020 de 20 pour cent par rapport à 1990. Cet 
objectif de réduction est conforme à l’engagement interna-
tional pris par la Suisse avec la ratification de la deuxième 
période (2013-2020) du Protocole de Kyoto. Il existe tou-
tefois deux différences en ce qui concerne l’objectif à at-
teindre : alors que l’objectif de réduction de la loi sur le 
CO2 se réfère à l’année 2020, c’est toute la période de 2013 
à 2020 qui est déterminante pour le Protocole de Kyoto. 
En valeur moyenne sur ces huit années, l’objectif final de 
20 pour cent correspond à un effort de réduction moyen 
de 15,2 pour cent. A la différence de la loi sur le CO2, qui 
fixe un objectif purement national, des mesures réalisées à 
l’étranger peuvent également être imputées pour la réali-
sation de l’objectif international. Les mécanismes dits « de 
flexibilité » constituent une gamme d’instruments au sein 
du Protocole de Kyoto, grâce auxquels des certificats sont 
émis pour des réductions d’émissions dès que ces réduc-
tions sont atteintes à travers de projets concrets de protec-
tion du climat. La Suisse a fixé des exigences qualitatives 
élevées pour les certificats étrangers, de sorte que seuls 
sont admis des projets dans des pays moins développés, 
qui contribuent au développement durable et n’ont aucune 
conséquence écologique et sociale négative.

Objectifs par secteurs

Afin de définir la combinaison d’instruments comprenant 
à la fois des mesures incitatives et de soutien, des règles 
obligatoires et des conventions d’objectifs volontaires, le 
Conseil fédéral a transposé l’objectif de 20 pour cent aux 
différents secteurs. Ainsi les émissions de gaz à effet de 
serre doivent-elles réduire à l’horizon 2020 de 40 pour 
cent dans les bâtiments, de 10 pour cent dans les trans-
ports et de 15 pour cent dans l’industrie. Des objectifs in-
termédiaires à l’échéance 2015 s’appliquaient également 
à ces trois secteurs, en fonction desquels, si nécessaire, 
les mesures de la deuxième moitié de la période d’enga-
gement seraient adaptées. Alors que les secteurs des bâti-
ments et de l’industrie sont en voie d’atteindre leurs ob-
jectifs, celui des transports pourrait manquer largement 
le sien, dans la mesure où l’augmentation du nombre de 
kilomètres parcourus réduit à néant les progrès en matière 
d’efficience des véhicules.

1	 Dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4), oxyde nitreux (N2O), hydrofluorocarbones 
(HFC), hydrocarbures perfluorés (PFC), hexafluorure de soufre (SF6), trifluorure 
d’azote (NF3).

Mesures de réduction à l’horizon 2020

Taxe sur le CO2

La première loi sur le CO2 accordait une importance éle-
vée aux mesures volontaires adoptées par l’économie et 
les particuliers. Comme il est rapidement apparu que les 
efforts volontaires ne seraient pas suffisants à eux seuls, 
une taxe sur le CO2 a été introduite en 2008 sur les com-
bustibles (mazout, gaz naturel, charbon). La taxe sur le CO2 
est conçue comme une taxe incitative. Le renchérissement 
des combustibles fossiles vise à rendre plus attractives 
une utilisation plus efficace de l’énergie et une transition 
vers les énergies renouvelables. La plus grande partie des 
recettes de la taxe est redistribuée : aux entreprises, pro-
portionnellement aux cotisations qu’elles versent à l’AVS, 
et à la population, à part égale par habitant ; sur le plan 
administratif, la redistribution est effectuée par le biais 
des assurances-maladie.

Le montant de la taxe était initialement de 12 francs par 
tonne de CO2 (3 centimes par litre de mazout) ; il a depuis 
lors été revu trois fois à la hausse, les objectifs intermé-
diaires définis au préalable n’ayant pas été atteints pour 
les émissions de CO2 des combustibles. Depuis 2016, la 
taxe s’élève à 84 francs par tonne de CO2 (22 centimes par 
litre de mazout). Elle sera relevée automatiquement une 
nouvelle fois en 2018 si les émissions dues aux combus-
tibles ne reculent pas assez.

Programme Bâtiments et fonds de technologie

Afin de renforcer l’effet incitatif de la mesure, un tiers 
de la recette de la taxe sur le CO2 – avec un maximum de 
300 millions de francs – est affecté depuis 2010 au Pro-
gramme Bâtiments. Celui-ci soutient l’assainissement de 
bâtiments, le recours aux énergies renouvelables, la ré-
cupération accrue de la chaleur et l’optimisation des ins-
tallations techniques des bâtiments. Dans le cadre de la 
Stratégie énergétique 2050, le Parlement a approuvé un 
relèvement à un maximum de 450 millions de francs par 
an du montant alloué au Programme Bâtiments.

Depuis 2013, un fonds de technologie est alimenté par la 
taxe sur le CO2, à concurrence d’un maximum de 25 mil-
lions de francs par an, afin d’encourager l’innovation. Grâce 
au fonds de technologie, la Confédération cautionne des 
prêts accordés à des entreprises qui développent et com-
mercialisent des produits et processus innovants visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre ou la consom-
mation des ressources, à favoriser l’utilisation des éner-
gies renouvelables et à accroître l’efficacité énergétique. Le 
fonds de technologie intervient dans une phase avancée de 
l’innovation : au moment de la mise sur le marché de tech-
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niques éprouvées ou lors d’extensions de capacités, afin 
d’acquérir de nouveaux clients, et lorsqu’il y a un besoin en 
capitaux étrangers (à des conditions avantageuses).

Echange de quotas d’émissions

Les entreprises dont la production génère d’importantes 
émissions de gaz à effet de serre et qui verraient leur com-
pétitivité amoindrie par la taxe sur le CO2 peuvent être 
exonérées de cette taxe si elles s’engagent en contrepartie 
à une réduire leurs émissions. Les grandes entreprises de 
certains secteurs sont exemptées de la taxe par la loi, qui 
les oblige au lieu de cela à participer au système d’échange 
de quotas d’émissions. Elles se voient attribuer un quota de 
droits d’émissions calculé selon des référentiels valables 
dans toute l’Europe et peuvent vendre ces droits si elles 
réduisent leurs émissions. Les émissions excédentaires 
doivent en revanche être couvertes par des droits d’émis-
sions supplémentaires. Des certificats étrangers peuvent 
également être pris en compte, en quantité limitée.

Le système d’échange de quotas d’émissions, qui couvre 
aujourd’hui quelque dix pour cent des émissions de gaz 
à effet de serre de la Suisse, est conçu de manière compa-
tible avec le système d’échange de quotas d’émissions de 
l’Union européenne (UE), beaucoup plus important, afin 
de pouvoir être couplé avec celui-ci. Les négociations au 
plan technique en vue d’un tel couplage ont abouti et un 
accord a été paraphé en ce sens. Le couplage des deux sys-
tèmes permettra aux entreprises d’accéder au marché de 
l’UE, beaucoup plus grand et plus liquide, et les écarts de 
prix entre les systèmes d’échanges de quotas d’émissions 
suisse et européen se réduiront.

Accords sectoriels

Les usines d’incinération des ordures ménagères auraient 
pu être intégrées elles aussi dans le système d’échange de 
quotas d’émissions. En août 2013, dans le cadre d’un ac-
cord sectoriel, elles se sont engagées vis-à-vis de la Confé-
dération à réduire leurs émissions ; en contrepartie, elles ne 
sont plus soumises au système d’échange de quotas d’émis-
sions. Un autre accord sectoriel a été adopté avec l’indus-
trie de la haute tension et des semi-conducteurs afin de li-
miter les émissions d’hexafluorure de soufre (SF6).

Les émissions de gaz à effet de serre synthétiques2 ont for-
tement augmenté depuis 1990 et elles représentent au-
jourd’hui environ trois pour cent de l’ensemble des émis-
sions de gaz à effet de serre de la Suisse. L’utilisation de ces 

2	 Hydrofluorocarbones (HFC), hydrocarbures perfluorés (PFC), hexafluorure de soufre 
(SF6) et trifluorure d’azote (NF3).

gaz est régie par l’ordonnance sur la réduction des risques 
liés aux produits chimiques (ORRChim, RS 814.81). Celle-
ci prévoit une interdiction générale de ces substances, des 
exceptions étant toutefois accordées si les techniques de 
substitution ne sont pas encore disponibles ou sont encore 
plus néfastes pour l’environnement. En outre, dans le cadre 
du Protocole de Montréal pour la protection de la couche 
d’ozone, la Suisse prend part aux négociations portant 
sur le démantèlement contraignant de la production et de 
l’emploi des hydrofluorocarbures halogénés (HFC), utilisés 
dans les équipements de refroidissement.

Centime Climatique et obligation  
de compensation pour les carburants

Lors des discussions de la loi sur le CO2 pour l’après-2012, 
le Parlement a supprimé la taxe sur le CO2 sur les carbu-
rants. Le Conseil fédéral avait cependant misé dès 2005 sur 
le Centime Climatique, une initiative privée du secteur pé-
trolier qui finance des mesures en Suisse et à l’étranger. 
Lors de la refonte de la loi en 2013, le Centime Climatique a 
été transformé en une obligation de compensation pour les 
importateurs de carburants fossiles. Ces derniers doivent 
compenser un pourcentage déterminé des émissions de 
CO2 générées par les transports par des mesures en Suisse. 
La part à compenser augmente progressivement depuis 
2013 et atteindra 10 pour cent en 2020. La plupart des im-
portateurs ont mandaté la Fondation pour la protection du 
climat et la compensation de CO2 KliK en vue de mettre en 
œuvre cette obligation de compensation. Ils peuvent choi-
sir librement dans quel secteur l’effort de réduction sera 
déployé. Ils peuvent lancer leurs propres projets ou acheter 
auprès de tiers des attestations établies par la Confédération 
pour les réductions d’émissions réalisées en Suisse, si ces 
réductions satisfont aux exigences minimales et s’ajoutent 
à des mesures de toute façon mises en œuvre.

Alors que l’obligation de compensation ne réduit pas 
nécessairement les émissions de CO2 des transports, vu 
qu’une part importante des projets vise la réduction des 
gaz à effet de serre dans d’autres secteurs, les prescrip-
tions en matière d’émissions de CO2 introduites en 2012 
pour les voitures de tourisme neuves ont par contre, un 
effet sur la réduction des émissions. En 2015, les voitures 
de tourisme nouvellement immatriculées ne peuvent en 
effet pas émettre, en moyenne, plus de 130 grammes de 
CO2 par kilomètre. Dans le cadre de la Stratégie énergé-
tique 2050, le Parlement a adopté un renforcement de ces 
prescriptions à l’horizon 2020, avec un plafonnement à 95 
grammes, ainsi que l’introduction de prescriptions pour 
les véhicules utilitaires et les tracteurs à sellette légers.
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L’accord de Paris sur le climat

La coopération internationale en matière de politique cli-
matique est plus importante encore que pour les autres pro-
blèmes concernant l’environnement. Avec son écologie de 
montagne sensible, la Suisse est particulièrement touchée 
par les effets des changements climatiques. Compte tenu 
de sa faible contribution de 0,1 pour cent aux émissions 
mondiales de gaz à effet de serre, il est cependant évident 
que la Suisse ne peut contenir les changements climatiques 
qu’en tant que membre de la communauté internationale. 
La bonne réputation de la Suisse sur la scène internatio-
nale lui permet d’influencer les décisions favorisant une 
politique efficace et de jouer les bons offices entre des inté-
rêts divergents. La Suisse est aussi un partenaire crédible 
parce qu’elle donne le bon exemple et est consciente de ses 
responsabilités. En tant que nation industrialisée de petite 
taille dont la force d’innovation fait son succès, notre pays 
est prédestiné à démontrer que la prospérité et la protection 
du climat sont compatibles. En effet, de nombreux pays 
émergents et en développement ont longtemps considéré la 
politique climatique comme un frein à la croissance. Cette 
approche a fait place au constat que la politique climatique 
offrait également de nombreuses chances à l’économie et 
que les coûts d’un changement climatique débridé étaient 
infiniment plus élevés que les coûts pour l’enrayer ; c’est ce 
constat qui a ouvert la voie à l’accord de Paris.

La distinction entre pays industrialisés et pays 
en développement définitivement abandonnée

Lors de la conférence sur le climat de Paris, fin 2015, un 
accord a été conclu pour la période après 2020, qui en-
gage tous les Etats à adopter des mesures de réduction des 
émissions. La distinction qui prévalait jusqu’alors entre 
pays industrialisés et pays en développement a ainsi été 
définitivement abandonnée. L’objectif est de contenir le ré-
chauffement mondial moyen bien en dessous de 2 dégres 
Celsius par rapport à l’ère préindustrielle, les efforts étant 
concentrés sur une hausse maximale de la température de 
1,5 degrés Celsius. L’accord oblige tous les Etats à atteindre 
tous les cinq ans un objectif de réduction des émissions 
fixé au niveau national et à en rendre compte au niveau 
international. La réalisation de l’objectif reste uniquement 
contraignante sur le plan politique. La mise en œuvre de 
mesures nationales ainsi que les rapports sur la réalisation 
de l’objectif et leur contrôle au niveau international sont 
néanmoins juridiquement contraignants.

Les réductions d’émissions réalisées à l’étranger pourront être 
imputées à la réalisation de l’objectif, pour autant qu’elles res-
pectent l’intégrité de l’environnement, qu’elles contribuent 
au développement durable et qu’elles ne donnent pas lieu 
à un double comptage. Cela s’applique aussi bien aux mé-

canismes de marché dans le cadre de la Convention sur les 
changements climatiques qu’aux approches hors Convention.

Afin de faire face aux effets des changements climatiques, 
tous les Etats doivent élaborer des plans d’adaptation et 
faire rapport sur les mesures prises. En matière de finance-
ment également, le clivage du régime climatique interna-
tional entre pays industrialisés et pays en développement 
a été cassé de manière significative. La mobilisation de 
moyens de financement provenant de sources publiques et 
privées est désormais l’affaire de tous. Les pays industria-
lisés doivent néanmoins continuer à montrer l’exemple. 
L’objectif commun des pays industrialisés de mobiliser 100 
milliards de dollars par an à partir de 2020 a été confirmé 
à Paris. L’accord de Paris a également pour objectif d’orien-
ter les flux financiers dans un sens respectueux du climat. 

Perspectives pour la période après 2020

Dans la cadre de la préparation à l’accord de Paris, le 
Conseil fédéral a adopté en novembre 2014 des objectifs 
de réduction des émissions pour la période après 2020. 
Pour 2030, les émissions de gaz à effet de serre de la 
Suisse doivent être réduites au total de 50 pour cent sous 
le niveau de 1990 : de 30 pour cent par des mesures en 
Suisse et de 20 pour cent par des mesures à l’étranger. Le 
Conseil fédéral a fait une proposition dans le sens d’une 
réduction de l’ordre de 70 à 85 pour cent à l’horizon 2050. 
Cela signifie que le secteur des bâtiments et des transports 
ne produiront presque plus de CO2.

Pour la prochaine étape de la politique climatique jusqu’en 
2030, la loi sur le CO2 doit à nouveau être amendée afin 
de donner une assise juridique aux objectifs et mesures 
adoptés. Dans le cadre du système incitatif en matière cli-
matique et énergétique (SICE), par lequel le Conseil fé-
déral entend engager la deuxième étape de la Stratégie 
énergétique 2050, l’affectation partielle de la recette de la 
taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments et au fonds de 
technologie doit être supprimée. Au lieu de subventions, 
des prescriptions en matière de CO2 devraient être plus 
efficaces dans le secteur des bâtiments. 
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4.3 Naissance et développement d’une politique climatique 

Des politologues suisses ont analysé le processus politique de décision qui a abouti à la loi sur le CO2. Les résultats donnent 
une idée de l’évolution des constellations d’acteurs qui ont participé de 1995 à 2012 à la politique suisse de réduction des 
émissions. Au cours du processus, deux coalitions se sont formées : l’une pro-économie, composée de représentants de 
l’économie et des partis de centre droit, et l’autre pro-environnement, comprenant des membres de partis de gauche, d’or­
ganismes de défense des consommateurs, de syndicats et d’associations de protection de l’environnement. Le fait qu’une 
solution de compromis ait été trouvée en dépit de durcissements momentanés des positions est avant tout le mérite de 
personnalités de l’élite politique qui n’appartenaient ni à l’une, ni à l’autre de ces coalitions idéologiques et qui se sont for­
tement engagées pour le compromis. Tout ceci montre que la politique suisse en matière de protection du climat n’a pas été 
un processus planifié. La définition des objectifs et l’introduction des instruments de cette politique ont toujours été le ré­
sultat de négociations entre acteurs et groupements ayant des idéologies et préférences différentes.

Karin Ingold (Université de Berne)

Trois études successives (cf. Rohrer 2012 ; Sutter 2012 ; 
Ingold 2008 & 2011) ont analysé le processus politique de 
décision de la loi sur le CO2 (RS 641.71) et l’ont évalué au 
cours du temps. Concrètement, elle reposent sur trois en-
quêtes1 menées auprès d’acteurs de l’élite politique au su-
jet de leur collaboration et coordination dans le contexte 
de l’introduction, de la révision et de la prolongation de 
la loi sur le CO2. L’élaboration de ce texte a fait l’objet 
d’une première période de négociations, de 1995 à 2000 ; 
une seconde phase, de 2002 à 2005, a tourné autour de la 
taxe sur le CO2 et du centime climatique ; et la dernière 
étape, de 2010 à 2012, a porté sur la reconduction et l’ap-
plication de la loi. Ces analyses offrent ainsi un aperçu 
systématique de l’évolution des constellations d’acteurs 
qui ont participé à la politique suisse de réduction des 
émissions de 1995 à 2012. 

L’élite politique a été caractérisée au moyen de la combi-
naison de trois approches bien établies en science poli-
tique (Knoke et al. 1996). Les trois approches partent de 
l’hypothèse selon laquelle seuls des acteurs collectifs – 
donc des organisations et non pas des individus – dis-
posent des ressources suffisantes pour influencer de façon 
déterminante l’élaboration ou la révision d’une loi (Knoke 
1993). C’est pourquoi l’élite suisse en matière de politique 
climatique est constituée d’acteurs collectifs tels que des 
associations économiques, partis, offices fédéraux et se-
crétariats de départements, commissions parlementaires, 
instituts scientifiques ou syndicats. Pour que les trois 

1	 Pour collecter les points de vue des acteurs au sujet des questions de politique 
climatique (données dites de convictions, en anglais « belief data »), Sutter (2012) 
s’est basé exclusivement, et Ingold (2008) partiellement sur des données codées 
de la procédure de consultation nationale.

études puissent être comparées, elles considèrent cha-
cune les mêmes 34 acteurs (cf. tab. 4.1).2 

Développement de la collaboration 

Les représentants des 34 organisations ont reçu une liste 
telle que celle représentée au tableau 4.2. Ils ont été priés 
de nous indiquer avec quelles organisations de cette liste 
ils collaboraient étroitement en matière d’élaboration, de 
révision ou de prolongation de la loi sur le CO2.

Comme le montre le tableau 4.1, cette collaboration aug-
mente depuis l’introduction de la législation sur le CO2 
(période t1, 1995-2000) jusqu’à la première révision en 
2005 (période t2, 2002-2005), puis diminue par la suite 
(période t3, 2010-2012). La densité indique la part repré-
sentés par les liens de collaboration observés parmi tous 
ceux possibles dans ce réseau de 34 acteurs. Il est intéres-
sant de voir que beaucoup de contacts qui se sont établis 
entre l’introduction et la première révision ont été rom-
pus entre la deuxième et la troisième phase (2002-2005 et 
2010-2012). Cette évolution permet de faire deux suppo-
sitions. Premièrement, la première révision de la loi sur 
le CO2 durant la période t2 aux alentours 2005 a éveillé 
l’attention de nombreux acteurs de l’élite politique. Il est 
typique dans un processus politique que la collaboration 
et les interactions augmentent lorsque diverses organisa-
tions souhaitent voir la politique refléter leurs intérêts et 
leurs idéologies. Plus une organisation voit son système 
de valeurs menacé par une nouvelle loi ou une révision, 
ou moins un acteur dispose de sa propre compétence dé-

2	 De nouveaux acteurs sont apparus après 2010, par exemple le Parti vert libéral, 
mais sont ignorés dans cet article, pour permettre de comparer le même nombre 
d’acteurs. Certains ont également changé de nom entretemps, comme la Société 
suisse de l’industrie chimique (SSIC), appelée aujourd’hui scienceindustries. Nous 
avons gardé ici le nom en vigueur au moment de la réalisation d’au moins deux 
des trois études.
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cisionelle (voting power), plus cette organisation ou cet 
acteur est tributaire de la collaboration avec d’autres (In-
gold et al. 2016 ; Stokman & Zeggelink 1996). La seconde 
supposition est que la diminution de la collaboration pen-
dant la troisième période (2010-2012) tient à une baisse 
générale de l’activité dans les réseaux de l’élite politique, 
son intensité baissant au fur et à mesure que l’on approche 
de son aboutissement (Torenvirled & Thomson 2003) ; en 
effet, des acteurs tels que des groupes d’intérêts ou des as-
sociations économiques sont moins impliqués à ce stade 
de la mise en œuvre (Ingold & Fischer 2014). 

Coalitions idéologiques 

Lehmann et Rieder (1999), puis plus récemment les au-
teurs cités ci-après (Rohrer 2012 ; Sutter 2012 ; Ingold 
2008) ont classé les acteurs de l’élite politique en deux 
coalitions déterminantes de la politique climatique 
suisse : l’une pro-économie, composée de représentants 
de l’économie et des partis de centre droit, et l’autre 
pro-environnement, comprenant des membres de partis 
de gauche, d’organismes de défense des consommateurs, 
de syndicats et d’associations de protection de l’environ-
nement. Ceci montre qu’en Suisse, la protection du climat 
n’a été à aucun moment un processus planifié, mais qu’en 
ce domaine la définition des objectifs et l’introduction 
d’instruments politiques ont toujours été le résultat de 
négociations entre acteurs et groupements ayant des idéo-
logies et préférences différentes. A cet égard, la politique 
climatique suisse ne fait nullement exception, comme le 
montrent de différentes études au sujet de divers proces-
sus politiques.3 

Même si ces deux coalitions idéologiquement opposées 
semblent stables au cours du temps, quelques détails 
valent la peine d’être mentionnés. Premièrement, les 
analyses ont montré que le conflit entre ces deux groupe-
ments a atteint son apogée pendant la deuxième période 
(2002-2005). L’enquête auprès de l’élite politique (Ingold 
2011) et la codification des réponses au processus de 
consultation (Ingold 2008) révèlent que les fronts se sont 
durcis lors de la révision de la loi sur le CO2, entre 2002 et 
2005. La coalition pro-environnement voulait absolument 
que la taxe sur le CO2 soit réalisée comme inscrit dans la 
loi – et ceci tant pour les combustibles que pour les carbu-
rants –, alors que les membres du rassemblement pro-éco-
nomie, en premier lieu les importateurs de pétrole et le 
secteur des transports, entendaient éviter cette taxe et ont 
défendu la solution du centime climatique. Finalement, 
le Conseil fédéral a opté pour une combinaison entre une 

3	 Voir Sciarini et Fischer (2013; 2015), qui comparent les 11 plus importants domaines 
et questions politiques des Suisses au XXIe siècle ; cf. Kriesi et Jegen (2001), qui ont 
une manière semblable à la nôtre d’analyser 30 ans de politique énergétique 
suisse.

Associations économiques

1.	 economiesuisse

2.	 SSIC Société suisse de l’industrie chimique 

3.	 Swissmem

4.	 Cemsuisse

5.	 AFP Association suisse des propriétaires fonciers

6.	 OEBU Association suisse pour l’intégration de l’écologie dans la gestion 	
	 d’entreprises

Branche des transports 

7.	 TCS Touring Club Suisse

8.	 ATE Association transports et environnement 

9.	 FRS Fédération routière suisse

Organisations faîtières 

10.	 USS Union syndicale suisse 

11.	 Travail Suisse Organisation faîtière des travailleurs et travailleuses

Branche de l’énergie 

12.	 AEnEC Agence de l’énergie pour l’économie 

13.	 AEE Agence pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique

14.	 UP Union pétrolière 

15.	 Forum Suisse de l’énergie 

Partis

16.	 PDC Parti démocrate-chrétien 

17.	 PLR Les Libéraux-Radicaux 

18.	 PSS Parti socialiste suisse 

19.	 UDC Union démocratique du centre 

20.	 PES Parti écologiste suisse 

Sciences

21.	 INFRAS

22.	 Prognos

23.	 Faktor AG

24.	 ProClim – Forum pour le climat et les changements globaux 
	 de l’Académie suisse des sciences naturelles

25.	 OcCC – Organe consultatif sur les changements climatiques

26.	 PRN Climat

Organisations écologiques

27.	 Greenpeace

28.	 WWF

29.	 Equiterre

Administration

30.	 OFEV Office fédéral de l’environnement (anciennement OFEFP  
		 Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage)

31.	 OFEN Office fédéral de l’énergie 

32.	 SECO Secrétariat d’Etat à l’économie 

33.	 DETEC Département fédéral de l’environnement, des transports,  
		 de l’énergie et de la communication 

34.	 AFF Administration fédérale des finances 

 
Tableau 4.1 : L’élite de la politique climatique suisse. (Source: adapté 
d’après Ingold 2008; 2011; 2014)
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taxe sur le CO2 prélevée sur les combustibles et un cen-
time climatique prélevé sur les carburants. Ce compromis 
a été obtenu surtout grâce à d’importants représentants de 
l’élite politique qui n’appartenaient ni à l’une, ni à l’autre 
de ces coalitions idéologiques et qui se sont fortement en-
gagés pour cet arrangement (cf. Ingold & Varone 2012 et la 
discussion du rôle de l’Office fédéral de l’énergie [OFEN] 
ainsi que du Parti démocrate-chrétien [PDC]). 

A noter cependant que même pendant cette deuxième pé-
riode (2002-2005), les coalitions ont également collabo-
ré entre elles. La collaboration était certes moins intense 
que celle entre acteurs d’une même coalition, mais les 
liens de coopération avec des membres de l’autre groupe 
étaient néanmoins importants. Ceci semble être un phé-
nomène typique de la politique suisse d’atténuation du 
changement climatique. Déjà pendant la première pé-
riode (1995-2000), l’Office fédéral de l’environnement 
(OFEV, à l’époque OFEFP) a collaboré étroitement avec 
les représentants de l’économie de même qu’avec ceux de 
la communauté scientifique à l’élaboration de la loi (In-
gold 2008). Et pour la mise en œuvre de la loi sur le CO2, 
l’Agence de l’énergie pour l’économie (AEnEC) est repré-
sentante de grandes parties de l’économie en même temps 
que partenaire de l’administration fédérale.

Acteurs majeurs 

Au moyen de mesures de centralité dans le réseau de 
collaboration, on peut déterminer quelles organisations 
étaient particulièrement actives ou se trouvaient dans des 
positions stratégiques importantes.4 Le WWF a été tout 

4	 Nous nous référons ici avant tout à la centralité d’intermédiarité (Freeman 1979), 
qui indique combien de fois un acteur se trouve entre deux autres non reliés entre 
eux. Les acteurs caractérisés par une centralité d’intermédiarité élevée 
maintiennent la cohérence du réseau et exercent un contrôle sur des liens.

le temps l’acteur le plus central au 
sein de la coalition pro-environne-
ment : il était l’un des chefs de file 
de l’Alliance climatique suisse, 
mais a aussi cherché à coopérer 
avec des acteurs extérieurs.

Au sein de la coalition pro-éco-
nomie, ce sont avant tout econo-
miesuisse, en tant qu’organisation 
faîtière de l’économie suisse, et 
l’AEnEC qui se sont constamment 
impliquées et ont joué un rôle cen-
tral. Pendant la deuxième période, 
lors des négociations au sujet de 
l’introduction d’une taxe sur le CO2, 
l’Union pétrolière a également été 
très active et a joué un rôle impor-

tant dans ce processus : d’abord seule, puis avec le TCS 
et economiesuisse, elle a proposé le centime climatique 
comme alternative à la taxe sur le CO2 (avant tout pour 
les carburants). Ce faisant, elle ne s’est pas limitée à une 
simple prise de position en faveur de cette solution, mais 
a déployé une grande activité avec d’autres acteurs parta-
geant le même point de vue, de même qu’envers des re-
présentants de l’administration fédérale et de la coalition 
pro-environnement.

Finalement, et comme mentionné plus haut, le Conseil 
fédéral a opté en 2005 pour un compromis, influencé no-
tamment par des acteurs centraux tels que le PDC, l’OFEN 
et des représentants de la communauté scientifique (avant 
tout du PRN « Climat », de ProClim et de l’OcCC) qui se 
sont positionnés stratégiquement entre les membres des 
deux coalitions.

Pendant la troisième et dernière phase, de 2010 à 2012, de 
nombreux acteurs actifs et centraux des deux premières 
périodes se sont un peu retirés. Le mémoire de master 
de Rohrer (2012) constate qu’avant tout des représentants 
d’organes de la Confédération, tels que le DETEC, l’OFEV 
et l’OFEN, étaient encore actifs. Le rôle de l’OFEV est si-
gnificatif non seulement dans le contexte suisse, mais aus-
si au niveau international : en plus d’assurer l’exécution 
de la loi sur le CO2, cet office fédéral veille à la cohérence 
entre les accords et décisions internationaux et leur trans-
position et mise en œuvre sur le plan national (cf. à ce 
sujet Ingold & Pflieger [2016]). 

Densité du réseau de collaboration 	

Période d’observation t1 (1995-2000) t2 (2002-2005) t3 (2010-2012)

Densité 0,08 0,18 0,10

Changements au cours du temps 

Intervalle Total 0 → 0 0 → 1 1 → 0 1 → 1

t1-t2 1156 931 133 18 74

100% 81% 12% 2% 6%

t2-t3 961 738 30 131 62

 100% 77% 3% 14% 6%

0 = aucun lien, 1 = un lien de collaboration

Tableau 4.2 : Evolution de la collaboration au cours du temps. (Source : tableau élaboré par l’auteure)
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4.4 Politiques climatiques dans le monde :  
Enseignements tirés de leur mise en œuvre

La protection du climat exige impérativement une collaboration internationale. Jusqu’ici, le bilan de cette coopération est 
contrasté. D’une part, les politiques internationales et nationales de protection du climat n’ont pas réussi, pendant les 20 
dernières années, à freiner de façon significative l’augmentation mondiale des émissions de gaz à effet de serre. D’autre 
part, des taxes sur les émissions et des réglementations, accompagnées de progrès techniques, ont conduit à un recul subs­
tantiel des émissions dans une série de pays, avant tout en Scandinavie, sans affaiblir leur compétitivité économique. La 
coopération en dehors de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques a montré jusqu’à main­
tenant peu d’effets au niveau mondial, alors que les mécanismes de marché du Protocole de Kyoto ont suscité dans le monde 
entier des milliers de projets de réduction des émissions.

Axel Michaelowa (Université de Zurich) 

L’atténuation du changement climatique est une contri-
bution à un bien public mondial. Le lieu où une réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre est réalisée est 
égal pour le climat. Ceci permet, d’une part, de choisir les 
possibilités les plus économiques au niveau mondial de 
réduire les émissions mais peut, d’autre part, inciter au 
parasitisme, c’est-à-dire à profiter des investissements des 
autres. Dans le pire des cas, personne ne fait rien. C’est 
pourquoi la coopération internationale est une condition 
absolument nécessaire à une protection efficace du cli-
mat. Une structure pour cette coopération existe depuis 
20 ans : la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Dans de nombreux pays, elle 
a joué un rôle de catalyseur pour l’introduction d’instru-
ments nationaux de politique climatique. Ceci permet de 
juger des circonstances dans lesquelles des instruments 
internationaux et nationaux de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre peuvent être utilisés avec succès.

La Convention sur le climat et le Protocole de 
Kyoto – un succès malgré quelques faiblesses 

Dans le débat public, on a souvent l’impression que la 
politique de protection du climat a échoué. Ceci va de 
pair avec des appels à interrompre le processus de négo-
ciation des Nations Unies sur le climat et à laisser à des 
« clubs » d’Etats influents le soin de façonner la politique 
climatique internationale. Ces appels, dérivés de considé-
rations propres à la théorie des jeux1, sont pratiquement 
dénués de toute base empirique. En dépit de la phase diffi-
cile des négociations depuis l’échec, en 2009, de la confé-
rence de Copenhague, le régime climatique des Nations 
Unies jouit d’une grande reconnaissance. En témoigne le 
fait qu’en 2015 à Paris, la Conférence des Parties est par-

1	 Dans la théorie des jeux, des acteurs poursuivent leur propre intérêt et agissent 
selon une stratégie qui les avantage au maximum.

venue à associer tous les Etats à un accord contraignant en 
matière de réduction des émissions. Les tentatives de co
opération internationale extérieures à ce régime n’ont pas 
eu, jusqu’ici, d’effet significatif pour la protection du cli-
mat. La seule exception est le Protocole de Montréal rela-
tif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone : 
il a conduit – comme effet secondaire – à une forte réduc-
tion de gaz exerçant un très puissant effet de serre. 

Les objectifs d’émissions du Protocole de Kyoto adop-
té en 1997 et entré en vigueur en 2005 ont été plus que 
remplis pendant la période d’engagement 2008-2012. Les 
pays industrialisés – seuls à avoir eu un objectif d’émis-
sions contraignant – ont profité toutefois de la réduction 
des rejets quasiment gratuite qui a fait suite à l’effondre-
ment de l’industrie lourde des pays en transition d’Europe 
de l’Est et de l’ex-Union soviétique ; cette réduction n’avait 
pas été suffisamment prise en compte lors de la définition, 
à Kyoto, des objectifs d’émissions de ces pays. Etant donné 
que le Protocole de Kyoto ne couvre qu’une petite partie 
des émissions mondiales pendant la période d’engagement 
2013-2020, son effet sera nettement moins grand.

Des milliards en quotas d’émission – les méca­
nismes de marché du Protocole de Kyoto

Les éléments les plus innovants du Protocole de Kyoto 
sont ses mécanismes internationaux de marché. Ils per-
mettent aux pays industrialisés ayant un objectif contrai-
gnant d’acheter des certificats de réduction des émissions à 
l’étranger. Le mécanisme de développement propre (MDP) 
a suscité depuis 2005 plus de 7500 projets de réduction 
des émissions dans plus de 90 pays en développement, ce 
qui est bien au-delà des attentes initiales. Ces projets ont 
produit plus de 1,7 milliards de certificats d’émission. En 
même temps, ils ont donné naissance à une branche spécia-
lisée réunissant des sociétés-conseils, des développeurs de 
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projets et des prestataires de services financiers. Toutefois, 
lors de la mise en œuvre du MDP, des problèmes se sont po-
sés pour déterminer l’évolution des émissions dans le cas 
d’une « poursuite de la politique énergétique actuelle », ré-
férence indispensable pour calculer la réduction des émis-
sions. Au début, des projets ont profité d’effets d’aubaine : 
ils ont été acceptés, alors qu’ils auraient été aussi réalisés 
sans les recettes provenant de la vente des certificats. Les 
régulateurs du MDP ont réagi à ces défis et sont parvenus 
à améliorer l’intégrité environnementale de ce mécanisme. 
La demande de certificats a diminué après 2012 – d’une 
part parce que les pays industrialisés se sont fixé des objec-
tifs d’émissions moins ambitieux, d’autre part du fait que 
de nombreux pays industrialisés ont introduit des limites 
à l’importation de certificats. Officiellement, ces obstacles 
au marché des émissions ont été justifiés par des doutes au 
sujet de l’intégrité environnementale des certificats MDP, 
mais ils étaient aussi dans l’intérêt des fournisseurs de 
techniques de réduction des émissions. En conséquence, 
les prix des certificats sont tombés de plus de 15 francs 
par tonne de CO2 à quelques centimes, ce qui a entraîné 
l’hémorragie de la branche et l’interruption abrupte du dé-
veloppement des projets.

A cause de problèmes institutionnels et de l’excédent de 
certificats dans les pays en transition, les deux autres mé-
canismes, à savoir la mise en œuvre conjointe (MOC) et 

l’échange international de quotas d’émission (IET), sont 
restés loin derrière le MDP. 

Politiques climatiques nationales – 
couverture en augmentation, mais les effet  
tardent à se manifester

Dans le contexte du développement de la politique cli-
matique internationale, principalement du Protocole de 
Kyoto, des gouvernements s’occupent de plus en plus de 
l’élaboration de politiques nationales de protection du cli-
mat. Il s’ensuit que les politiques de réduction des émis-
sions se développent dans le monde entier. Alors qu’en 
2007, seulement 45 pour cent des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre étaient couvertes par des politiques de 
protection du climat, 67 pour cent l’étaient déjà en 2012. 
Ceci tient avant tout aux progrès réalisés dans les grands 
pays émergents asiatiques ainsi qu’en Amérique latine. 
Mais jusqu’ici, aucun effet substantiel de ces politiques 
n’a été constaté au niveau mondial. Alors que les émis-
sions mondiales de CO2 avaient augmenté de 2,5 milliards 
de tonnes au cours des années 1990, elles ont connu une 
hausse trois fois plus grande, à savoir de 6,8 milliards de 
tonnes, pendant les années 2000. Plus problématique en-
core est le fait que l’intensité de carbone2 de la mise à dis-

2	 Emissions de CO2 par unité d’énergie	
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Figure 4.2 : Interaction de mécanismes de marché internationaux (situation en mai 2016). La figure met en évidence le recours croissant aux 
mécanismes de marché sur le plan national et international, mais aussi leur morcellement grandissant. Certains mécanismes, mais de loin pas tous, 
se sont jumelés. (Source : figure élaborée par l’auteur)
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position d’énergie est remontée pendant les années 2000, 
alors qu’elle avait régulièrement diminué au cours des dé-
cennies précédentes. Ceci provient de l’augmentation de 
la part du charbon dans la production d’électricité de pays 
importants, tandis que celle du gaz naturel comparative-
ment plus respectueux du climat est en recul, de même 
que celle du nucléaire. 

En raison du problème du parasitisme mentionné plus haut, 
les politiques nationales du climat sont attrayantes avant 
tout quand elles comportent des avantages en plus de la ré-
duction des émissions. Selon la situation, la diminution de 
la pollution locale de l’environnement, l’augmentation de la 
sécurité énergétique ou la promotion d’objectifs industriels 
est la principale motivation et peut même favoriser ou jus-
tifier une politique du cavalier seul. Le cinquième Rapport 
d’évaluation du GIEC (IPCC 2014/WGIII/Chap.15) résume 
les principaux enseignements tirés des expériences faites 
avec les différents instruments nationaux de politique de 
réduction – réglementations, taxes sur les émissions et sys-
tèmes d’échange de quotas d’émission – quant à leur effi-
cacité, leur efficience et leur applicabilité politique. L’effet 
de leur impact sur l’innovation technique est encore mal 
connu.

Réglementations directes 

Les réglementations directes, jusqu’ici mal vues des 
économistes, sont qualifiées maintenant, dans certaines 
conditions, de très efficaces en même temps que d’avan-
tageuses en termes de coûts. Ceci vaut surtout lorsque des 
barrières non monétaires empêchent que les émetteurs de 
gaz à effet de serre réagissent à des instruments écono-
miques. Tel est le cas notamment quand les coûts d’infor-
mation sont élevés et que des structures d’incitation sont 
problématiques. Un exemple classique est le dilemme 
propriétaire-locataire : le propriétaire de l’immeuble peut 
répercuter les coûts sur les locataires, aussi n’est-il pas in-
cité à investir dans des économies d’énergie à long terme. 
Les réglementations directes sont efficaces surtout quand 
elles s’appliquent à des sources d’émission dispersées et à 
des ménages. Les normes d’efficacité pour les bâtiments et 
les appareils ménagers constituent à cet effet un exemple 
réussi car elles ont conduit dans de nombreux pays à de 
substantielles réductions des émissions. 

Taxes sur les émissions 

Des taxes sur les émissions existent depuis 20 ans dans 
une douzaine de pays – principalement en Scandinavie ; 
dans la moitié environ de ces pays, le taux de ces taxes 
est régulièrement revu à la hausse. De façon générale, 
ces taxes ont entraîné des réductions significatives des 

émissions, tandis qu’elles n’ont pas causé jusqu’à mainte-
nant d’impacts négatifs sur la compétitivité industrielle. 
Il convient cependant de souligner que dans la plupart 
des pays, l’industrie bénéficie d’allégements fiscaux ou 
est même exonérée. L’un des avantages des taxes est le 
fait qu’elles n’ont pas d’interactions problématiques avec 
d’autres instruments politiques, comme cela est le cas 
avec l’échange de quotas d’émission. 

Systèmes d’échange de quotas d’émission 

Depuis une dizaine d’années, des systèmes d’échange de 
quotas d’émission (SEQE) ont été introduits en maints 
endroits. Mais ces dispositifs souffrent de limites supé-
rieures d’émission trop laxistes. Ceci tient à la pression 
exercée sur les décideurs politiques par les lobbies bien 
organisés d’industries émettrices. En règle générale, une 
fois l’excédent de certificats d’émission connu, leur prix 
a rapidement chuté, ce qui montre que le marché réagit 
aux signaux de pénurie. Dans l’UE notamment, le recul 
des prix est imputable aussi aux effets d’autres mesures 
politiques qui ont réduit la demande de certificats – telles 
que le subventionnement d’énergies renouvelables qui a 
fait baisser la consommation de ressources fossiles. 

Les expériences faites dans le monde avec l’utilisation 
d’outils nationaux de politique climatique peuvent être 
mises à profit dans la poursuite du développement de la 
palette suisse d’instruments. En tout et pour tout, il appa-
raît qu’une taxe sur les émissions, prélevée sur une part 
aussi grande que possible des émissions nationales de gaz 
à effet de serre, ainsi que l’achat de certificats de réduction 
issus de mécanismes de marché à l’étranger constituent, à 
moyen terme du moins, la combinaison d’instruments la 
plus efficace. 
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4.5 La coopération internationale 

Le changement climatique est un problème planétaire et la protection du climat une contribution à un bien public. Les ré­
ductions d’émission ont un prix économique pour le pays qui les réalise, tandis que tous les pays profitent du bénéfice tiré 
des mesures prises. C’est pourquoi une coopération internationale d’Etats et d’organisations non gouvernementales est 
absolument nécessaire en vue de réduire substantiellement les émissions mondiales de gaz à effet de serre et les impacts 
du changement climatique. La possibilité de tirer profit sans prestations propres comporte la tentation du parasitisme. Elle 
entrave notablement la coopération internationale, d’autant plus que des pays émergents défendent le point de vue que la 
responsabilité historique incombe en premier lieu aux Etats industrialisés. La coopération internationale actuelle est carac­
térisée par le recours croissant à des mesures unilatérales, la diversité institutionnelle, l’affaiblissement des obligations 
internationales et l’évolution de la distinction entre Etats industrialisés et pays en développement. Ceci se manifeste parfois 
dans l’utilisation unilatérale d’instruments politiques innovants, qui font de temps en temps l’objet de litiges dans le cadre 
de l’OMC, ainsi que dans le rôle grandissant d’acteurs locaux et non étatiques.

Thomas Cottier (Université de Berne), Kateryna Holzer (Université de Berne)

La diversité institutionnelle de la coopération 
internationale 

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (IPCC 2014/
WGIII) souligne la diversité institutionnelle de la coopé-
ration internationale dans le domaine du changement 
climatique. Cette diversité découle en partie de la place 
croissante que des questions de politique climatique oc-
cupent dans d’autres forums et domaines de réglemen-
tation, par exemple en matière de développement du-
rable, de commerce international et de droits humains. 
Des liens entre différents forums internationaux reflètent 
la nature du changement climatique comme problème 
transversal s’étendant au-delà des réglementations de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). De tels liens ont des côtés positifs 
et négatifs. Sont à qualifier de négatifs des problèmes de 
cohérence, tels que des conflits de compétence, l’élection 
de juridiction (forum shopping)1 ou des coûts de négocia-
tion plus élevés, qui entravent la réalisation d’objectifs 
climatiques.

Les conventions existantes et proposées sur la coopéra-
tion internationale en matière de changement climatique 
se distinguent quant à leurs priorités, leur degré de cen-
tralisation et leur caractère plus ou moins contraignant. 
Ces conventions englobent des accords multilatéraux et 
l’harmonisation de politiques nationales et régionales. 
Elles portent sur la réduction de rejets nocifs, sur l’adap-
tation à des changements des conditions, sur les puits 
climatiques, le financement – et marginalement sur la 
formation, la prise de conscience et la communication. 

1	 Exploitation de compétences parallèles de différents fors dans le but d’obtenir le 
jugement le plus favorable au demandeur.

Les instruments politiques sont en partie centralisés, par 
exemple par le Mécanisme de développement propre 
(MDP) (cf. chap. 4.4 Politiques climatiques dans le monde :  
Enseignements tirés de leur mise en œuvre, p. 202), et 
en partie décentralisés, notamment en matière d’échange 
de quotas d’émission (EQE), ce qui complique alors leur 
engagement dans la coopération internationale.

La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC) est, à côté de l’ordre com-
mercial mondial de l’OMC, le seul forum international de 
politique climatique jouissant d’une légitimité largement 
reconnue, due au fait que presque tous les Etats en sont 
membres. L’accord qu’elle a permis d’obtenir à Paris en dé-
cembre 2015 a encore renforcé cette légitimité. La limita-
tion des obligations de réduction des émissions aux seuls 
Etats industrialisés a été levée ; ceci toutefois au prix d’un 
renoncement à des objectifs de réduction contraignants 
convenus au niveau international. Les Etats décident dès 
lors de façon autonome dans quelle mesure ils entendent 
contribuer à la réalisation de l’objectif visant à limiter le 
réchauffement à 2 degrés Celsius au maximum et de celui 
cherchant à le restreindre à 1,5 degrés Celsius par rapport 
aux valeurs moyennes préindustrielles. La question reste 
ouverte de savoir si cela fonctionnera et quel rôle d’autres 
forums devront assumer dorénavant plus activement, no-
tamment en matière de réglementation commerciale.

Le commerce mondial : un moyen de promouvoir 
la coopération 

Le cinquième Rapport d’évaluation du GIEC (IPCC 2014/
WGIII) présente également le rôle que des incitations éco-
nomiques, telles que les transferts monétaires, les méca-
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Figure 4.3 : Contributions de la Suisse à une action mondiale en matière de changement climatique. La convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC), signée en1992, est un accord environnemental multilatéral qui comprend des stratégies internationales de lutte 
contre le changement climatique et qui encourage les Etats parties à prendre des mesures de protection du climat. Elle n’impose pas d’obligations 
juridiquement contraignantes à ses parties, mais constitue le cadre pour la négociation d’accords qui peuvent comporter des limitations contraignantes 
des émissions de gaz à effet de serre. Le Protocole de Kyoto, signé en 1997, est un accord environnemental multilatéral qui a été conclu en vertu de ladite 
Convention-cadre et qui comprend des obligations de réduction des gaz à effet de serre juridiquement contraignantes pour les Etats industrialisés.  
En résumé, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques fixe des principes et des objectifs, tandis que le Protocole de Kyoto 
porte sur la mise en œuvre juridiquement contraignante de la Convention précitée. (Source : UNFCCC 2015)
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sur les changements climatiques (CCNUCC)

Protocole de Kyoto Banque mondiale et programmes de l’ONU 
sur le changement climatique

·· Membre fondateur
·· S’engage à réduire ses émissions de 
20-30 pour cent jusqu’en 2020 par 
rapport à 1990 (accord de Copenhague).

·· S’engage dans le cadre de la première 
période d’engagement (2008-2012) à 
réduire ses émissions de 8 pour cent par 
rapport à 1990.

·· S’engage dans le cadre de la seconde 
période d’engagement (2013-2020) à 
réduire ses émissions de 15,8 pour cent 
par rapport à 1990.

·· Finance des initiatives REDD+ grâce 
auxquelles des pays en développement 
obtiennent des paiements de compensa-
tion s’ils apportent la preuve d’une 
diminution de la déforestation et de la 
dégradation des forêts sur leur territoire.

·· Finance le partenariat « CC:Learn » de 
l’ONU, qui promeut l’échange d’information 
et la formation en matière de changement 
climatique.

nismes de marché, le transfert technologique et les me-
sures relatives au commerce, jouent dans l’extension de 
la coopération internationale en matière de changement 
climatique. Le commerce mondial notamment offre des 
incitations aussi bien positives que négatives pour pro-
mouvoir la coopération internationale dans la lutte 
contre le changement climatique. Les chapitres du Rap-
port d’évaluation du GIEC consacrés à la coopération in-
ternationale et régionale (IPCC 2014/WGIII/Chap.13 et 
Chap.14) insistent d’une part sur le potentiel de mesures 
commerciales pour encourager la transition vers une éco-
nomie à faible intensité de carbone, et d’autre part sur de 
possibles conflits entre ces mesures et les règles définies 
par l’Organisation mondiale du commerce (OMC). L’inté-
rêt se focalise aujourd’hui sur des questions touchant au 
subventionnement des énergies fossiles et renouvelables 
et à leur compatibilité avec les règles de l’OMC, ainsi que 
sur la prise en compte de procédés et méthodes de pro-
duction. Les réglementations touchant de près le climat 
visent de plus en plus à ce que les produits (biens et ser-
vices) soient obtenus de manière durable et en ménageant 
le climat. Dans le contexte des principes fondamentaux 
du traitement des résidents et du traitement préférentiel 
de produits équivalents et substituables, la question se 
pose de savoir jusqu’à quel point elles peuvent s’appuyer 
à cette fin sur la fiscalité ou sur l’aménagement de mesures 
tarifaires et non tarifaires. L’évolution du droit permet de 
toujours mieux tenir compte du développement durable 
(Holzer 2014 ; Conrad 2011). La question se pose notam-
ment d’un renforcement du transfert technologique : des 
systèmes d’incitations sont en attente de négociation. Au 
niveau sectoriel, l’énergie est au cœur de futures négocia-
tions dans le cadre de l’OMC. 

Tendances de la coopération internationale 

A part l’augmentation de la diversité institutionnelle, en-
core d’autres tendances de la coopération internationale 
en matière de changement climatique sont mises en évi-
dence dans des études récentes (van Asselt et al. 2014 ; 
Nachmany et al. 2015) :
–– l’affaiblissement d’obligations de droit international,
–– l’évolution de la distinction entre Etats industrialisés et 

pays en développement,
–– l’utilisation d’instruments politiques innovants, tels 

que l’imposition de l’énergie à un taux différencié en 
fonction des procédés et méthodes de production ou 
que le recours à des certificats comme preuve de réduc-
tions de gaz à effet de serre,

–– l’attention croissante accordée aux procédures judi-
ciaires et à l’évolution du droit dans la jurisprudence de 
l’UE et de l’OMC ,

–– le développement des législations nationales et
–– l’importance grandissante d’acteurs non étatiques, lo-

caux et appartenant notamment au secteur privé.

Pendant ces dernières années, la coopération internatio-
nale en matière de changement climatique s’est caracté-
risée par un affaiblissement des obligations de droit in-
ternational. Des comités informels, dont le nombre de 
membres et la représentativité sont limités et qui n’ont pas 
de véritable mandat de négociation, définissent de plus 
en plus l’agenda politique de cette coopération. Des ini-
tiatives régionales ou sectorielles bénéficient aujourd’hui 
d’un plus grand appui que des entreprises multilatérales à 
participation universelle. Des promesses volontaires rem-
placent toujours plus souvent les engagements contrai-
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gnants. On observe plus fréquemment que des acteurs 
privés répondent à la place de tribunaux et de la com-
munauté internationale à la question de savoir si telle ou 
telle règle est respectée (Asselt et al. 2014). On remarque 
en même temps une multiplication des lois nationales 
(Nachmany et al. 2015) et un déplacement des mesures 
vers l’échelon local. Aujourd’hui, des villes et des régions 
assument un rôle de premier plan dans la mise en œuvre 
autonome d’objectifs climatiques – c’est le cas notamment 
en Amérique du Nord. La diversité des réglementations 
nationales pourrait avoir pour effet d’augmenter à l’ave-
nir le nombre des procédures de règlement des différends 
dans le cadre de l’OMC ou celui des accords préférentiels, 
là où des réglementations autonomes sont liées à des li-
mitations du commerce. Il en va de même des investis-
sements dans le cadre d’accords bilatéraux de protection 
des investissements ou d’accords commerciaux préféren-
tiels, lorsque leurs rendements sont limités après coup 
par des réglementations et exigences motivées par la po-
litique climatique.

Résultats de la coopération internationale  
en rapport avec le changement climatique 

Selon le GIEC, les politiques en matière de changement 
climatique peuvent être évaluées au moyen de quatre cri-
tères (IPCC 2014/WGII) :

–– l’efficacité environnementale, 
–– la performance macroéconomique, 
–– les influences de la distribution et 
–– la faisabilité institutionnelle.

Ces quatre critères, dont le degré de satisfaction dépend 
de la forme et des mécanismes régulateurs de la mesure 
politique proposée, sont mis en balance dans l’évaluation. 
Il faut par exemple trouver un équilibre entre une large 
participation et la faisabilité institutionnelle d’un objec-
tif écologique ambitieux. Le résultat de cette appréciation 
peut dépendre de prestations financières, de mécanismes 
étatiques de mise en œuvre et de la répartition des efforts 
de réduction des émissions. 

Le Protocole de Montréal 

Par rapport aux critères mentionnés plus haut, le Proto-
cole de Montréal, signé en 1987 dans le but de protéger 
la couche d’ozone stratosphérique, peut être qualifié de 
succès. Limité à l’élimination d’un petit nombre de subs-
tances, qui ne concernaient que peu d’industries et pour 
lesquelles il existait des produits de substitution, cet ac-
cord a eu pour effet secondaire une importante réduction 
de gaz à effet de serre. L’expérience faite avec le Protocole 
de Montréal peut être utile au développement d’un ac-

cord international sur le changement climatique, car elle 
a montré que des transferts financiers et techniques, mais 
également la possibilité de sanctions commerciales, sti-
mulent la participation à un accord international de pro-
tection de l’environnement focalisé sur un domaine d’ap-
plication sectoriel.

Le Protocole de Kyoto 

Le Protocole de Kyoto, signé en 1997, est la première étape 
contraignante vers la mise en œuvre des principes et des 
objectifs de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, adoptée en 1992. Il a eu moins 
de succès qu’attendu. Son influence limitée sur la mise 
en œuvre d’objectifs de réduction et sur l’environnement 
tient d’une part au fait que les pays de l’annexe I 2 n’ont 
pas tous participé ou n’ont pas tous respecté pleinement 
l’accord. Cette influence restreinte est attribuable d’autre 
part à la prise en compte de réductions d’émission dites 
« hot air »3 dans des pays de l’annexe I. En outre, le méca-
nisme de développement propre (MDP), convenu dans le 
cadre du Protocole de Kyoto, n’a pas produit le transfert 
souhaité de technique et de savoir. Enfin, le champ d’ap-
plication du protocole ne couvre pas les émissions des 
pays en développement et émergents, qui ne figurent pas 
dans l’annexe I. Or, leurs émissions ont fortement aug-
menté pendant la dernière décennie et dépassent mainte-
nant celles des pays de l’annexe I. 

L’accord de Paris sur le climat 

Cet accord, signé le 22 avril 2016 par un grand nombre 
d’Etats, prend, à partir de 2020, la relève du Protocole 
de Kyoto dont l’effet était limité aux Etats industrialisés. 
Il complète les promesses faites antérieurement dans le 
cadre des accords de Copenhague et de Cancún. Il com-
prend des dispositions détaillées au sujet des réductions, 
de l’adaptation, du financement, du transfert technolo-
gique, des dédommagements, de la transparence et de la 
coopération au développement. Son acquis majeur est, 
comme mentionné, l’inclusion des pays émergents, dont 
la participation est nécessaire aujourd’hui pour obtenir 
une réduction efficace des émissions ; en contrepartie, les 
pays industrialisés ont fait des promesses de financement 
dans le cadre d’une responsabilité partagée et différenciée. 
Tout en maintenant la référence à une préoccupation com-

2	 L’annexe I de la Convention-cadre sur le climat comprend les Etats qui se sont 
engagés dans le cadre de cette convention à réduire leurs émissions de gaz à effet 
de serre. En font partie notamment les Etats de l’OCDE ainsi que les pays en 
transition d’Europe centrale et orientale.

3	 La désindustrialisation de l’Europe de l’Est a entraîné une baisse des émissions 
sans mesures actives de protection du climat. De ce fait, les besoins en droits 
d’émission ont été surestimés en 1990, année de référence, ce qui a conduit à un 
excédent de certificats pouvant être vendus sur le marché des émissions.
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mune à l’humanité, l’accord comprend le principe de la 
responsabilité partagée, mais différenciée, qui permet une 
approche souple et décentralisée. Les objectifs d’émission 
mentionnés plus haut sont remplis par des engagements 
unilatéraux dont le statut en matière de droit internatio-
nal sera controversé. Il est trop tôt pour évaluer cet accord. 
Le fait essentiel est le signal positif qu’une large participa-
tion et un large consensus de la communauté internatio-
nale au sujet des objectifs d’émission donne aux marchés 
financiers pour promouvoir des flux financiers favorables 
au climat. Ceux-ci doivent soutenir les investissements 
dans les énergies renouvelables et contribuer au retrait 
des énergies fossiles. L’accord peut servir de base au dé-
veloppement d’instruments destinés au financement et au 
transfert technologique et être un outil de référence dans 
le contexte de différends commerciaux de l’OMC.

Participation de la Suisse  
à la coopération internationale 

La Suisse est fortement engagée sur le plan international 
dans les efforts de protection du climat. Elle participe 
activement à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques, au Protocole de Kyoto et à 
d’autres organisations, accords et programmes en rapport 
avec le changement climatique (fig. 4.3). Elle a signé l’ac-
cord de Paris le 22 avril 2016. 

En ce qui concerne les objectifs de réduction des gaz à effet 
de serre, la position de la Suisse est comparable à celle de 
l’UE. Pendant la première période d’engagement du Proto-
cole de Kyoto (2008-2012), la Suisse a souscrit aux mêmes 
obligations légales que l’UE : une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre de 8 pour cent en moyenne par rap-
port au niveau de 1990. En outre, la Suisse s’est engagée 
au niveau du droit international à participer à la seconde 
période d’engagement du Protocole de Kyoto (2013-2020). 
Elle fait partie des pays de l’annexe I qui ont pris des en-
gagements chiffrés de limitation et de réduction des émis-
sions (ECLRE). Pour la seconde période d’engagement, 
la Suisse a anticipé un niveau ECLRE de 84,2. Ce chiffre 
est déduit d’un objectif de réduction des émissions de 20 
pour cent jusqu’en 2020 par rapport à 1990 : cet objectif 
correspond à une réduction de 15,8 pour cent en moyenne 
des années 2013 à 2020 (cf. chap. 4.2 La politique clima-
tique suisse, p. 194).

La Suisse a pris divers engagements

La Suisse soutient l’objectif des 2 degrés Celsius et s’est 
montrée prête à réduire ses émissions de jusqu’à 30 
pour cent d’ici 2020 par rapport à 1990 pour autant que 
d’autres pays industrialisés s’engagent pour des objectifs 

équivalents et que les pays émergents contribuent à la ré-
duction des rejets dans la mesure de leurs possibilités. 
Dans le cadre de l’accord de Paris, la Suisse vise une ré-
duction de ses émissions de 50 pour cent jusqu’en 2030 et 
de 70-85 pour cent jusqu’en 2050. Ces chiffres prennent 
en compte non seulement les réductions réalisées à l’inté-
rieur des frontières, mais aussi celles obtenues à l’étranger 
(UNFCCC 2015). 

La Suisse participe aussi au mécanisme REDD+ de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre dus à la défores-
tation. Dans le cadre de REDD+, elle a contribué jusqu’ici 
pour 20 millions de francs suisses à la Forest Carbon 
Partnership Facility (FCPF, Fonds de partenariat sur le 
carbone forestier) de la Banque mondiale et à des projets 
bilatéraux. La Suisse soutient ainsi les pays en dévelop-
pement dans d’importants travaux de base et les prépare 
au mécanisme REDD+. Elle doit en outre faire des efforts 
d’adaptation au changement climatique ; elle encourage 
des approches innovantes pour cette adaptation et pour 
le financement de projets climatiques dans des pays en 
développement.

Pour les négociations internationales, la Suisse fait par-
tie de l’Environmental Integrity Group avec le Mexique, 
la Corée du Sud, Monaco et le Liechtenstein. Ce groupe 
a défendu l’idée d’un accord juridiquement contrai-
gnant, efficace et équitable pour la période après 2020, 
associant chaque Etat en fonction de sa responsabilité et 
capacité momentanées. Le groupe a insisté sur la néces-
sité de prendre des mesures d’adaptation et voulait que 
les économies développées et émergentes assument une 
plus grande responsabilité financière à l’égard des pays 
en développement (Ingold & Pflieger 2016). Ces objectifs 
n’ont été réalisés que partiellement par l’accord de Paris, 
mais ils restent la ligne directrice pour la poursuite des 
travaux dans le contexte de la Convention-cadre des Na-
tions Unies sur les changements climatiques et pour les 
modalités de mise en œuvre de l’accord de Paris.

La Suisse a clairement soutenu la création et la mise en 
œuvre du financement à court terme de projets clima-
tiques dans les pays en développement à hauteur de 30 
milliards de dollars US pour les années 2010 à 2012. Elle 
s’est également prononcée en faveur d’un soutien finan-
cier à long terme et croissant par le Fonds vert pour le 
climat (Green Climate Fund, GCF), créé récemment. Le 
GCF a été institué par les membres de la Convention-cadre 
sur les changements climatiques dans le but de mettre des 
moyens financiers à disposition de projets de réduction 
des gaz à effet de serre et d’adaptation au changement cli-
matique réalisés dans des pays en développement.
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Qui sommes-nous? 

Les Académies suisses des sciences mettent les sciences en réseau sur le plan régional, national et international. 
Elles s’engagent particulièrement dans les domaines de la reconnaissance précoce, de l’éthique et du dialogue 
entre science et société. 

Les Académies suisses des sciences regroupant les quatre académies scientifiques suisses: 
–  Académie suisse des sciences naturelles (SCNAT)
–  Académie suisse des sciences médicales (ASSM)
–  Académie suisse des sciences humaines et sociales (ASSH)
–  Académie suisse des sciences techniques (SATW)

ainsi que les centres de compétences   
–  Centre d’évaluation des choix technologiques (TA-SWISS)
–  Fondation Science et Cité  

SCNAT – un savoir en réseau au service de la société  

L’Académie suisse des sciences naturelles (SCNAT) s’engage à l’échelle régionale, nationale et internationale  
pour l’avenir de la science et de la société. Elle renforce la prise de conscience à l’égard des sciences naturelles 
afin que celles-ci deviennent un pilier central de notre développement culturel et économique. Sa large 
implantation dans le milieu scientifique en fait un partenaire représentatif pour la politique. La SCNAT œuvre  
à la mise en réseau des sciences, met son expertise à disposition, encourage le dialogue entre la science  
et la société, identifie et évalue les progrès scientifiques de manière à construire et à renforcer les bases  
de travail de la prochaine génération de chercheuses et de chercheurs. Elle fait partie des Académies suisses  
des sciences.  

ProClim est le forum pour le climat et les changements globaux de l’Académie suisse des sciences naturelles 
(SCNAT). Il sert d'interface dans la communication entre la science, l'administration, la politique, l'économie  
et le public.
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